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Le lib intergouvernemental 
et le nouveau regionalisme caribéen 

José BRICEIO RuIz* 

RSUM: Le liberalisme intergouvernemental propose par Andrew Moravcsih est 
devenu une approche tres importante pour expliquer le processus d'integration en 

Europe occidentale. Peut-il etre valable pour analyser l'integration entre les pays sous- 

developpes ? Le but de l'article est d'introduire une reflexion generale sur Ia contribution 
du liberalisme intergouvernemental pour expliquer le processus d'integration de 
l'Association des tats de la Caraibe. Sur le plan de l'analyse, le travail aborde 

l'approche de Moravcsih et sa contribution a Ia theorie de l'integration regionale. 
Ensuite, nous retiendrons un element de l'approche de Moravcsik pour expliquer le 

developpement de l'nec. A partir de l'etude du processus deformation de preferences 
nationales au sein de trois pays de l'irc : le Costa Rica, Ia Republique dominicaine et le 

Mexique, le texte analyse Iafacon dont les idees de Moravsich peuvent ëtre appliquees 
au Bassin Caraibes. 

ABSTRACT: Liberal intergovernmentalism approach proposed by Andrew Moravsick 
is an important contribution to regional integration studies in Western Europe. Can it 
also help explaining integration among developing countries 7 The objective of this 

paper is to examine the extent to which liberal intergovermentalism can be used to 

explain the process of integration in the Caribbean Basin, in particular, the Association 

of Caribbean States (Acs). Firstly, this paper evaluates Moravcsik's approach to 

regional integration and its contribution to integration theory. Secondly, one analyses 
the development of the ACS by using a variable of Moravsick approach : the process of 
formation of national preferences. Based on the study of the formation of national 

preferences in Costa Rica, the Dominican Republic and Mexico, the paper shows the 
extent to which Moravsich ideas could account for regionalism in the Caribbean Basin. 

Le Bassin Caraibes est un concept geopolitique utilisé pour decrire 
l'ensemble des pays riverains de la Méditerranee américaine. Dans cette region 
sont inclus les Antilles anglaises, les anciennes colonies espagnoles, les 
territoires hollandais, les possessions des Etats-Unis et les Departements 
d'outre-mer (D0M) de Ia France. Les pays de l'Amerique centrale, les pays de 

l'Amerique du Sud riverains de Ia mer Caraibe et le Mexique sont aussi inclus 
dans ce concept maximaliste de Ia Caraibe. 

Cependant, cette notion maximaliste a ete rejetee par les pays anglo- 
phones. En particulier, la pretention vénézuélienne de se presenter comme un 
pays caribeen rencontrait l'opposition de ceux qui defendaient la vision indo- 
occidentale de la Caralbe, comme par exemple Eric Williams, ancien premier 

* Maître de conferences chercheur au Centre d'Ctudes sur les frontieres et l'integration (cEFO, 

Université des Andes, San CristObal, Venezuela. Chercheur associé au Centre de recherches sur 

l'Amerique latine et Caraibes (csFAr.c), Institut d'etudes politiques d'Aix-en-Provence, France. 
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ministre de Tnnité et Tobago qui disait le Venezuela est un pays caribeen. 
Quelqu'un va dire bientOt que la Terre de Feu l'est aussi' s. Selon Williams, le 
Venezuela ne peut pas être considere comme un pays caribéen puisque son 
histoire, sa configuration ethique, sa tradition politique 4taient tout a fait 
différentes de celles des pays anglophones. Le Venezuela un corps 
etranger dans la region. 

Pour cela, l'expression << West Indies >> ou de << Commonwealth Caribbean >> 

a utilisee pour décrire une notion minimaliste de la Caralbe, selon laquelle 
ce qui est << caribéen >> est construit a partir d'un noyau indo-occidental qui se 
fonde sur I'experience coloniale britannique, I'origine africaine de la plupart 
des populations des Iles anglophones, l'experience de l'economie de plantation 
et le sentiment nationaliste qui est apparu aprés l'independance des années 
soixante. 

Ces differentes perceptions de la Caraibe ou des territoires caribéens ont 
modelé les diverses initiatives d'integration mises en uvre dans la region lors 
des années soixante. La promotion d'un processus d'integration qui inclut 
tous les pays de la region n'avait aucune possibilite d'être une option politique 
a cause du nationalisme economique et des revendications identitaires des Iles 
anglophones. En consequence, l'integration a eu lieu sur une base sous- 
régionale. L'integration a ete mise en place entre les pays qui croient avoir une 
histoire ou des intérêts communs. La Federation des Indes 
occidentales (1958-1962), l'Association de libre-echange de la CaraIbe (CARIFTA) 

(1968-1973) et la Communauté Caraibes (cARIcoM) ont a des tentatives 
d'institutionnaliser Ia notion minimaliste de la Caraibe. 

Lors de la fin de la décennie quatre-vingt un nouveau regionalisme est 
apparu dans le Bassin CaraIbes. A Ia difference de l'ancien regionalisme, le 
nouveau met l'accent sur la cooperation et l'integration de tous les pays et les 
territoires caribeens au-dela de leurs differences historiques et culturelles. 
L'initiative d'encourager un nouveau régionalisme caribéen est née au sein de 
la CARICOM et a recu le soutien immediat de la Colombie, du Mexique ou du 
Venezuela. Les pays d'Amerique centrale, Cuba, la Republique dominicaine, 
Haiti, le Surinam et méme les territoires anglais, francais et hollandais dans les 
CaraIbes se sont incorpores a cette nouvelle dynamique d'integration. Ce 
travail se propose d'analyser les raisons qui ont determine l'apparition de ce 
nouvel intérét pour l'integration dans les Caraibes. Contrairement aux 
approches relativistes sur l'integration2, cette recherche considére que la 
plupart des postulats du liberalisme intergouvernemental, une demarche 

1. Eric Williams cite dans Myrlande HYPOUTE DE MANIGAT, S Venezuela, La CARICOM y la Integracion 
en el Caribe *, dana Andrea SPRaIN, Geopoiltica de las Relaciones de Venezuela con el Caribe, 
Caracas, Fondo Editorial AsovAc, 1983, p. 103. 

2. Les approches relarivistes en sciences sociales sont celles qui ont mis I'accent sur les particulantes de l'objet d'étude. En consequence, ces approches soulignent que la comparaison entre 
contextes incommensurables est irréalisable, ce qui améne a l'impossibilite de trouver des 
processus universels. 
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rationaliste sur l'integration regionale proposée par Andrew Moravcsik pour 
analyser l'integration en Europe occidentale, sont pertinents pour rendre 

compte du regionalisme dans d'autres regions du monde, y compris dans le 
Bassin Caraibes. 

Cet article aborde la facon dont Ic libéralisme intergouvernemental 
peut contribuer a expliquer le developpement de 1'Association des tats de 
la Caraibe (AEc), institution qui est devenue le cadre institutionnel du 
nouveau regionalisme caribeen. Creee en juillet 1994 a Carthagene en 
Colombie, 1'AEC est la seule institution qui ait réussi a mettre ensemble tous 
les pays riverains de la mer Caraibe dans le but de promouvoir la cooperation 
et les relations culturelles, economiques, politiques, scientifiques, sociales 
et techniques. 

L'article 2 de la Convention créant L'AEc souligne que celle-ci est 

un organisme de consultation, de concertation et de cooperation dont 
l'objectif est d'identifier et de promouvoir Ia mise en cuvre de politiques 
et de programmes visant a 

• renforcer, utiliser et developper les capacites collectives de la Caraibe 
afin de parvenir a un developpement soutenu dans les domaines culturel, 
economique, social, scientifique et technologique 

• developper le potentiel de la mer Caraibe par une interaction entre les 
tats membres et avec des tiers 

• developper un espace economique elargi pour le commerce et l'investisse- 
ment qui offre des possibilites de cooperation et de concertation et 

permette d'accroitre les benefices que les ressources et les atouts de Ia 

region, y compris la mer Caraibe, dispensent aux peuples de la Caraibe 

• etablir, consolider et elargir, selon les cas, les structures institutionnelles 
et les accords de cooperation en tenant compte de la diversite des 
identites culturelles, des besoins de developpement et des systemes 
normatifs de la region3. 

3. Afin d'atteindre ces buts, l'AEC encouragera graduellement et progressivement les activités 
suivantes : a) l'integration y compris Ia libéralisation du commerce, des 

investissements, des transports et d'autres domaines connexes ; b) la discussion sur des suj eta 
d'intéret commun dans le but de faciliter une participation active et coordonnée de la region 
dans lea forums multilateraux la formulation et Ia mise en ceuvre de politiques et de 

programmes en vue dune cooperation dans lea domaines mentionnés a l'alinea 1 a) de cet 
article ; la protection de I'environnement et la conservation des ressources naturelles de la 
region, en particulier de Ia mer Caraibe ; e) le renforcement des relations d'amitié entre les 
peuples et les gouvernements de Ia Caraibe I) la consultation, Ia cooperation et Ia concertation 
dans tous lea autres domaines agrees. Voir Convention creant l'Association des atats de la 
Caraibe, www.acs-aec.org/conventionfr.htm. 
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L'AEC compte 25 tats membres4 et trois tats associés5. Cela entraine 
un probleme methodologique puisqu'il n'est pas possible de prendre en 
compte tous les pays pour appliquer le libéralisme intergouvernemental au 
cas caribeen. Pour cela, il faut centrer l'analyse sur trois pays : le Costa Rica, 
le Mexique et la Republique dominicaine. Le choix de ces pays n'est pas 
arbitraire. Ils representent trois categories a l'intèrieur du Bassin le Costa 
Rica appartient a l'Amerique centrale ; la Republique dominicaine a la 
Caraibe insulaire, et le Mexique est l'une des puissances moyennes de la 
region. 

I — Le libéralisme intergouvernemental Ct l'integration 
regionale 
Pour le libéralisme intergouvernemental, l'integration est concue comme 

un processus qui est le resultat de facteurs internationaux et de l'action des 
acteurs politiques internes. En se fondant sur le rapport entre le niveau 
national et le niveau international, Moravcsik etablit les postulats de sa 
demarche la rationalite de l'acteur etatique, la notion d'etat unitaire et une 
theorie liberale des preferences nationales6. 

Moravcsik aborde la question de la cooperation et de l'integration 
internationale en rejetant la proposition que les preferences des Etats sont 
constantes7. Selon lui, les gouvernements formulent un ensemble coherent de 
preferences nationales concernant les < Etats potentiels du monde qui peuvent 
emerger des negociations8 a. Ces preferences ne sont pas simplement un 
ensemble d'objectifs politiques, mais << un ensemble de buts nationaux 
fondamentaux independants par rapport aux negociations internationales 
particulières9 a. Ces preferences ne sont pas, comme dans la tradition realiste, 
le resultat de la nature anarchique du système international. Elles n'ont pas 

4. Antigua-et-Barbuda, les Bahamas, Ia Barbade, le Belize, Ia Colombie, le Costa Rica, Cuba, Ia 
Dominique, Ia Republique dominicaine, le Salvador, la Grenade, le Guatemala, le Guyana, 
Haiti, le Honduras, Ia Jamaique, le Mexique, le Nicaragua, Ic Panama, Sainte-Lucie, Saint- 
Christophe et Nièves, Saint-Vincent et lea Grenadines, le Surinam, Trinite-et-Tobago, le 
Venezuela. 

5. Aruba, Ia France (au titre de Ia Guyane, de la Guadeloupe et de Ia Martinique) et lea Antilles 
hollandaisea. 

6. Andrew MORAVCSIK, < Preferences and Power in the European Community. A Liberal 
Intergovermentalist Approach >, Journal of Common Market Studies, vol. 31, n° 4, 1993, 
pp. 473-527 Andrew MosvcsIK, Negotiating the Single European Act >, dans Stanley 
HOFFMANN et Robert KEO1-IANE, The New European Community. Decision Making and Institutional 
Change in the 1980s, Boulder/San Francisco/Oxford, 1991, pp. 41-84 Andrew MovcsIK, 
The Choice of Europe, Cornell, Cornell University Press, 1998. 

7. L'approche réaliste privilegie lea explications de Ia politique internationale par leurs finalités, 
définies essentiellement comme une quete de puissance et de maximisation de l'intéret 
national. Ces preferences sont conatantes. Elles ne changent pas a travers l'hiatoire. En 
d'autres termes, lea Etats ont toujours promu Ia quete du pouvoir et l'intérét national. 

8. Andrew MoS.AvcslK, The Choice of Europe, op. cit., p. 20. 
9. Loc. cit. 
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besoin d'étre uniformes a travers des matières, des pays ou de longues 
periodes de temps. Elles varient en fonction des changements exogènes de 
l'environnement economique, politique et geopolitique au sein duquel se 
deroule l'integration'°. 

Le deuxième postulat de Moravcsik concerne la rationalité de Pfltat qui 
est considere comme << l'instrument primaire politique par lequel les groupes 
et les individus essaient de s'influencer dans les relations internationales" >. 

Ce postulat de la démarche de Moravcsik ne met pas en question la croyance 
réaliste sur Ia rationalite etatique. Aux yeux de Moravcsik la rationalite des 
Etats est une hypothese nécessaire pour comprendre les relations de cooperation 
au niveau international. La proposition de la rationalité soutient plutOt que 
dans chaque negociation le système politique domestique produit un ensemble 

d'objectifs stables et ponderes par rapport a un < Etat du Monde > particulier. 
Les gouvernements cherchent a promouvoir ces objectifs avec le maximum 
d'efficacite permis par leurs outils politiques disponibles. Cette notion defendue 

par Moravcsik doit completee pour une deification de cette rationalite. 
Si la conduite des tats vise a promouvoir les preferences nationales modelees 

par l'interaction entre les acteurs non etatiques et les structures gouvernemen- 
tales, il faut aborder la question en considerant que la rationalite des tats est 
d'une certaine facon la rationalite de ces acteurs qui participent a la creation 
de leurs preferences. Cela amène le chercheur a analyser la rationalite de 
l'action des ètres humains qui agissent sur le monde politique. A ce moment, 
ii faut delimiter cette notion de rationalite. Il est vrai que I'action humaine 

peut decrite comme rationnelle. Cependant, comme Anthony Oberschall'2 
le souligne, il s'agit d'étres humains qui sont faibles et qui quelquefois se sont 

trompes. 11 ne s'agit pas de Ia rationalite d'un ordinateur. Dans ce contexte, il 
faut reconnaitre que les choix rationnels des ètres humains sont faits méme 51 

l'information est incomplete et coUteuse. Ces choix rationnels sont pris dans 
des conditions d'incertitude, car la nature et les autres humains ne sont 

pas totalement previsibles. Les choix sont aussi pris par des humains 

déjà socialises qui sont influences par les autres et par le contexte social au 
sein duquel ils sont immerges. 

La proposition de l'tat unitaire souligne que chaque Etat agit dans les 

negociations internationales << comme s'iI >> avait une voix unique. Cependant, 
Moravcsik nuance la vision de l'tat unitaire. II ne dit pas que les Etats sont 
unitaires au niveau de leurs politiques internes. Les preferences nationales 
sont modelees par les groupes politiques domestiques, mais les Etats agissent 
comme des acteurs unitaires vis-à-vis des autres. 

En se fondant sur ces trois postulats, Moravcsik desagrege la negociatlon 
d'un accord d'integration ou de cooperation en trois etapes : Ia formation des 

10. Ibidem, pp. 20-21. 
11. Ibidem, p. 22. 
12. Anthony OBERSCHALL, Social Movements. Ideologies, Interests and Identities, New Brunswick! 

London, Transaction Publishers, 1997, p. 34. 



362 José BRICEJO RUIZ 

preferences nationales, la negociation a travers une negociation intergouverne- 
mentale et le choix institutionnel. Dans les trois etapes, Moravcsik propose 
une analyse a double niveau dans laquelle l'international et le national 
s'entrecroisent et oü les acteurs etatiques et non etatiques interagissent. 

L'existence d'un ordre international non institutionnalise ou faiblement 
institutionnalise, mats en méme temps interdependant et globalise, a amene 
les Etats a s'interroger sur le besoin de créer des mécanismes de cooperation. 
Les facteurs strategiques et geopolitiques jouent un rOle important dans la 
decision de promouvoir l'integration a cause de la nature rationnelle des tats. 
Toutefois, l'interdependance a aussi des consequences sur les acteurs domesti- 
ques, en particulier sur ceux lies a l'activite productive. En suivant la tradition 
des analyses a double niveau, Moravcsik estime que les elites economiques 
nationales et les firmes transnationales sont les acteurs non etatiques interesses 
a la promotion de l'integration. Ainsi, ii se produit un processus de formation 
des preferences nationales encourage d'un cOte par les facteurs geopolitiques 
et strategiques et de l'autre par les interéts des elites economiques. Dans ce 
cadre, les Executifs (Chief Executive'3) ont la responsabilite de trouver une 
balance entre les preoccupations strategiques que Ia structure internationale 
interdependante et non institutionnalisee impose aux tats et les demandes 
des elites economiques. Cette derniere remarque n'est pas partagee dans cette 
recherche. Méme si l'Executifjoue un role capital dans l'elaboration et la mise 
en place de la politique etrangere, ii faut reconnaltre que les Parlements, les 
administrations ou méme les unites infra-etatiques (les regions) ont acquis 
une importance croissante dans ce processus. 

Cette recherche essaie de surmonter l'image de 1'tat comme un acteur 
monolithique mais aussi les explications anti-etatiques de la cooperation 
internationale. Pour comprendre et prevoir la possibilite d'une cooperation, ii 
faut preciser les intéréts domestiques sur certains domaines et specifier la 
facon dont ces intéréts peuvent contraindre les gouvernements. En d'autres 
termes, la determination de la politique d'integration est le résultat d'un 
processus de formation des preferences nationales dans lequel les preoccupa- 
tions geopolitiques et strategiques des Etats s'entrecroisent avec les intérëts 
economiques des elites. 

Lorsque les preferences nationales ont deja ete formees et que les tats 
ont pris la decision d'encourager l'integration, ii faut entamer une periode de 
negociation inter-etatique qui refléte les preferences variables, les buts nationaux 
et le pouvoir relatif de chaque tat. En suivant la tradition realiste, Moravcsik 
estime que les tats ne vont pas faire des concessions au-delà de leurs interets 

13. Pour analyser l'importance des Exécutifs dans les &udes a double niveau voir Andrew 
MORAVCS!K, Integrating International and Domestic Theories of International Bargaining s, 
dans Peter B. EVANS, Harold K. JACOBSON et Robert D. PUTNAM (dir.), Double Edge Diplomacy. 
International Bargaining and Domestic Politics, Berkeley, Los Angeles, London, University of 
California Press, 1995, P. 342 Robert PUTNAM, B Diplomacy and Domestic Policy. The Logic 
of Two Level Games s, International Organization, 1988, pp. 427-460. 
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particuliers. Pour cela us etabliront un plus petit denominateur commun 
entre les Etats les plus puissants. Les elites economiques participent aussi a. la 
negociation mais leur capacite d'influence depend de leur importance et de 
leur poids. De meme, la nature des enjeux des negociations exerce une 
contrainte sur la negociation en imposant des restrictions aux choix des 

gouvernements. Ainsi, la negociation inter-etatique reflète les possibilites 
d'accords unilateraux ou de coalitions, y compris l'offre d'enjeux lies et de 
menaces d'exclusion et d'entree'4. Le processus de negociation permet un 
debat sur la nature de l'integration. Autrement dit, les acteurs demandent les 
raisons pour lesquelles construire un ordre politique nouveau, queue sera la 
nature de cet ordre et quels seront les buts recherchés. 

Au cours de la troisième etape les Etats choisissent les institutions. Selon 
Moravcsik, l'uE peut decrite comme un regime international créé pour 
reduire les coUts de transaction et diminuer les risques d'inaccomplissement 
de la part des tats. Le cadre institutionnel de I'uE est concu comme un accord 
intergouvernemental qui vise a deleguer ou partager la souverainete avec la 
Commission ou la Cour de justice. Les institutions sont, pour Moravcsik, 
finalement subordonnees aux intéréts des Etats qui les ont créées. Cet argument 
a contesté par les institutionnalistes en soulignant que s'il est vrai que les 
institutions de l'uE ont ete etablies originalement par les Etats, elles ont acquis 
une vie independante. Elles sont devenues des organismes independants 
capables de prendre des decisions contraires aux intérëts des tats. 

11 faut reconnaitre que le liberalisme intergouvernemental arrive a. 

concilier d'une facon fort adequate les diverses traditions de Ia theorie de 
I'integration. Bien que le liberalisme intergouvernemental explique specifique- 
ment le processus d'integration en Europe occidentale, la plupart de ses 
premisses peuvent rendre compte des experiences dans les autres regions du 
monde. Neanmoins, cette approche presente des limites importantes qui 
peuvent restreindre son pouvoir pour expliquer l'integration dans d'autres 
regions comme le Bassin Caraibes. Les acteurs inclus par Moravcsik dans son 
cadre explicatif semblent assez reduits. 11 considère les tats, les executifs et 
les acteurs non etatiques du secteur economique. Cependant, la demarche 
récente sur l'integration reconnait I'existence d'autres categories d'acteurs 
etatiques, comme les regions, et des acteurs non etatiques, comme la societe 
civile. Dans le cas du Bassin Caraibes, les acteurs infra-etatiques n'ont pas 
participe dans le processus de negociation et mise en place des accords 

d'integration. En revanche, la societe civile caribeenne a réussi a participer 
activement a Ia nouvelle vague de regionalisme, méme si ses demandes n'ont 
pas ete toujours incorporees aux accords d'integration. 

Concernant le rOle des institutions, il faut noter une difference conside- 
rable entre l'integration caribeenne et l'experience europeenne. L'AEC est 

14. Andrew Moavcs!K, Liberal Intergovernmental and Integration. A Rejoinder >, Journal of 
Common Market Studies, vol. 33, n° 5, décembre 1995, pp. 611-628. 
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plutOt une institution intergouvernementale très fortement contrOlee par les 
executifs. 11 n'existe pas au sein de l'AEC des institutions semblables a la 
Commission europeenne ou la Cour de justice. Pour les institutionnalistes, 
ces institutions ont des pouvoirs et des attributions autonomes qui netaient 
pas prevus par les tats. En revanche, l'AEC represente un modéle typiquement 
intergouvernemental d'organisation institutionnelle. 

La prochaine section de cet article aborde la dynamique regionale 
caribéenne a partir de l'approche proposee par Moravcsik. L'extension de ce 
travail ne permet pas d'appliquer au cas caribeen les trois elements consideres 
par Moravcsik (formation des preferences, negociations et developpement 
institutionnel). En consequence, il faut retenir seulement un element specifique. 
Pour cela, l'analyse porte exclusivement sur le processus de formation des 
preferences nationales. Pour aborder le probleme ii faut se concentrer sur 
l'importance des forces externes qui ont amené les pays caribeens a mettre en 
cuvre l'AEc. Cela entraine l'analyse de l'influence du processus de globalisation 
et les effets de l'Accord de libre-echange de l'Amerique du Nord (ALENA) sur la 
region Caralbe. Le but sera de determiner la facon dont les tats ont repondu 
a ces variables exogenes. Cependant, etant donné que pour le liberalisme 
intergouvernemental Ia politique d'integration est le resultat de l'action conjointe 
des Etats et des acteurs non etatiques, il faut aussi rendre compte de la 
maniere dont ceux-ci, particulierement le patronat, vont determiner le contenu 
des politiques d'integration au sein de I'AEC. 

II — La théorisation du nouveau regionalisme caribéen 
La mondialisation a eu des effets negatifs sur la strategie de developpement 

des pays caribeens. Depuis la creation de l'Initiative du Bassin CaraIbes (IBc) et 
du programme GAL (Guarantee Access Levels), qui vient s'ajouter a l'IBC en 
1986, les pays de la region ont favorise une strategie fondee sur l'etablissement 
d'industries de transformations destinees a I'exportation. L'IBc et le GAL ont 
encourage Ia diversification productive caribeenne en offrant des concessions 
specifiques en matiere douaniere, de services et d'investissements qui ont 
attire de nouveaux investissements dans la production de biens intensifs en 
travail, un facteur economique tres abondant dans la region. Ce dernier point 
a permis Ia proliferation d'industries d'assemblage et d'agro-industries dont 
les biens sont soumis a une considerable reduction des droits de douanes sur 
le marche des Etats-Unis, en leur garantissant un accés a ce marche et un 
revenu garanti pour les pays des Caraibes grace a ces exportations. Ces 
activites se sont organisees autour de zones franches nouvellement etablies 
(ZFNE) qui se sont propagees dans plusieurs pays du Bassin Caralbes. Cette 
strategie a permis a certains pays de developper un vigoureux secteur industriel 
d'assemblage pour les exportations. 

Les nouveaux developpements scientifiques et les pratiques modernes 
de gestion ont transforme les techniques de production, en donnant naissance 
a un modéle industriel connu comme postfordiste >, dans lequel l'importance 
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de Ia main-d'cuvre comme facteur de production a ete considerablement 
reduite. Face au modële fordiste tayloriste de production en masse est apparue 
une strategie de production plus flexible et un type d'organisation fonctionnant 
en temps reel. Ce nouveau modele peut entralner une reduction des activites 
d'assemblage et une plus grande flexibilite des flux financiers lies a ce type 
d'activite qui peut se deplacer d'un pays a l'autre a Ia recherche de coUts 

moindres, d'un cadre legal et institutionnel plus flexible, dune meilleure 

qualite de production ou d'une augmentation du chiffre affairet5. Certes, le 

postfordisme a amene aussi les societes transnationales a favoriser la relocalisa- 
tion industrielle vers des regions proches des centres de decision. 11 est 
possible d'argumenter que la mondialisation a favorise les Caralbes puisque 
les societes transnationales peuvent choisir cette region pour attirer des 
investissements dans des secteurs nouveaux ou dejà existants. Cependant, 
cette dernière observation ne prend pas en compte que le postfordisme se 
fonde aussi sur un nouveau rapport entre la production et le developpement 
technologique. 11 est possible de prevoir que certains pays se deplacent d'une 

strategie fondee sur les activites d'assemblage a une politique d'investissement 
dans des secteurs a haute technicite et a fort coefficient de matiere grise. Si ce 
raisonnement estjuste, les pays dotes dune structure de production moderne 
et dun fort coefficient de matiere grise, comme le Mexique ou Porto Rico 
seront les recepteurs de ces nouveaux investissementslR. tnt donne que les 
pays caribeens n'ont pas touj ours developpe les techniques du capitalisme 
moderne ou de la haute technicite, il est previsible qu'ils seront exclus du 
marche des tats-Unis. 

De meme, la strategie economique des pays caribeens, specialement 
depuis la naissance de l'isc, s'est fondee sur la reduction des coUts de main- 
d'cuvre afin de favoriser des investissements provenant des Etats-Unis. Comme 
le modele postfordiste a devalorise la strategie de production qui repose sur 
des plates-formes d'exportation intensives en main d'cuvre, les pays caribeens 
doivent s'adapter au nouveau scenario international en encourageant la 
transformation productive et les nouvelles technologies. Cela entraine un 
changement de la strategie qui repose sur une main-d'cEuvre bon marche et la 
mise en place d'une politique qui vise a promouvoir I'innovation technologique, 
la recherche et le developpement (R&D) et la qualite du capital humain. 

Un deuxième facteur a considerer est I'effet de la liberalisation commer- 
ciale multilaterale sur les preferences tarifaires que les pays caribeens, membres 
de la Convention de Lome, ont recu de l'Union europeenne (ua). A la demiëre 
negociation de l'Accord general sur les tarifs douaniers (GATT), connu sous le 
nom d'Uruguay Round, les marges preferentielles ont baisse de près de 3 % en 
raison de la reduction substantielle de la clause de la nation Ia plus favorisee. 
Les tarifs moyens de l'ue sur les produits industriels qui proviennent des pays 

15. Emilio PANTOJA GARCIA et James L. DIETZ, L'ALENA, restructuratioris economiques et 
industrialisation centrée sur l'exportation dans Ta Caraibe a, Pouvoirs dans Ia Carathe, Revue 
du Centre de recherche sur Ies pouvoirs locau.x dans Ia Caraibe, n°' 8/9, 1996-1997, pp. 88-89. 

16. Ibidem p. 89. 



366 José BRICEIO RUIZ 

signataires de Lome sont aujourd'hui inferieurs a 5-6 %. De cette facon, Lomé 
n'offre plus guere d'avantages pour les exportations des pays caribeens. L'accord 
de Cotonou, qui s'est substitue a l'accord de Lomé, a en fait le debut de Ia fin 
de l'ère de non reciprocite commerciale pour les pays du Bassin Caraibes. 

En outre, les explications sur le nouveau regionalisme dans les Caraibes 
considerent qu'il est une reponse a la creation de 1'ALENA, ce qui pourrait se 
traduire par un détournement du commerce et des investissements au 
detriment des pays membres de l'IBC. La distance du Mexique, un pays 
proche des tats-Unis, riche en main-d'uvre a bon marche et, de l'autre 
cOté, les normes d'origine de I'ALENA, peuvent compromettre les positions 
acquises sur le marche nord-américain par les producteurs caribeens de 
biens manufactures. Les hommes politiques ont souligne des le debut des 
negociations de l'ALENA qu'il entraine I'erosion des preferences commerciales 
de l'IBC en presentant les arguments suivants 
• Si les Mexicains peuvent exporter aux tats-Unis les biens inclus dans 

I'IBc, la preference commerciale disparait. 
• L'ALENA donne aux productions du Mexique un accès libre au marche 

nord-americain de maniëre permanente. 
• Certaines productions qui ne sont pas incluses dans l'IBC, comme les 

biens d'equipement et les produits textiles, sont incluses dans 1'ALENA'7. 

Les etudes ont demontre l'existence d'un detournement du commerce 
et des investissements vers le Mexique comme resultat de Ia mise en place de 
1'ALENA. D'apres Pekka Valtonen'8, 1'ALENA a entrainé un remplacement des 
exportations centre-americaines par celles du Mexique. Ce pays a augmente 
ses exportatioris de produits textiles et de biens d'equipement vers les tats- 
Unis de 33 pour cent en 1994. Celles provenant des pays centre-americains 
ont augmente seulement de 13 pour cent. Selon Emilio Pantoja'9, les exporta- 
tions mexicaines de textiles et de biens d'equipement ont augmente de 123 
pour cent entre 1994 et 1996, alors que les exportations combinees de la 
Republique dominicaine, de Sainte-Lucie, de la Jamaique et d'Haiti ont aug- 
mente de 14 pour cent. Le nouveau regionalisme apparait comme une strategie 
commune des pays de 1'Amerique centrale et des Antilles afin de faire face 
au declin des preferences de l'iec20. 

17. David B. Lewis, s The North American Free Trade Agreement Its Impact on Caribbean 
Economies s, Caribbean Affairs, vol. 4, n° 4, octobre-decembre, 1991, Port of Spain, p. 61. 

18. Pekka VALTONEN, << Small Nations and Integration. Central America and Integration in the 
Americas s, communication preseritee au Congres de Latin American Studies Association 
(LAsA), Palmer Hilton House, Chicago, Etats-Unis, 24-26 septembre 1998. 

19. Emilio PANTOJA-GARC!A, < Free Trade and Peripheral Industrialisation. The Caribbean Economic 
Liberalisation from the Cs! to NAFTA to FTAA 5, www.americasnet.netlindexdocs/engl6.html 22 
septembre 1999. 

20. L'ëtude de Scott sur les effets et sur les preferences de l'!BC constitue une notable exception 
dans Ia litterature sur le sujet. D'apres lui, l'impact de I'ALENA sur l'IBc n'a pas vraiment 
grave. En consequence, la region na pas besoin d'une parite ALENA qui pourrait avoir des 
effets negatifs pour la region Robert E. SCOTT, Rebuilding the Caribbean. A Better Foundation 
for Sustainable Growth, Briefing Paper, Economic Policy Institute, Washington, DC, 2000. 
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Les negociations qui visent a etablir une zone de libre-echange des 

Ameriques (ZLEA) ont aggrave le risque de marginalisation economique de la 
CaraIbe. Comme Anthony Payne le souligne, l'inquietude se concentre 

davantage sur la proposition de libre-echange, le sentiment prevalait qu'une 
CBI [IBC] generalisee a I'hemisphere entier revenait a une GB! [IBcI plus faible 

pour Ia Caraibe, avec des consequences gravement prejudiciables pour les 

pays les plus petits et les plus faibles du Bassin2' s. En particulier, les pays 
caribeens sont inquiets sur les coUts qui entrainent l'elimination des preferences 
commerciales et l'accroissement de Ia competence pour les marches dans un 
cadre de libre-echange etendu a l'hemisphere, 11 est sans doute plus juste de 
dire que dans un contexte de reduction des barrières du commerce et des 
investissements, les petites economies doivent rivaliser contre des pays qui 
sont plus grands, plus competitifs a cause de leur developpement scientifique 
relativement plus eleve. Le résultat d'une telle competence serait le detourne- 
ment du commerce et des investissements des petits pays vers les grands 
pays22. 

Aux facteurs cites ci-dessus viennent s'aj outer d'autres importantes 
raisons politiques pour expliquer le nouveau regionalisme dans les Caraibes. 
La region est devenue un terrain du conflit est-ouest surtout a partir de la 

prise du pouvoir du mouvement castriste a Cuba en 1959. Pendant les annees 
soixante et soixante-dix certains gouvernements pro-cubains se sont installes 
dans des pays comme Ia Guyana avec Forbes Burnham et la Jamaique avec 
Michael Manley. A Ia fin des annees soixante-dix la revolution nicaraguayenne 
(1979), le mouvement New Jewel (1979) a l'Ile Grenade et le conflit arme au 
Salvador ont lieu dans la region. Dans ce contexte, les pays du Bassin Caraibes 
ont pu beneficier de l'attention des puissances et ont reussi a obtenir certains 

avantages, en particulier des dispositifs economiques preferentiels. Les deux 

exemples les plus notables sont l'aide financière importante que I'Union 

sovietique a donne a Cuba et l'IBC. La guerre froide est deja conclue et Cuba ne 
represente pas une menace pour Ia region. En plus, les tats-Unis et l'Union 

europeenne paraissent plus interesses par l'Europe centrale et orientale qui 
vient de sortir du communisme. Tous ces facteurs ont produit un desinteret 

pour la Caralbe et une perte de son importance geopolitique, qui a amene des 
specialistes comme Andres Serbin23 a parler d'un e vacuum geopolitique s 
dans Ia region. Dans ce contexte, le risque de marginalisation parait significatif 
en raison de Ia faible capacite d'influence de la region dans les matières les 
plus importantes du nouvel agenda international, comme la Iiberahsation 

21. Anthony PAYNE, L'ALENA et Ia Caraibe : queues perspectives d'avenir? s, dans Fred CONSTANT 

etJustin DANIEL, Politique et Developpement dans les Caralbes, Paris, L'Harmattan, 1999, p. 225. 
22. Trevor HAI<Es, Smafl States and the Free Area of the Americas (ETAA), Communication presente 

au colloque Diplomacy after 2000. Small States and Negotiating Space in the New 
International Trading Environment s organisé par l'Institute of International Relations, uwi, 
Port of Spain, Trinité et Tobago, 8-9 octobre 1996. 

23. Andrés SERBIN, B ACS. Future of the Region >, Caribbean Affairs, vol. 7, n° 2, mal-JuIn 1994, 
pp. 11-26. 
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du commerce et des investissements. Aux yeux des dirigeants caribeens 
pour faire face a ce risque de marginalisation, la solution est la constitution 
d'un bloc regional. 

Le nouveau regionalisme caribeen est donc une réponse des gouverne- 
ments a ces transformations economiques et politiques mondiales et hemisphe- 
riques qui ont affecte le Bassin Caraibes. Les tats de la region considèrent 
l'integration comme une strategie collective pour defendre leurs intéréts 
nationaux dans le monde mondialise caracterise par l'internationalisation et la 
regionalisation de l'économie, la perte de credibilite de la strategie d'industria- 
lisation pour l'exportation, la fin des preferences commerciales non reciproques 
et la diminution de l'importance geopolitique de Ia region. Dans cette vision 
du nouveau regionalisme caribeen, les tats sont toujours les acteurs les plus 
importants dans le cadre explicatif. Acceptant les du liberalisme 
intergouvernemental, cette recherche considére l'integration comme une 
reponse etatique a l'interdependance economique et sociale du monde 
contemporain. 

Le nouveau regionalisme est aussi une reponse etatique aux effets de 
la regionalisation economique dans les Ameriques, en particulier 1'ALENA et la 
ZLEA. La creation de l'ALENA a engendre des externalites negatives pour les pays 
de la CARICOM et du MCCA dont la manifestation est le detournement du 
commerce et des investissements. 11 n'est pas excessif de dire que pour ces 
groupes de pays le nouveau regionalisme est envisage comme un mécanisme 
pour defendre les preferences commerciales de l'IBc en méme temps que ces 
pays se preparent a la fin des preferences commerciales. Ainsi, des le debut 
des années quatre vingt-dix, les pays de la CARICOM et du MCCA ont promu une 
legislation qui accorde une parite ALENA >> aux exportations caribeennes des 
produits textiles et des biens d'equipement. En s'associant aux Representants 
et aux Senateurs de FEtat de Floride qui se soucient de l'impact de Ia 
reorientation economique vers le Mexique, les dirigeants centre-americains et 
caribeens ont encourage l'adoption au Congres des tats-Unis de plusieurs 
projets de Ioi de parite ALENA. Toutes ces propositions ont ete reportees 
jusqu'en mai 2000 lorsque la loi sur la Parité ALENA fut finalement approuvee. 
Cela demontre une des dimensions du nouveau regionalisme caribéen 
l'action collective pour défendre les intéréts communs. 

De mëme, l'integration regionale est devenue un mécanisme pour se 
preparer a la ZLEA. Plusieurs etudes24 confirment que la plupart des pays can- 
beens n'ont pas atteint le degre de preparation macroeconomique pour negocier 

24. Hubert ESCAITH, << Los paises del Mercado ComUn Centroamericano frente a los desaffos de 
una zona de libre comercio hemisférica : el grado de preparacion macroeconOmica , 
IntegraciOny Comercio, vol. 1, n° 1, mars-avril 1997, pp. 41-64 ComisiOn Economics para 
Amthca Latina (CEPAL), La IntegraciOn Hemisferica : el Grado de PreparaciOn en el Istmo 
Cent roamericano y Republica Dominicana, Mexico, CEPAL, aoüt 1996 CEPAL, Factors Affecting 
the Participation of Caribbean Countries in the FTAA, Port of Spain, octobre 1995 et CEPAL, 
Internal Policy Measures to Facilitate the Integration of Smaller Economies into the FTA.A, Port of 
Spain, mai 1996. 



LE LIBERALISME INTERGOUVERNEMENTAL... 369 

un accord de libre-echange avec les tats-Unis. Plusieurs pays sont encore en 
recession ou ont des problemes d'inflation, de chomage et de desequilibre de 
leurs balances des paiements. En consequence, il faut continuer la reforme 

economique pour ameliorer l'adaptabilite a la ZLEA. A travers l'integration, les 

pays peuvent opter pour des programmes d'ajustement structurel dont le but 
est la reduction des deficits publics et de l'inflation. La liberalisation 
commerciale et Ia promotion des exportations constituent deux aspects capitaux 
de cette strategie. L'integration apparait comme un outil pour Ia realisation de 
ces huts en facilitant l'elargissement des marches et en permettant la deregle- 
mentation des investissements dans un cadre regional. Ainsi, I'integration est 

percue comme un moyen de regionaliser l'ajustement structurel. 

Finalement, le nouveau regionalisme est un mecanisme pour negocier 
de manière collective ou du moms cooperer pendant les discussions de La 

ZLEA. Le faible pouvoir de negociation des pays de l'Amerique centrale et des 
Antilles ne permet pas d'influencer le processus de negociation en agissant 
unilateralement. En travaillant ensemble, ces pays cherchent a obtenir un 
traitement special dans la ZLEA a travers des mesures comme l'obtention d'une 
periode plus longue pour l'elimination des tarifs douaniers et des barriëres 
non tarifaires. 

III — Les Etats et le nouveau regionalisme caribéen : le cas 
du Costa Rica, de la Republique dominicaine et du Mexique 

Dans le cadre du libéralisme mntergouvernemental, deux facteurs determi- 
nent les choix des acteurs pendant le processus de formation des preferences 
nationales les intéréts geopolitiques et les interets economiques. Tandis que 
les preoccupations geopolitiques sont evoquees normalement par les Etats, les 
acteurs non etatiques sont plus interesses par les questions economiques et 
sociales. Alors que les raisons qui aménent les Itats du Bassin Caraibes a en- 

courager un nouveau regionalisme varient selon les pays, elles evoquent leurs 

preoccupations pour s'adapter a un environnement international changeant. 
En utilisant le langage du liheralisme intergouvernemental, les tats caribeens 
ont agi d'une facon rationnelle dans la poursuite de leurs interets. Les 

preferences nationales des tats caribeens varient selon leurs interets et les 

preoccupations geopolitiques et geoeconomiques. 

Les executifs, les parlementaires et la bureaucratie qui agissent au nom 
de l'Etat sont touj ours soucieux des menaces qui pesent sur la souveraineté ou 
sur I'integrite territoriale. 11 faut reconnaltre que la notion classique des preoc- 
cupations geopolitiques des tats a evolue pendant les dernières décennies a 
cause de l'internationalisation de l'économie. La securite nationale n'est pas 
mesuree a l'heure actuelle seulement en termes de pouvoir militare ou de 
contrOle du territoire mais aussi en termes de capacite des tats a augmenter 
leur commerce, d'attirer de nouveaux investissements et de s'adapter aux 
externalites creees par l'internationalisation. Dans ce contexte, les Etats encou- 
ragent l'integration Iorsqu'eIle est percue comme capable d'engendrer des 
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externalites geopolitiques positives25. Cela arrive au moment oU deux ou 
plusieurs tats avec des interets similaires percoivent que Ia cooperation peut 
aider a eliminer ou a contrOler les externalites negatives produites par 
l'interdependance economique. Dans le Bassin Caralbes, la principale preoccu- 
pation a ete Ia recherche de la maltrise des effets de la mondialisation et de la 
regionalisation sur Ia region. Alors que la transition politique a Cuba, la 
protection de l'environnement ou la lutte contre le trafic de drogue sont 
touj ours des preoccupations pour les gouvernements caribeens, les questions 
economiques sont devenues de plus en plus prioritaires apres la fin de la 
guerre froide. C'est le cas du Costa Rica et de Ia Republique dominicaine. 

Le Costa Rica est un exemple de la politique des pays centramericains a 
I'egard du nouveau regionalisme caribeen. L'analyse des divers documents des 
institutions responsables de la politique d'integration demontre que la Caralbe 
insulaire ne constitue pas une priorite pour ce pays. Le fait que le Costa Rica 
ait ratifie l'accord qui cree l'AEC a peine en 1999, presque cinq annees après sa 
signature, montre que la cooperation avec les pays du Bassin Caraibes ne 
mobilise pas les acteurs politiques costariciens. Cela s'explique par le 
changement de strategie de developpement mise en place au Costa Rica a 

partir de 1982 qui a privilegie l'insertion dans les marches mondiaux et la 
promotion des exportations. L'ancienne strategie commerciale du Costa Rica 
etait fondee sur la participation dans le Marche commun centre-americain (le 
MccA) qui entrait en crise en 1969. Ainsi, les costariciens ont une certaine 
mefiance a l'egard de l'integration avec leurs voisins et ont choisi de s'integrer 
aux marches mondiaux. Vu sous cet angle, il est facile de comprendre le 
manque d'interet du Costa Rica pour l'integration commerciale avec les pays 
de 1'AEc. L'analyse de la politique etrangere et commerciale du Costa Rica 
permet de valider cette hypothese. Deux documents du gouvernement du 
Costa Rica mettent en evidence un total desinteret pour les pays membres de 
l'AEC, sauf le Mexique et Trinite et Tobago. Ainsi, dans un dossier sur la 
politique commerciale elaboree par le gouvernement, il n'y a aucune reference 
a l'AEc ou a d'autres initiatives d'integration avec un pays caribeen quelconque. 
En revanche le document evoque l'ouverture unilaterale, l'integration avec les 
pays du MCCA et I'accord avec le Mexique comme les instruments de politique 
commerciale les plus importants26. De meme, dans le document intitule La 

Politique du Commerce Exterieur du Costa Rica (1998-2000) >> du ministere 
du Commerce exterieur, ii est possible de trouver deux brefs commentaires 
sur les propositions d'accords de libre-echange entre le MCCA et le Panama et 
le MCCA et la Republique dominicaine et sur l'accord avec le Mexique27. 

Neanmoins, il faut souligner que le Costa Rica a souscrit a un Accord 
cadre de libre-echange avec Trinite et Tobago en avril 1999, ce qui constitue 

25. A. MORAVCSIK, The Choice of Europe, op. cit., p. 26. 
26. GOBIERNO DE COSTA RICA, Informe. Mecanisrno de exanlen de las politicas comerciales, www.comex. 

go.cr, 6 juillet 2000. 
27. MINISTERIO DE COMERCIO EXTERIOR Di COSTA RICA, Politica de comercio exterior de Costa Rica 

(1998-2000), www.comex.go.cr, 6 juillet 2000. 
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la premiere action costaricienne visant a favoriser la libéralisation de son 
commerce avec un pays de la Caraibe insulaire. 

En revanche, dans Ia plupart de ces documents ii est possible de 
trouver des remarques sur les effets negatifs de 1'ALENA sur les preferences 
commerciales de l'IBC et sur le besoin de promouvoir une legislation au sein 
du Congres des tats-Unis qui etablisse une paritd ALENA. Le Costa Rica a 

touj ours encourage une action dipiomatique commune avec celle de Ia 
CARICOM pour demander une teile parite. 

La Republique dominicaine est devenue ces dernières années un des 
acteurs les plus engages dans Ia promotion du nouveau regionalisme caribéen. 

L'integration economique avec ses voisins a un des piliers de la politique 
etrangere du gouvernement de Leonel Fernández qui essaie de transformer Ia 

Republique dominicaine en noyau d'une alliance entre la Caraibe insulaire et 

l'Amerique centrale28. C'est pourquoi Fernández a promu une activité diploma- 
tique personnelle a travers sa participation aux Sommets des presidents 
centraméricains et aux Sommets des chefs des gouvernements de la cARIcoM. 

De méme, Fernández a encourage les negociations des accords de libre 
commerce avec les pays de l'isthme et avec les lies anglophones qui se sont 
achevees en avril et en aoüt 1998 respectivement. 

Méme si pour Ia Repubhque dominicaine la promotion de ces accords 
commerciaux est une manière de favoriser l'internationalisation economique 
et de chercher de nouveaux marches, des raisons specifiques a Ia realite 
politique de ce pays l'expliquent. Ainsi, selon Eduardo Klinger Pevida29 la 

strategie de Fernández comporte l'utilisation de i'integration pour approfondir 
la reforme structurelie de l'economie dominicaine. tant donne l'opposition 
de certains groupes pohtiques et economiques a cette reforme, Fernández la 
cache sous la forme d'accords de libre-echange. De méme, l'integration est 
aussi concue comme < une reaction de preparation strategique3° * face aux 
defis poses par le processus de negociation de la ZLEA. La signature et Ia mise 
en place des accords de libre-echange sont devenues des instruments pour se 
preparer a une continentale de plus en plus integree. 

La defense des preferences de l'IBC est une autre preoccupation du 
gouvernement dominicain. En effet, Ia Republique dominicaine est un des 

pays qui a profite le pius des preferences de l'IBc, ce qui a permis ie develop- 
pement d'un secteur industriel exportateur assez important. La mise en 
ceuvre de 1'ALENA a entralné un détournement des investissements vers le 

Mexique. Ainsi, d'apres un document du ministere des Affaires etrangeres 
de ia Republique dominicaine, Ia production textile du pays a augmente 

28. SECRETARIA DC RELACLONES EXTERIORES DC REPUBucA DOMINICANA, Estrategia de integraciOn econOmica, 

www.serex.gov.do, 3Ojuin 2000. 
29. Eduardo KLINGER PEVLDA, << Reptiblica Dominicana ante el acuerdo de libre comercio con 

Centroamërica *, Revista Cent roamericana de Economia, ii epoca, vol. 3/4, n°' 53-54, septembre 
1998/avril 1999, Tegucigalpa, Honduras, pp. 196-197. 

30. Ibidem, p. 195. 
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seulement d'un pour cent en 1996 a cause de Ia reorientation des 
investissements vers le Mexique31. Vu que d'autres pays du Bassin Caraibes 
experimentaient au méme moment des problemes similaires de reorientation 
des investissements, la Republique dominicaine encourageait la cooperation 
des pays de l'IBc pour demander une parite analogue a celle de I'ALENA. 

La proposition d'une Alliance strategique entre l'Amerique centrale, la 
cARIcoM, le Panama et la Republique dominicaine represente l'initiative la plus 
ambitieuse de cooperation intra-caribeenne proposee par ce dernier pays. 
Méme si Ia proposition dominicaine inclut la cooperation fonctionnelle et la 
promotion des investissements et des services, son noyau est la promotion 
d'une zone de libre-echange et la concertation politique pendant les negociations 
sur 1'Accord de Lomé avec l'uE, sur la parite ALENA et sur la ZLEA. Cela tend a 

indiquer que l'Alliance proposee par la Republique dominicaine reflète les 
preoccupations economiques du pays, alors qu'il faut avouer qu'elles sont 
partagees par une bonne partie des pays du Bassin CaraIbes. La question est 
pourquoi une alliance s'il existe déjà l'AEc au sein de laquelle ces buts peuvent 
ëtre accomplis ? Serbin estime que la proposition de créer une zone de libre- 
echange s'explique par le manque de progres dans les negociations visant a 
créer une zone de preferences tarifaires dans I'AEC32. En revanche, la proposition 
concernant Ia cooperation dans les negociations commerciales reflète l'intérêt 
dominicain de ne pas se presenter isolé dans les discussions de l'ALFNA ou de la 
ZLEA mais comme partenaire d'un groupe plus grand et avec un pouvoir plus 
important de negociation a l'egard des pays plus developpes de l'hemisphere. 

Le nouveau regionalisme caribeen constitue pour le Mexique la reconnais- 
sance de son appartenance a la Caraibe. Sous le pretexte que la peninsule du 
Yucatan est riveraine de la mer Caraibe, les gouvernements mexicains ont 
promu a partir des années soixante-dix un discours reclamant l'appartenance 
du pays a Ia region. Cette pretention est maintenue au cours de la decennie 
quatre-vingt-dix par les gouvernements mexicains qui considérent la Caraibe 
comme la << troisième frontière33 >> du pays. Ainsi, le Secrétaire des Relations 
etrangeres du Mexique souligne que < La CaraIbe est notre troisiëme fron- 
tière. Nous voulons intensifier nos relations d'amitie et de cooperation avec 
cette region34. > De méme, Ernesto Zedillo affirmait aussi l'identité caribeenne 
du Mexique durant le reunion inaugurale de l'AEc tenue a Carthagene en 1994 
en soulignant que : << le Mexique est une partie integrale de l'aire [caribeenne]. 
31. SECRETARIA DE RELACIONES EXTERIORES DE REPCJBLICA DOMINICANA, Esquemas preferenciales de 

comercio, op.cit. 
32. A. SERBIN, < El Caribe y la integraciOn continental >, Nueva Sociedad, n° 162, juillet-aoUt 

1999, p. 162. 
33. SECRETARIA DE RELACIONES EXTERIORES DE MExico, El Canbe nuestra tercerafrontera, Memoria 

deli Seminario sobre el Caribe, Mexico, SRE, Instituto Matfas Romero de Estudios Diplomaticos, 
1990 et SECRETARIA DE REccIoNEs EXTERIORES DE MExico, El Caribe nuestra tercerafrontera, 
Memoria del ii Seminario sobre el Caribe, Mexico, SRE, Instituto Matfas Romero De Estudios 
Diplomaticos, 1992. 

34. Angel GURRIA, Principios, objetivos y estrategias de Ia poiftica exterior de Mexico en los 
Anos Noventa >>, Revista Mexicana de PolItica Exterior, n° 46, printemps 1995, Instituto 
Matfas Romero de Estudios Diplomäticos, p. 285. 
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Nous sommes attaches a Ia mer qui nous donne le privilege d'ëtre et de nous 
sentir caribeens35 >>. En plus, les tats mexicains riverains de Ia Caraibe ant 
aussi commence a revendiquer leur appartenance a la region. Cela a ëté, par 
exemple, le cas de Veracruz qui depuis 1988 a proclame que < Veracruz est 
aussi la Caraibe36 *. 

D'aprbs Guillermo Gutierrez Nieto, sous-directeur pour Ia Caraibe du 
secretariat des Affaires etrangeres du Mexique, a cOte des revendications 

d'appartenance le gouvernement mexicain a mis en route une nouvelle politique 
vers une region qui << commence a ëtre consideree comme un Bassin qui reunit 
25 tats independants et des territoires d'outre-mer qui sont consideres 
comme notre troisieme frontière37. a D'ailleurs, le Mexique instaure une 
nouvelle politique vers la region qui s'adapte aux transformations de la 

politique etrangere du pays qui a pour but fondamental l'insertion internationale 
et Ia conquete de nouveaux marches. Les instruments pour aboutir a ces 

objectifs sam la liberalisation du commerce et Ia promotion des investissements 
a travers des accords de libre-echange. 11 faut analyser la participation du 

Mexique dans le nouveau regionalisme caribeen en considerant ces transforma- 
tions de la politique etrangere du pays. Mëme si la politique mexicaine vers la 
Caraibe ne se limite pas au commerce, il faut reconnaItre que ce dernier est 
devenu preponderant pendant la derniere decennie. 

Selon Gutidrrez Nieto38, la politique mexicaine vers la region est presente 
sur deux niveaux dun cOte la politique vers I'Amerique centrale et les pays 
du G-3 (le Mexique, la Colombie et le Venezuela) et d'un autre cOte Ia politique 
vers Ia Caraibe insulaire, en incluant le Guyana et le Surinam. Juan Carlos 

Arriaga Rodriguez estime qu'il vaut mieux parler de cinq groupes : le G-3, 

l'Amerique centrale, Ia Caraibe anglophone, la Caraibe hispanophone et la 
Caraibe non independante39. En tout caS, ii est clair qu'il ny pas qu'une 
seule politique destinee a cette region. Sachant que les intéréts du Mexique 
varient selon les pays ou les sous-regions caribeennes, cette pluralite de 
politiques est logique. Ainsi, l'Amerique centrale et le G-3 sont les priorites 
geopolitiques pour le Mexique et font l'objet de Ia plupart des initiatives 
visant a promouvoir une meilleure interdependance a travers des accords de 

35. Cite dans Adalberto SANTANA, Mexico en Centroamérica y ci Caribe a fines del siglo xx >, 

Cuadernos Americanos, nueva epoca, vol. 4, n° 58, 1996, pp. 12-24. 
36. Pablo A. MARINEZ, s Relaciones de Mexico con el Caribe. Un enfoque sobre sus estudios >, 

dans John SAXE FERNANDEZ (compil.), Geoeconomfa y geopolitica del Caribe, Cuba, Estados 

Unidos, Mexico, Mexico, Universidad Nacional AutOnoma de Mexico, instituto de Investiga- 
ciones EconOmicas, 1997, p. 247. 

37. Guillermo GUTIERREZ NIET0, < Mexico y ci Caribe: una relaciOn que tiende a consolidarse >, 
dans Patricia GALEANA, Mexicoy sus relaciones con el Caribe, Mexico, AsociaciOn Mexicana de 
Estudios internacionales, Universidad Nacional AutOnoma de Mexico, Gobierno del Estado 
de Quintana Roo, Universidad de Quintana Roo, 1998, p. 49. 

38. Ibidem, p. 50. 
39. Je remercie Juan Carlos Arriaga Rodriguez (Universidad de Quintana Roo, Mexique) pour 

cette approche de Ia politique mexicaine envers Ia Caraibe. 
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libre-echange. La CARICOM et les autres pays ne constituent pas une priorite4° 
et c'est pourquoi le Mexique a mis en place seulement des politiques de 
cooperation economique. Le soutien a l'&c constitue le niveau regional de 
la nouvelle politique mexicaine vers la Caraibe. 

Plusieurs auteurs estiment que l'interêt originel du Mexique pour le 
Bassin CaraIbes et pour l'AEC se fondait sur une diplomatie visant a rechercher 
de nouveaux marches et a continuer l'internationalisation de l'economie 
mexicaine. Par exemple, d'après Guillermo Gutiërrez Nieto, en promouvant 
l'AEc, le Mexique soulignait l'importance strategique d'une institution qui 
represente plus de 200 millions de personnes, un produit interne brut proche 
de 522 millions de dollars et un commerce international de 180 millions de 
dollars. 

Cependant, le Mexique a modifié sa strategie a l'egard de l'AEc. Ainsi, 
l'AEc cesse d'etre consideree comme un espace pour encourager le commerce, 
mais seulement un scheme oü le Mexique pourrait faire aboutir des objectifs 
politiques comme la promotion de la stabilite regionale ou la creation d'un 
equilibre par rapport a 1'ALENA. Ainsi, Ia presence du Mexique dans I'AEC 

chercherait a developper la cooperation politique sur des sujets comme la 
dette, la protection de l'environnement, la lutte contre le trafic de la drogue ou 
la promotion du tourisme. En revanche, le but qui consiste a trouver de 
nouveaux marches a ete promu a travers l'integration avec les pays au fort 
potentiel economique aux yeux du gouvernement mexicain, comme les pays 
du G-3 et les pays centramericains. 

IV — Les acteurs non et le nouveau régionalisme caribéen 
Cette partie s'interesse a la vision des acteurs non etatiques sur le 

nouveau regionalisme caribeen. Les interets geopolitiques et geoeconomiques 
des tats ne sont pas les seuls facteurs qui determinent les preferences 
nationales. us representent aussi les idees et les interets des acteurs non 
etatiques sur la cooperation et l'integration dans le Bassin Caralbes. Cette 
section analyse justement les actions des ces acteurs, en particulier le patronat, 
a l'egard du nouveau regionalisme caribeen. 

La liberalisation commerciale est encouragee par la recherche de nouveaux 
marches et d'investissements, alors qu'elle est bloquee par les effets distribu- 
tionnels nationaux et internationaux produits par l'ouverture des marches. 
Ainsi, les demandes des producteurs refletent leur position dans le marche 
international. Ceux qui sont competitifs au niveau international sont favorables 
a Ia liberalisation commerciale. Les gouvernements favorisent ces demandes si 
elles entralnent une augmentation des exportations. Si les possibilites d'augmen- 

40. Une exception est la poiitique vers Cuba en raison de Ia relation traditionnelle du Mexique 
avec ce pays. Le cas de Porto Rico est particulier. Cette lie est un Etat libre et associé des 
Etats-Unis avec qui le Mexique a souscrit a I'ALENA. 
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ter les exportations existent et si la competitivite des producteurs est 
considé-rable, Ia pression en faveur de la liberalisation est majeure. Etant 
donné que l'internationalisation encourage la libéralisation commerciale, 
les producteurs les plus competitifs demandent la reduction des tarifs et 
l'harmonisation de la legislation commerciale. De telles demandes impliquent 
l'ajustement de ces secteurs qui ne sont pas competitifs et celui des 
importations. Si le potentiel des nouvelles importations est trop si les 
taux de profit Sont bas, si l'offre nationale est haute, Ia pression des groupes 
domestiques en faveur de Ia protection est plus grande4t. 

D'ailleurs, l'ntegration economique trouve plus de soutien au niveau 
national si le nombre des acteurs qui en profite est plus eleve que celui des 
acteurs qui perdent a cause d'une telle liberalisation. Cette derniere se produit 
lorsque les coUts et les profits de la liberalisation sont partages par tous les 
secteurs de l'economie, ce qui implique qu'aucun groupe en particulier ne soft 
la principale victime des pertes. De même, les relations avec des pays tiers 
créent aussi des incitations. Si la competitivite d'un pays tiers est assez elevee, 
les pressions les plus grandes sont pour Ia protection unilaterale ou la 
liberalisation regionale, car elles favorisent la reorientation des flux commer- 
ciaux. tant donne que cette reorientation concerne les producteurs des pays 
tiers, ils peuvent se mobiliser pour favoriser ou s'opposer a la creation du bloc 
commercial. 

En se fondant sur ces premisses, Moravcsik conclut que les acteurs avec 
des intéréts puissants et clairement definis, comme le patronat, peuvent 
influencer la politique d'integration. En revanche, les acteurs avec des interets 
plus diffus et incertains et sans representation formelle comme les consom- 
mateurs, ont une influence fort restreinte42. 

II convient de commencer cette analyse avec le cas du patronat mexicain. 
A partir d'une constatation de l'experience d'integration en Amérique latine, il 
est facile de noter que le patronat mexicain n'a jamais eu un interet pour les 
marches latino-americains. A leurs yeux les economies de cette region ne sont 
pas attractiveS en raison de leur distance, parce que leurs productions 
concurrencent celles du Mexique et a cause de l'instabilite politique tradition- 
nelle qui caracterise cette zone. Malgre Ia liberalisation economique et la 
democratisation a partir des annees quatre-vingt, les entrepreneurs mexicains 
n'ont pas modifie leur vision pessimiste du marche latino-americain. II convient 
de prendre en compte cette situation en analysant l'action des entrepreneurs 
mexicains a l'egard de l'AEc. Le nouveau regionalisme caribeen ne constitue 
pas un sujet d'interet pour le patronat mexicain. Hormis le cas des negociations 
sur l'accord de libre-echange du G-3, le patronat mexicain a ete indifferent a 
l'egard des propositions d'integration vers le sud. La priorite du patronat 
mexicain, c'est I'ALENA. 

41. A. MORAVCSIK, The Choice of Europe, op. cit., p. 38. 
42. Tbidem, p. 39. 
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Les orgarusations du patronat du Costa Rica ont une approche sur 
l'integration qui ressemble beaucoup a celle instaurée par le gouvernement 
du pays. En general, la perception dominante est que l'internationalisation 
de l'economie a entraine la mise en uvre d'une nouvelle strategie du pays 
pour s'integrer aux flux de commerce et d'investissement. La promotion du 
libre-echange a travers l'integration regionale permet au pays d'encourager 
une telle insertion. Ainsi, l'Union costaricienne des chambres de commerce 
et des associations de l'entreprise privee (ucAEp) reconnalt << l'importance et 
les avantages qui peuvent resulter du libre-echange comme, parmi d'autres, 
l'acces aux marches plus grands et le developpement d'avantages compa- 
ratifs4° >. Cependant, comme le liberalisme intergouvernemental le defend, 
le compromis du patronat avec la liberalisation commerciale refléte son 
niveau de competitivite dans les marches internationaux et les coUts ou les 
avantages qu'une telle ouverture peut entramner. La position du secteur prive 
du Costa Rica confirme cette hypothese. Alors que l'ucAEp favorise l'integration, 
I'organisation patronale soutient qu'en participant aux initiatives regionalistes, 
le pays doit considerer les coUts qu'elles entralnent pour quelques secteurs 
economiques ainsi que les avantages produits pour la societe en general. A 
cette fin, la UCAEP propose d'aborder l'integration de maniere realiste. 
D'abord, ii faut encourager des accords de libre-echange avec des pays qui 
sont susceptibles de procurer des avantages comme la Republique domini- 
caine, le Panama et Trinite et Tobago. En revanche, ii faut promouvoir une 
strategie plus soigneuse et coordonnee avec le secteur prive en ce qui 
concerne l'integration avec les pays les plus developpes ou avec les pays avec 
lesquels les opportunites commerciales sont moindres44. 

La Chambre d'industrie du Costa Rica (cIcR) aborde la question de 
l'integration d'une facon similaire. Comme l'ucAEp, la CICR favorise Ia promotion 
des initiatives d'integration regionale et bilaterale qui visent a la liberalisation 
du commerce et des investissements. Neanmoins, la CICR considere qu'il est 
fondamental d'encourager << une insertion intelligente dans les marches 
internationaux >>. L'ouverture doit promue en considerant l'offre exportable 
et les avantages qui peuvent etre obtenus sur les marches des pays avec 
lesquels us veulent mettre en cuvre l'integration45. Comme l'UCAEP, la CICR 

considére le Panama, Trinite et Tobago et la Republique dominicaine comme 
les marches les plus attractifs de la region caribeenne46. 

Le patronat dominicain a soutenu l'integration avec les pays du Bassin 
Caralbes, en particulier avec ceux de I'Amerique centrale. La Federation des 
chambres de commerce de l'Amerique centrale (FEcAcoc) est une organisation 
de la Republique dominicaine qui associe les diverses chambres binationales 

43. UNiON COSTARRICENSE DR CAMARAS y ASOcIAcI0NEs DE COMERCIO DE COSTA Rios (ucAEP), Agenda 
empresarial para el siglo xxi, www.ucaep.or.cr/Agenda.htm, 20 mai 2000. 

44. Loc. cit. 
45. CiRc, Informe de las Comisiones, www.circ.com, 15 Juin 2000. 
46. CIRC, Informe del Presidente, www.circ.com, 15 juin 2000. 
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de commerce entre ce pays et ceux de l'isthme centraméricain (dommicaine/ 
costaricienne, dominicaine/hondurienne, etc.). D'apres son president Carlos 
Osorio, le traité de libre-echange que la Republique dominicaine a signe avec 

l'Amerique centrale et la Caraibe illustre la nouvelle situation internationale 
apres Ia chute du mur de Berlin oü aucun pays ne peut s'isoler. En utilisant un 
discours fort optimiste, Osorio souligne que le Iibre-echange ne peut pas 
arréte et qu'eventuellement des pays comme le Panama et le Belize peuvent 
s'incorporer au processus déjà commence par les dominicains et les centra- 
méricains47. 

Conclusion 
Ce travail démontre que Ia nouvelle vague de regionalisme dans le 

Bassin CaraIbes est une reponse des acteurs politiques caribeens aux effets de 
l'internationalisation de l'économie et aux transformations de Ia structure 

politique mondiale apres la conclusion de la guerre froide. L'internationa- 
lisation de I'economie a créé des incitations pour promouvoir l'integration et 
la cooperation regionale. En utilisant le langage de la politique economique 
internationale, Ia mondialisation a conduit a l'emergence d'externalites negatives 

qui demandent la cooperation. 

tant donne que l'internationalisation encourage la liberalisation du 
commerce et des investissements, elle entralne des risques importants pour 
les pays caribéens. Les mécanismes de cooperation qui se fondent sur la 
distribution de préférences commerciales sont en train de disparaitre. La 

plupart des pays du Bassin Caralbes, comme le Costa Rica et la Republique 
dominicaine, sont des beneficiaires de l'IBc, un mécanisme d'assistance 
financiere et de cooperation commerciale qui se fonde sur la non reciprocite. 
L'internationalisation de I'economie entraine leur disparition, un processus 
déjà commence avec la creation de 1'ALENA, dont les effets sur 1'Iec sont 
devastateurs. En accordant aux productions mexicaines une entrée libre de 
tarifs au marche des tats-Unis, I'ALENA entralne une perte de marche pour les 

pays de l'IBC. Ainsi, la mondialisation a mis en evidence I'énorme vulnerabihté 
des economies caribeennes et le besoin d'instaurer un nouveau modéle de 
developpement economique pour eviter une marginalisation plus grande 
dans le nouvel ordre mondial qui est en train de se construire. Des pays qui ne 
sont pas des beneficiaires de l'IBC comme les membres du G-3 ou Cuba ont 
aussi frappes par l'internationalisation. Des lors, ils ont mis en route ou 
ont poursuivi des programmes d'ajustement dont un des objectifs est la 
liberalisation du commerce. Ce besoin de continuer I'ouverture commerciale 
et I'intérét de trouver des nouveaux marches les améne a s'intéresser a Ia 
Caraibe comme un partenaire potentiel. 

47. Carlos Ososio, << El libre comercio es algo que no se puede detener , IntegraciOn, Revista de Ia 
Cdmara de Comercio Domintco-Salvadoreno, vol. 1, n° 1, edition internationale, juillet 1998, 
p. 17. 
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Le nouveau regionalisme est une strategie des pays de la region qui 
reconnalt des transformations politiques et economiques globales produites 
par l'internationalisation de l'économie. L'integration est percue comme un 
outil pour faciliter une telle insertion et pour adoucir son impact sur les pays 
et leurs divers secteurs et sociaux. Quelques pays, comme le 
Costa Rica et la Republique dominicaine, ont choisi une strategie de << regiona- 
lisme reactif >> qui n'a pas demande jusqu'alors un fort degre d'institution- 
nalisation. L'action conjointe des pays de l'iBC pour solliciter une legislation 
qui leur accorde une parite ALENA >> a ete faite dans un contexte de cooperation 
informelle entre les gouvernements centre-américains et caribeens. Autrement 
dit, une politique defensive ne demande pas forcement un degre eleve 
d'institutionnalisation pour eviter que l'acteur economiquement dominant 
(c'est-a-dire, les tats-Unis) puisse fragmenter les alliances entre les tats 
caribeens. 

En revanche, d'autres pays comme le Mexique ont promu une tactique 
qui ressemble beaucoup au < regionalisme strategique >> au sein duquel la 
liberalisation du commerce et des investissements est quelque chose de 
capital. Le cas du Mexique est revelateur pour mettre en evidence cette 
strategie. Le Mexique a signe des accords de libre-echange qui recherchent la 
promotion du commerce et les investissements, ce qui est compatible avec la 
strategie de developpement economique que les gouvernements mexicains 
ont mis en cuvre lors de la crise de la dette. 

Le nouveau regionalisme caribeen, soft d'une manière reactive soft d'une 
facon strategique, est une reponse a l'internationalisation de l'economie et aux 
transformations de la politique mondiale. Neanmoins, qui l'encourage ? Qui 
sont les acteurs qui ont promu au niveau national, sous-regional et regional 
un nouveau discours integrationniste qui vise a traverser les murs crees par les 
diverses experiences de colonisation de la region ? La reponse peut paraitre un 
peu heterodoxe dans le contexte actuel des etudes sur I'integration regionale. 
La demarche recente sur le regionalisme international le montre comme un 
processus conduit par les forces economiques transnationales et nationales et 
meme par la societe civile regionale. Dans ce cadre, les tats apparaissent 
comme des acteurs de plus en plus faibles et incapables de faire face a 

!'interdependance produite par l'internationalisation de l'economie. L'analyse 
du nouveau regionalisme caribeen ne permet pas de valider une telle 
argumentation. 

En utilisant les outils theoriques du liberalisme intergouvernemental, 
l'hypothese selon laquelle l'integration est le produit de l'interaction entre 
I'1tat et les acteurs non etatiques est confirmee dans cette recherche. Ii faut 
arriver a la conclusion que 1'Etat est touj ours un acteur politique fondamental 
en ce qui concerne l'integration regionale. Les preoccupations geopolitiques et geoeconomiques des tats caribeens ont fixe en partie les preferences 
nauonales en faveur de l'integration. Ainsi, par exemple, le Mexique participe a l'AEC non seulement pour rechercher des nouveaux marches mais aussi pour 
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essayer de poursuivre une politique etrangere independante de celle des 
tats-Unis. Meme Si 1'ALENA n'entraIne pas la coordination de la politique 
etrangere, ii eSt clair qu'une plus grande interdependance entre les deux pays 
peut engendrer jusqu'ã un certain point la subordination de la politique 
mexicaine aux interets de Washington. En promouvant l'integration du Bassin 
Caraibes, le Mexique vise a creer un espace ou ii peut avoir une position 
dominante et trouver le soutien des autres pays pour mieux defendre une 
politique etrangere plus independante. La geopolitique a ete une des raisons 
qui explique l'interet cubain pour le nouveau regionalisme caribeen. Pour les 
tats de la CARICOM et de l'Amerique centrale, ces raisons ont ete attachees a 
leurs craintes d'une marginalisation dans une ëconomie continentale de plus 
en plus competitive et integree. Ces exemples mettent en evidence qu'il existe 
encore une dimension etatique fort importante dans le nouveau regionalisme 
caribeen. 

Toutefois, les tats ne sont pas les seuls ou les plus importants acteurs 
de l'integration. Comme le prevoit le liberalisme intergouvernemental, les 
acteurs non etatiques jouent aussi un rOle capital dans Ia formation des 

preferences nationales d'un pays. Cette etude demontre qu'un nombre 

significatif d'acteurs politiques participent aux discussions et aux negociations 
des nouveaux accords d'integration. Le patronat en particulier est devenu un 
acteur etatique assez influent en ce qui concerne la politique d'integration. 
Neanmoins, l'analyse du nouveau regionalisme caribeen met en evidence 
l'une des faiblesses du liberalisme intergouvernemental : une notion assez 
restreinte des acteurs non etatiques. Ces derniers n'incluent pas seulement le 

patronat mais aussi les syndicats et les autres groupes de la societe civile. Cette 
faiblesse de l'approche de Moravsick doit être analysee dans la recherche sur 
l'integration regionale. 
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RSUM: Lessor des act eurs non etatiques est a l'origine de l'irruption de Ia notion de 
sociétë civile en relations internationales, Les avis sont cependant partages sur 
l'interpretation de ce phenomène, les uns le voyant comme une reponsefonctionnelle au 
declin des capacites regulatrices des tats, les autres comme un mouvement contre- 

hegemonique a Ia mondialisation neo-liberale, tandis que certains y percoivent aussi une 

opportunite de construire une démocratie cosmopolite. Cette note propose d'abord de 

distinguer ces discours enfonction de leur affiliation a trois traditions theoriques (libérale, 
marxiste et kantienne.) comportant des representations differentes de La societe civile et 
de son rOle. Elle examine ensuite les defis que ces discours posent a Ia regulation 
democratique de la mondialisation, notamment en termes de legitimite, de representativite, 
et de responsabilité des acteurs associés a Ia regulation sociale intern ationale. Pile permet 
de conclure que l'amélioration de la qualite democratique de la regulation de la 
mondialisation depend d'abord de reformes politiques, en particulier des institutions 
internationales existantes comme celles de Bretton Woods et de l'oMc. 

ABSTRACT : The growth of non state actors is at the origin of the emergence of the 
notion of civil society in International Relations. There is, however a debate about the 

interpretation of this phenomenon, with some conceiving it as a functional response to 
the decreasing regulation capacities of states, others as a counterhegemonic movement 

against neoliberal globalization, while certain authors also see it as an opportunity of 

building a cosmopolitan democracy. This paper proposes first to distinguish these 
discourses according to three theoretical traditions (liberal, marxist, and kantian) allowing 
of different conceptions of civil society and its role. We examine then the challenges 
that these discourses pose to the democratic regulation of globalization, notably in terms 

of legitimacy, rep resentativity, and accountability of the organizations involved. We can 
conclude that the improvement of the democratic quality of the regulation of globalization 
depends primarily on political reforms, in particular of the existing international 
institutions like the ones of Bretton Woods and the WTO. 

Depuis le debut des annëes 1990, le concept de sociètè civile a envahi le 

champ des relations internationales et a connu un succès croissant auprès des 
responsables politiques. Sa definition est source d'equivoques, comme le 
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souligne Pouligny: << 1.. .1 en France, une equivalence est le plus souvent etablie 
entre 'societe civile' et 0NG, alors qu'aux tats-Unis ou au Canada les syndicats, 
les entreprises, des cabinets de conseil font partie de la 'societe civile" >>. Cette 
confusion est emblematique d'un flottement conceptuel plus large qui caractérise 
la proliferation de discours2 fort heterogenes sur le rOle d'une societe civile 
internationale >> dans le processus de mondialisation. Ce phenomene ne permet 
pas de degager une comprehension claire des implications de ces discours 
pour la regulation democratique de la mondialisation, c'est--dire pour 
l'ensemble des procedures de la democratie representative, concue en tant que 
systeme de contrOle populaire sur des politiques gouvernementales, soit 
directement a travers des assemblees populaires, soit indirectement par le biais 
de representants elus3. 

Lobjectif de cette etude est a la fois d'offrir des reperes conceptuels 
permettant de preciser les differents sens attribues a la notion de societe civile 
en relations internationales et, sur la base de cette lisibilité accrue, d'examiner 
la portee et les limites de ces conceptualisations pour la regulation democratique 
de la mondialisation. Ainsi, la premiere partie propose une genese conceptuelle 
de la < societe civile * sur la base de trois traditions theoriques liberale, marxiste 
et kantienne ; chacune de ces traditions tend a situer le rOle social de la < societe 
civile a en fonction d'ideaux differents, respectivement en fonction d'un ideal 
de prosperite economique, de justice sociale, et de paix universelle. Cette 
typologie permet, dans les sections suivantes, de faire ressortir trois variantes 
contemporaines de ces ecoles de pensee sous la forme de discours en relations 
internationales sur le rOle des organisations de Ia sphere civile : les discours 
neo-liberaux sur le rOle des acteurs non etatiques dans la gouvernance globale, 
les discours neo-gramsciens sur le rOle de la < societe civile a dans le contexte de 
l'hegemonie neo-liberale, et les discours neo-kantiens sur le rOle de la societe 
civile transnationale a dans l'institutionnalisation d'une < democratie cosmopo- 
lite a. La mise en evidence de l'affiliation theorique de ces discours aux trois 
traditions identifiees dans la typologie permet de mieux cerner les rOles respectifs 
attribues aux acteurs publics et prives dans la mondialisation, et donc de 
souligner avec davantage de precision les consequences de ces discours pour la 
regulation democratique de ce processus. 

1. Beatrice POULIGNY, << Acteurs et enjeux d'un processus equivoque, la naissance d'une 
'internationale civile', Critique internationale, n° 13, octobre 2001, P. 163. 

2. Le terme de discours se réfère a un ensemble de pratiques sociales génerant irs categories de sens 
a travers lesquelles Ia réalite peut etre comprise et expliquee. II contribue a rendre < vrai ce 
qu'iI prescnt comme significatif. Un discours n'est donc jamais neutre, mais est toujours impregné 
du pouvoir et de i'autorité de ceux qui le produisent, in Jim GEORGE, Discourses of Global Politics. 
A Critical (Re)Introduction to International Relations, Boulder, Lynne Rienner, 1994, pp. 29-30. 

3. Robert DAFIL, << Can International Organizations Be Democratic? *, Democracy's Edges, Cambridge, 
Cambridge University Press, 1999, p. 20. 
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I — Les conceptions de la société civile 

A l'origine, la conception aristotelicienne de la politihe koinonia4 n'impliquait 
pas la distinction entre << Etat >> et << société >> ou entre < societe s et < communau- 
te s, mais designait un ensemble homogene d'individus partageant un ethos 
commun et au sein d'un ordre politique legitimement etabli5. 11 fallut 
attendre le siècle des Lumières pour que la distinction entre Etat et société 
civile emerge avec le developpement concomitant de l'Etat moderne et du 
capitalisme de marche en Europe occidentale. C'est Hegel qui a generalise la 
distinction entre ces deux spheres tout en soulignant leur interpenetration : il 
presente Ia société civile non pas seulement comme un système de besoins 
(une arène gouvernee par l'utilité et devant regie par les corporations et la 

police), mais comme la sphere au sein de laquelle se deploient et s'articulent 
les subjectivites interindividuelles, dont l'interaction permet la naissance du 
processus de reconnaissance sociale6. 

Du 18 siècle a nos jours, l'histoire semantique de la societe civile est 
extrèmement dense. Cependant, ii est possible de distinguer trois traditions 
theoriques principales : libèrale, marxiste et kantienne. La premiere s'est 
developpee essentiellement en fonction de la volonte historique de contenir 
l'Etat a l'interieur de certaines limites definies par l'economie, la propriete et 
les marches dans cette perspective, l'activité economique constitue un element 
central de Ia société civile. Pour les théoriciens de Ia société commercante, 
le processus de << civilisation >> impliquait un marche efficace, notamment par 
I'instauration d'un système de justice, afin de repondre a l'interdependance 
des besoins. Cependant, comme l'a souligne Adam Smith, il correspondait 
aussi au developpement d'un << espace libere de l'emprise du besoin > dans 
lequel puissent se deployer des relations volontaires gouvernees par la << sympathie 
naturelle >> ; la creation d'un << nouveau sens moral >> jugee nécessaire a la 
formation de la société commerçante7. Cette conception trouve aujourd'hui 
son prolongement chez des auteurs neo-liberaux qui << [.1 reaffirment l'identite 
entre le civil et le bourgeois, craignent un modèle de droits au sein duquel la 
propriete nest pas en premiere position, et rejettent la politisation de Ia sociètè 
et la formation de mouvements sociaux qui réclameraient une politique de 
redistribution economique de la part de lEtat8 >>. 

Marx associe pejorativement la société civile aux interets de la << société 
bourgeoise >> et aux rapports de production capitalistes ; dans cette perspective, 
elle ne serait que le lieu de reproduction de relations economique inegales. 

4. Expression signifiant société/communautë politique en grec ancien et qui s'est repandue a 
travers la traduction latine societas civilis. 

5. Jean L. Col EN et Andrew ARAro, Civil Society and Political Theory, Cambridge, MIT Press, 1992, 
pp. 84-85. 

6. SuniIK-IILNANI, La 'societe civile', une resurgence *, Critique internationale, n° 10,janvier 2001, 
p. 44. 

7. Ibid., pp. 42-43. 
8. Nous traduisons, Jean L. COHEN et Andrew ARATO, op. cit., p. 75. 
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Cette conception partage avec la tradition liberale la reduction de Ia société 
civile a l'économie9. Ce point commun disparait toutefois dans les re- 
formulations post-marxistes de cette notion, en particulier chez Gramsci qui 
introduit un schema tripartite distinguant explicitement la sphere civile de 
l'tat et de l'ëconomie. Pour cet auteur, la societe civile comprend < l'ensemble 
des organismes dits vulgairement privés [.. .1 qui correspondent 1. .1 a la 
fonction d'<< hegemonie >> que le groupe dominant exerce sur toute la société 
[]lo >. Autrement dit, elle est le lieu oU s'élaborent les mécanismes de 
socialisation (les eglises, la famille, les ecoles, les associations professionnelles, 
les partis politiques, les medias) permettant de susciter le consentement et 
l'adhesion des classes subalternes. Mais, a Ia difference de Marx, Gramsci confère 
a cette sphere un potentiel d'emancipation sociale l'hegemonie ne pouvant 
jamais acceptee par la totalité des groupes subordonnés, Ia societe civile est 
en effet en méme temps consideree comme le terrain propice pour l'emergence 
d'un nouvel ordre social ; ainsi, elle apparait comme etant investie, en fonction 
dun ideal de justice sociale, d'un rOle strategique dans la dynamique de la lutte 
révolutionnaire. 

Dans son Idée d'une histoire universelle au point de vue cosmopolitique, Kant 
affirme, en cinquieme proposition, que << Le plus grand probleme pour l'espece 
humaine, celui que Ia nature contraint l'homme a resoudre, est l'etablissement 
d'une societe civile administrant le droit universellement. > A ses yeux, seule 
une societe civile universelle est en effet en mesure de contraindre les Etats a 
renoncer a leur < liberte brutale > a travers l'etablissement d'une 
<< constitution civile >> regissant leurs relations exterieures". La réalisation de ce 

projet se confond avec celle de la paix et de la securite universelles, et constitue 
ainsi le stade ultime du developpement humain. Cette conception kantienne 
d'une societe civile dotee d'une mission pacificatrice trouve aujourd'hui son 
prolongement dans les travaux de Habermas qui affichent, surtout au debut, 
une filiation relativement marquee avec le marxisme. Cet auteur s'est en effet 
inspire du < principe kantien de la publicite > qui affirme que la sphere publique 
doit ëtre mediatrice de Ia politique et de la morale et qu'elle a pour fonction de 
<< faire apparaitre l'unite intelligible des buts empiriques de tous, et de faire en 
sorte que la legalite y procede de la moralit&2 >>. 11 analyse ainsi comment, au 
moment oü l'Ancien regime vacille sous Ia montée de la bourgeoisie, un espace 
prive de deliberation publique s'est progressivement constitue entre la societe 
civile et I'Etat. Le principe de publicité s'oppose alors au secret de l'Etat 
monarchique et alimente le developpement d'un << usage critique de la raison >> 

dans les lieux qui animent cette sphere publique, c'est-a-dire les cafes, les 
salons, les theatres et la presse. En permettant I'emergence d'une diversite 

9. Ibid., pp. 423-424. 
10. Antonio GsMscI, Cahiers de prison, Paris, Gallimard, 1978, P. 314. 
11. Emmanuel KANT, Idée d'une histoire universelle au point de vue cosmopolitique, Paris, Editions 

Pedagogie modeme, Bordas, 1981, pp. 15-16. 
12. Jurgen HABERMAS, Lespace public. Archo1ogie de Ia publicite comme dimension constitutive de Ia socirié 

bourgeoise, Paris, Editions Payot, 1978, p. 124. 
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d'opinions, dont certaines se presentent comme concurrentes de celles de 1'tat 
ou s'y opposent, cet essor de l'espace public remplit une fonction d'emancipation 
sociale. Aujourd'hui, Habermas estime toutefois que cet espace d'autonomie a 

ete en partie subverti sous la pression du processus d'industrialisation et de 
commercialisation de la culture, et preconise le retour 0 une rationalite de type 
neo-kantien, par la reconstruction dun espace critique fonde sur une ethique 
de la discussion (la rationalite communicationnelle) permettant l'intercompre- 
hension et le consensus social'3. Cette dynamique est censée se concrétiser 
essentiellement dans Ia societe civile, laquelle est independante de PEtat et de 
l'economie, et exciut la famille et les groupes d'interéts tels que les syndicats et 
les partis politiques qui appartiennent respectivement aux systemes economique 
et politique'4. 

Aujourd'hui, chacune de ces traditions theoriques sous-tend l'articulation 
du discours sur le role de la << societe civile > en relations internationales. La 

conception liberale, qui place l'activite economique au centre de la sphere 
civile, fait l'objet d'une reformulation néo-libérale relative au role des acteurs 
non etatiques dans la < gouvernance globale a. La conception marxiste de la 
<< societe civile >> comme lieu de reproduction des inegalites sociales inspire la 
vision neo-gramscienne du role de cette sphere au sein de l'hegemonie néo- 
libérale. La conception kantienne d'une << societe civile a investie d'une mission 
pacificatrice trouve son prolongement dans une veine neo-kantienne sur le 
role de Ia < societe civile transnationale a dans l'iristitutionnalisation d'une 
<< democratie cosmopolite a. Ces variantes contemporaines sont examinées tour 
a tour dans les sections suivantes de facon a mettre en evidence leurs 
consequences pour Ia regulation democratique de la mondialisation. 

II — Le role des acteurs non dans la gouvernance 
globale > 

A — La rhetorique sur Ia gouvernance des organisations internationales 

La vision neo-liberale de Ia société civile et de son rOle en relations 
internationales s'est constituee sur la base d'une reflexion, inherente aux debats 
sur la gouvernance, << sur la redefinition de l'articulation entre l'tat et le marche, 
et plus largement entre I'autorité politique et la societe civile'5 a. Le terme de 
governance est apparu a la fin des années 80 au sein de la Banque mondiale 
pour caractériser l'evolution des politiques qu'elIe entendait appliquer aux 
pays en developpemenL Le discours sur la << bonne gouvernance a de Ia Banque 
mondiale etablit un lien vertueux entre la gouvernance et la defense de Ia 

democratie, plus precisement entre la reforme des structures politiques des 

13. Id., Theone de l'agir conimunicationnel. Rationalite de l'agir et rationalisation de Ia sociétë, tome 
Paris, Fayard, 1987, pp. 26-27. 

14. Id., Droit et democratic. Entrefaits et normes, Paris, Gallimard, 1997, p. 394. 
15. Pierre DE SENARCLENS, La mondialisation, theories, enjeux et debats, Paris, Armand Cohn, 2002, 

p. 51. 
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pays en developpement, le renforcement de Ia société civile, et la capacite de 
cette dernière de reformer les pouvoirs publics sous la pression de l'obligation 
redditionnelle (obligation de rendre des comptes). Dans ce contexte, 
l'importance de la société civile a eu tendance a etre soulignee en opposition a 
1'Etat, comme si celui-ci opprimait systematiquement celle-la'6. 

Le terme de gouvernance s'est ensuite rapidement repandu dans le champ 
lexical d'autres organiSations internationales, en particulier de l'OCDE, de 
certaines agences des Nations Unies comme le PNUD, et de la Commission 
europeenne. Cette diffusion a favorisee par la mise sur pied, en 1992, de la 
Commission sur Ia gouvernance globale, regroupant une vingtaine de personnalites 
occupant des fonctions dirigeantes aux Nations Unies et dans les institutions 
de 1'Union europeenne. Au niveau mondial, cette Commission considère la 
gouvernance comme <<impliquant aussi les ONG, les mouvements de citoyens, 
les entreprises multinationales et le marche mondial'7 >>. Cette incorporation 
d'acteurs non etatiques dans la regulation internationale constitue, avec la 
relativisation des prerogatives de l'tat queue induit implicitement, le 
denominateur commun des discours sur la gouvemance. 

B — Le constat d'ingouvernabilite et l'imperatif d'adaptation 
de l'exercice de l'autorité 

Lorigine de cette valorisation du rOle de Ia société civile est a rechercher 
dans le constat d'ingouvernabilite des societes effectue depuis plusieurs annees 
au plan interne par les etudes de politiques publiques. Lidee, d'inspiration 
essentiellement fonctionrialiste, stipule que, face a la complexification sociale 
croissante, le système politique n'est plus en mesure de piloter seul la societe et 
doit, par consequent, se complexifier en partageant son pouvoir avec des acteurs 
issus des autres systemes. Autrement dit, le constat d'ingouvemabilite des sociétés 
se double d'un imperatif de transformation de l'autorité impliquant la perte de 
centralite de I'Etat. Comme le souligne Le Gales : << on retrouve dans la gouver- 
nance les idees de conduite, de pilotage, de direction, mais sans le primat 
accorde a l'Etat souverain'8 >>. 

En relations internationales, Lispschutz explique que << [.1 la société 
civile globale est en train d'emerger en tant que reponse fonctionnelle au declin 
de la capacite et de la volonte des gouvemements d'assumer diverses fonctions 
sociales'9 >>. Pour Rosenau, la gouvernance a èté << usurpee >> par les 

16. Cynthia HEWITr DEALCANTARA, Du bon usage du concept de gouvernance a, Revue internationale 
des sciences sociales, no 155, mars 1998, pp. 113-114. 

17. THE COMMISSION ON GLOBAL GOVERNANCE, Our Global Neighbourhood, Oxford University Press, 
1995, pp. 2-3, cite in Marie-Claude SMOUTS, a Du hon usage de Ia gouvernance en relations 
internationales a, Revue internationale des sciences sociales, n° 155, mars 1998, p. 88. 

18. P LE GALtS, a Regulation, gouvernance et territoire a, in J. COMMAILLE et B. JOBERT (dir.), La 
regulation politique, 1998, cite in Pierre MULLER et Yves SUREL, Lanalyse des politiques publiques, 
Paris, Editions Montchrestien, 1998, p. 95. 

19. Nous traduisons, R.D. LIPSCHUTZ, a Reconstructing World Politics. The Emergence of Global 
Civil Society a, Millennium, vol. 21, n° 3, hiver 1992, p. 399. 
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gouvernements et les dynamiques du processus de mondialisation contribuent, 
de manière salutaire, a desagreger l'autorite des tats et a la diffuser au sein de 
nouveaux mëcanismes de contrOle social plus flexibles, débarrasses de l'autorite 
formelle20. Cette transformation de l'exercice de l'autorite prend Ia forme d'une 
<< gouvernance sans gouvernement >>, au sein de laquelle les tats n'ont plus le 
monopole de la puissance legitime, mais sont contraints de la partager avec 
d'autres instances (les organisations internationales, les ONG, les entreprises, les 
mouvements sociaux, la famille) qui participent, a divers niveaux, a la regulation 
sociale et au maintien d'un certain ordre intemational. Elle combine donc une 
logique a la fois de privatisation et de decentralisation de I'autorite aboutissant 
a une co-regulation assuree par des reseaux d'acteurs publics et prives. Pour 
Young, qui inscrit explicitement ses analyses dans le cadre de l'<< insti- 
tutionnalisme neo-liberal >, Ia consequence de cette evolution est que le rOle 
des gouvernements tend a devenir superflu et doit, en consequence, se limiter 
a celui d'administrateur de systemes de gouvernance21. Autrement dit, I'tat 
doit cesser de se situer en position hierarchique et jouer le rOle discret de 

gestionnaire de reseaux d'acteurs. 

C — La recherche d'equivalents fonctionnels a Ia democratie 
representative 
La gouvernance impliquerait la relativisation de la pertinence des processus 

traditionnels de representation democratique et l'adoption de mécanismes ad 
hoc operant comme des equivalents fonctionnels22. Parmi ces derniers, les ONG, 

les societes multinationales et les mouvements sociaux sont censes assumer des 
fonctions essentielles de << gouvernance democratique >>. En effet, ils seraient a 
méme de fournir des mécanismes de contrOle transnationaux leur permettant 
d'intervenir là ou les gouvernements ne peuvent pas ou ne veulent pas 
s'impliquer pour des raisons politiques. Plus precisement, les societes 
multinationales seraient capables de construire des << alternatives privees > aux 
accords gouvernementaux, notamment. en elaborant des codes de bonne 
conduite commerciaux. Les ONG exerceraient des fonctions analogues, mais 
dans le cadre de l'assistance humanitaire, notamment a travers les pressions 
qu'elles exercent pour davantage de transparence et d'accessibilite de la part 
des organisations publiques nationales et internationales. L ensemble de ces 

pressions constitueraient des equivalents fonctionnels aux mécanismes de 
contrOle electoraux, legislatifs et journalistiques23. 

20. James ROSENAU, <<Governance, Order, and Change in World Politics s, inJ. ROSENAU et Ernst- 
Otto CZEMPIEL (dir.), Governance Without Government. Order and Change in World Politics, 

Cambridge, Cambridge University Press, 1992, P. 5. 
21. Oran R. YOUNG, International Governance. Protecting the Environment in a Stateless Society, Ithaca, 

Cornell University Press, 1994, pp. ix-x et 1. 
22. James ROSENAU, Governance and Democracy in a Globalizing World s, in Daniele ARcHIBuGI, 

David HELD et Martin KOnLER (dir,), Re-imagining Political Community, Cambridge, Polity Press, 
1998, p. 40. 

23. Ibid., pp. 41-42. 
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D — Des representants d'intérëts sectoriels dënués de legitimite 
democratique 
Les discours sur la gouvernance remettent en question une grande partie 

des postulats sur lesquels repose l'administration publique traditionnelle. 
Concernant les ONG, ii faut d'abord rappeler queues constituent des defenseurs 
d'interets sectoriels qui, bien que n'ayant pas pour but la recherche du profit 
personnel, ne correspondent pas a une vision d'ensemble du bien commun. 
Au contraire, comme le souligne Thaa, < Au lieu de transcender les intérëts 
socio-economiques specifiques et les perspectives particulieres, une association 
civile — a la difference d'une ville ou d'une nation — souvent les affirme24. > 

Cette vocation sectorielle se traduit par une repartition inegale des ONG entre 
secteurs au plan international : les plus importantes sont celles qui operent 
dans les domaines de l'environnement, du developpement, des droits des 
femmes, des droits de I'homme, et, dans une certaine mesure du social ; mais 
elles sont nettement moms presentes dans les domaines de la securite, de la 
technologie, des affaires et du commerce international. Cette repartition 
heterogene rappelle que leur formation tend a varier en fonction de la demande, 
c'est-a-dire des interets des gouvernements et des organisations internationales25. 
En outre, le nombre croissant d'oNG au sein des secteurs augmente la pression 
competitive, laquelle se manifeste notamment par l'usage accru des techniques 
d'appels d'offre et des contrats renouvelables a court terme la diffusion de 
cette logique marchande incite les ONG a adopter les mémes techniques de 
marketing que les entreprises privees et genere des incitations contre-productives 
du point de vue des rësultats26. 

Ces problemes se posent avec encore davantage d'acuite concernant les 
acteurs economiques, en particulier les entreprises transnationales. La croyance 
que ces dernieres peuvent fournir des << alternatives privees >> aux accords 
gouvernementaux a travers la promotion de codes de bonne conduite est naive, 
tout d'abord parce que l'elaboration de ces codes depend fortement des pressions 
fluctuantes des consommateurs et de l'opinion publique, et ensuite parce qu'il 
n'existe pas de garantie pour leur mise en ceuvre. On voit mal comment elles 
pourraient participer a la gestion du bien commun, etant donne que leur objectif 
est avant tout la realisation de profit. Elles n'offrent aucun mécanisme 
d'integration sociale, de redistribution efficiente et equitable des ressources de 
Ia societe ; elles n'ont pas vocation a s'occuper des extemalites negatives, comme 
la degradation de l'environnement. Malgré cela, l'enorme pouvoir financier 

24, Nous traduisons, Winfried Tu&s, Lean Citizenship'. The Fading Away of the Political in 
Transnational Democracy a, European Journal of International Relations, vol. 7, n° 4, 2001, 
p. 515. 

25. Christoph GORG etJoachim HIRscH, a Is International Democracy Possible ? a, Review of Interna- 
tional Political Economy, vol. 5, n° 4, hiver 1998, p. 602. 

26. Alexander COOLEY etJames RON, a The NGO Scramble. Organizational Insecurity and the Political 
Economy of Transnational Action a, International Security, vol. 27, n° 1, 2002, p. 6. 
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dont elles disposent confère une efficacite disproportionnee a leur activitë de 

lobbying au sein des Nations Unies27. 

A cela s'ajoute Ia question de Ia legitimite des ONG et des acteurs 

economiques. Scion l'ancien secrétaire general des Nations Unies, Boutros 
Boutros-Ghali, << Les organisations non gouvernementales sont une forme 
fondamentale de representation populaire dans le monde d'aujourd'hui. Leur 

participation aux relations internationales est, d'une certaine facon, une garantie 
de la legitimite politique de ces organisations internationales28. > Cependant, 
la << representativite populaire >> des ONG est a relativiser : en effet, leurs dirigeants 
ne sont pas elus ; leur responsabilite a l'egard des bailleurs de fonds fait 

generalement l'objet d'un contrOle se limitant a des parametres financier et 

technocratique qui nest pas rendu public, tandis que leur responsabilite devant 
les membres n'est pas etablie (les ONG ne consultent pas leurs adherents29). 

Ainsi, les citoyens censes representes >> par ces organisations ne reçoivent 
en realite aucun pouvoir de contrOle democratique en echange de leur affiliation. 
Ces carences concernent egalement les societes multinationales, dont le 
fonctionnement interne demeure, en depit des tentatives d'elargissement de 
son contrOle aux parties prenantes (stakeholders30), loin de se conformer aux 
standards de la democratic representative : il depend plutOt d'une oligarchic 
financiëre, constituée des actionnaires les plus puissants, et des managers que 
ces derniers nomment31. 

E — Une philosophic sociale aboutissant a la dissolution 
de la democratic representative 
La relative incompatibilite entre les discours sur la gouvernance et Ia 

democratic representative est en quelque sorte inscrite dans la philosophic 
fonctionnaliste qui sous-tend les rellexions sur la gouvemance, en particuher 
dans son incapacite de tenir compte de Ia specificite du systeme politique. En 
relations internationales, des presupposes philosophiques identiques ont inspire 
David Mitrany32 ainsi que les peres fondateurs de l'Europe dans la creation 

27. Riva KRUT, a Globalization and Civil Society. NGO Influence in International Decision- 

Making a, papier present a la conference a Globalization and Citizenship a de 1'Institut de 
recherche des Nations Unies sur le dveloppement social, Genève, 9-11 décembre 1996, 

p. 20. 
28, La ddinition trs lSche du statut dUNG dans la terminologie onusienne permet a des representants 

d'intrcts conomiques trs puissants (groupes d'affaires et d'industries, representants de firmes 
transnationales, chambres de commerce) de bénéficier de ce statut et ainsi de participer a des 
conferences en tant que representants de Ia société civile, ibid., nous traduisons, pp. 12-20. 

29. Beatrice POULIGNY, op. cit., p. 175. 
30. Acteurs qui ne soot ni des actionnaires ni des managers, mais qui sont considéres comme ayant 

un enjeu legitime dans l'avenir de l'entreprise. 
31. Voir Grahame THOMPSON, Multinational Corporations and Democratic Governance a, in Anthony 

MCGREW (dir.), The Transformation of Democracy ?, Cambridge, Polity Press, 1997, pp. 153-157. 
32. Voir David MITRANY, a La paix et le developpement fonctionnel de l'organisation mternationale a 

(1944), in Philippe BRAILIARD, ThCorie des relations internationales, Pans, PUF, 1977, pp. 416-431. 
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d'organisations fonctionnelles supranationales. Dans les annëes 70, Hedley Bull 
a èmis l'hypothese de l'avenement d'un equivalent moderne, seculier, au système 
medieval, qualifie de < modèle nèo-médieval >, et consistant en un < système 
d'autontes enchevêtrees et d'allegeances multiples33 >> Combinee avec le discours 
neo-Iiberal du << mains d'tat >>, la resurgence du fonctionnalisme dans les 
discours sur la gouvernance tend a faire du concept de gouvernance un << owl! 
ideologique pour une politique de 1'tat minimum34 >>, qui entre en contradiction 
avec la démocratie representative : en affaiblissant la dimension hierarchique 
verticale de la gestion publique par une ouverture du système politique a Ia 
socièté civile, il dessine les contours dune administration publique qui << a 
pour mission, non plus de servir l'ensemble de la société, mais de fournir des 
biens et des services a des intérëts sectoriels et a des clients/consommateurs, au 
risque d'aggraver les inegalites entre les citoyens et entre les regions du pays35 >>. 

L application d'un tel modèle pourrait conduire a privilegier les acteurs les 
plus puissants disposant des ressources materielles et immaterielles suffisantes 
pour faire prevaloir leurs intérëts. 

Le problème essentiel de la gouvernance tient ainsi a son indifference 
relative a la distinction prive/public comme critère pertinent pour l'attribution 
de fonctions de regulation sociale internationale. Stocker montre les 
consequences negatives potentielles dun tel modèle, en soulignant que le fait 
de confier des fonctions de regulation sociale a des réseaux d'acteurs a la fois 
publics et prives (sous la forme de sous-traitance ou de partenariats) contribue 
au brouillage des responsabilites et favorise la designation de boucs 
quand les chases vont mal, les acteurs les plus puissants d'un réseau auront 
tendance a imputer Ia responsabilite des echecs aux autres36. Ainsi, on peut 
coriclure que les discours sur le role des acteurs non etatiques dans la 
gouvernance globale reproduisent, au niveau international, a la fois le souci 
liberal de limiter le role de l'tat, et la croyance fonctionnaliste selon laquelle 
les organismes prives peuvent assumer des fonctions de regulation sociale 
internationale de la mëme facon que les pouvoirs publics. Ce faisant, us 
menacent les fondements memes de la democratie representative et apparaissent 
comme incompatibles avec l'exigence dune regulation democratique de la 
mondialisation. 

Ill — La société civile entre < hegemonie néo-libérale ,* 

et contestation politique transnationale 

Aujourd'hui, la conception gramscienne de la societe civile, qui souligne 
l'ambivalence de cette sphere, est mobilisée pour conceptualiser son role a la 

33. Hedley BULL, The Anarchical Society. A Study of Order in World Politics, Londres, Macmillan, 
1977, PP. 254-255. 

34. Marie-Claude SMOUTS, op. cit., p. 88. 
35. Au KAZANCIGIL, S Gouvemance et science. Modes de gestion de la société et de production du 

savoir empruntes au marché *, Revue internationale des sciences sociales, n° 155, mars 1998, p. 76. 
36. Gerry STOCKER, Cinq propositions pour une theorie de Ia gouvemance >i, Revue internationale 

des sciences sociales, is° 155, mars 1998, p. 25. 
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fois dans la dynamique de la mondialisation et de sa contestation << Dans un 
sens bottom up, Ia sociétë civile est Ia sphere dans laquelle ceux qui sont 

desavantages par la globalisation de l'economie mondiale peuvent elever leurs 

protestations et chercher des alternatives. [.1 Dans un sens top down, toutefois, 
les tats et les interets corporatifs influencent le developpement de cette version 
courante de la société civile en vue den faire un levier pour stabiliser le statu 

quo social et politique37. a Les deux sections suivantes vont chercher a illustrer 
le role de Ia societe civile sous ces deux angles ; la derniere portera sur l'analyse 
des consequences de cette ambivalence pour la regulation democratique de la 
mondialisation. 

A — << Hegemonie néo-liberale a et cooptation de la société civile 

La Banque mondiale peut ëtre considerée comme l'un des principaux 
agents de ce que Stephen Gill appelle le << neo-libéralisme disciplinaire a 
(exercice de pouvoir aux niveaux structurel et individuel38). Cependant, cette 
constatation ne permet pas de comprendre comment cette institution est en 
méme temps devenue la principale agence internationale a laquelle les ONG 

font appel afin d'exercer une influence sur les politiques sociales et 
environnementales des pays emprunteurs39. La fonction de cooptation de la 

societe civile soulignee par Gramsci permet d'esquisser une reponse l'integration 
croissante d'oNG dans les projets de la Banque lui permet, dans une certaine 
mesure, d'adopter un langage pro-democratique (celui de la < bonne 
gouvernance a) augmentant la legitimite de ses politiques face aux critiques, 
sans en alterer fondamentalement l'orientation néo-liberale40. Dans cette 

perspective, la rhetorique de la Banque fait office de << paravent ideologique4' a 

destine a masquer son attachement au credo néo-libéral tout en ameliorant 

l'image de l'institution vis-à-vis de l'opinion publique. Pour les ONG, ce 

partenariat offre une nouvelle reconnaissance, de nouveaux debouches et des 
nouvelles sources de financement, tout en les contraignant a davantage de 

professionnalisme et a des compromis ideologiques42. Dans cette perspective 
top down, la societe civile apparalt donc comme un vecteur de reproduction et 
de stabilisation de l'hegemonie neo-liberale. 

37. Nous traduisons, W. Robert Cox, < Civil Society at the Turn of the Millennium ii, Review of 
International Studies, n° 25, 1999, PP. 8-9. 

38. Voir Stephen GILL, Globalisation, Market Civilisation, and Disciplinary Neohberalism s, 
Millennium,Journal of International Studies, vol. 24, no 3, 1995, p.411. 

39. Paul J. NELSON, <<Internationalising Economic and Environmental Policy Transnational NGO 

Networks and the World Bank Expanding Influence s, Millennium, Journal of international 

Studies, vol. 25, n° 3, 1996, p. 607. 
40. Beatrice Hisou, La Banque mondiale. La permanence plutot que le changement ii, Cahiers 

francais, n° 302, mai-juin 2001, pp. 64-65. 
41. Expression empruntee a Christian CHAVAGNEUX, La prise en compte nouvelle du pohtique par 

la Banque mondiale >>, Cahiersfrancais, n° 302, mai-juin 2001, pp. 60-61. 
42. Nicolas GUILFIOT, << Les institutions financières sous le feu de la critique, Dune vëntë a l'autre, 

les politiques de Ia Banque mondiale *, Le Monde diplomatique, septembre 2000, pp. 20-2 1. 
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B — La société civile comme lieu de résistance et de proposition 
d'un ordre mondial alternatif 

La seconde facette (bottom up) de la société civile renvoie a la montée de la 
contestation des organisations de ce secteur contre le déclin des politiques 
sociales impliqué par les politiques de libéralisation, de deregulation et de 
privatisation du << consensus de Washington43 s. Les politiques issues du 
<<consensus de Washington >> ont en effet eu dans certains pays des consequences 
sociales néfastes qui ont stimulé l'essor du secteur associatif : au Bangladesh 
par exemple, la mise en cuvre de programmes d'ajustement structurels (PAs) 
par les elites politiques a abouti a la marginalisation de la grande 
majorité de la population et n'a pas permis d'initier un processus de 
democratisation. Face a cet le secteur associatif s'est fortement mobilisé 
dans le but d'augmenter les capacités de contrOle des citoyens sur leurs 
conditions materielles de vie (empowerment) : entre 1994-1995, près de 1 000 
ONG consacrées au developpement auraient contribué au financement d'environ 
20 % du programme national d'investissement public. Au Zimbabwe, les PAS 

semblent avoir egalement stimulé le developpement de poches de résistance a 
Ia politique gouvemementale par les 0NG44. 

Au plan international, les campagnes menées par les coalitions d'oNG qui 
ont contribué a la formation et la structuration du mouvement << anti- 
mondialisation >> tendent a illustrer << l'emergence historique d'un mouvement 
contre-hegemonique a la mondialisation economique néo-liberale aux niveaux 
local, national, regional et global45 *. Parmi ces campagnes, on peut citer l'echec 
de la signature a l'OCDE de l'Accord multilateral sur l'investissement (AMI) en 
1998 ; l'echec des négociations de l'OMC a Seattle (1999), considéré comme 
l'acte de naissance du mouvement << anti-mondialisation >> l'abandon du 
developpement des semences transgéniques dites Terminator par la firme 
Monsanto la creation d'un forum alternatif a celui de Davos, le Forum social 
mondial (FsM), et l'organisation systematique de contre-sommets. Ces 
mobilisations regroupent un ensemble d'organisations trés heterogenes (les ONG, 
les formations plus classiques comme les syndicats, les mouvements sociaux 
plus recents comme les mouvements de jeunesse ou les réseaux du type Attac) 
qui sont passees, de la simple juxtaposition, a une convergence fonctionnelle censée 

43. L'expression a consensus de Washington a tend a designer un accord tacite entre le Fonds 
nionétaire international, Ia Banque mondiale et les organes internationaux qui 
estiment qu'une bonne performance economique demande un commerce libéralise, une 
stabilité marco-économique et un tat en retrait qui s'abstient de reguler l'économie, in 
Jacques SAPIR, Ignacy SACHS et Au KAZANCIGIL, a Au-dela du Consensus de Washington a, 
Conference rnternationale organisee par l'Ecole des hautes etudes en sciences sociales en 
cooperation avec le Programme MOST de l'uNESco, 16-17 juin 1999. 

44. Sandra J. MACLEAN, Fahimul QUADIR et Timothy M. SI-LAW, a Structural Adjustment and the 
Response of Civil Society in Bangladesh and Zimbabwe. A Comparative Analysis a, New Political 
Economy, vol. 2, n° 1, 1997, pp. 149-164. 

45. Nous traduisons, Barry K. Gius, a Editorial. 'Globalisation' and the 'Politics of Resistance' a, 
New Political Economy, vol. 2, n° 1, 1997, p. 13. 
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conduire a l'elaboration d'une strategie commune pour la subordination de 
l'economie mondiale a des objectifs d'equite sociale46. 

C — Une vision <<programmatique>> du changement social? 

La lecture neo-gramscienne du rOle de la sociétë civile sur la scene 
internationale restitue donc bien le role potentiel equivoque de cette sphere, a 

la fois dans Ia reproduction et Ia contestation de Ia mondialisation economique 
neo-liberale. Cependant, en analysant la dynamique de Ia mondialisation en 
fonction de categories dichotomiques (top down/bottom up), elle tend a reproduire 
une conception de la societe civile simplificatrice, divisée en deux pOles 

homogenes du bien et du mal. Cette connotation positive ou negative est 
dependante de la fonction remplie par les differents elements de Ia societe 
civile par rapport aux politiques du << consensus de Washington s. Cette 

perspective renvoie ainsi a une vision << programmatique >> du changement social, 
comme I'avait d'ailleurs analyse Gramsci a son epoque, lorsqu'il montrait le 
role declinant des corporations (cheres a Hegel) et soulignait l'essor du 
syndicalisme et des associations culturelles. II placait ainsi les mouvements 
sociaux au ccur de la societe civile et conferait a cette dernière un role moteur 
dans la dynamique historique. Au plan interne, les guerres de mouvement 
et << guerres de position >> (ou << revolution passive >>) s'inscrivent dans une 
dynamique revolutionnaire de prise de contrOle de l'Etat47. Transposee en 
relations internationales, cette approche ne peut qu'appeler de ses vceux, comme 
le fait Cox, une << guerre de position sur le long terme >>, animee par un << esprit 
associatif ressuscite >>, et orientee par les efforts des intellectuels pour rassembler 
et articuler les forces sociales d'opposition a Ia mondialisation economique 
neo-liberale au sein d'un projet commun d'un << ordre politique alternatif >>. 

Bien qu'elaboree avant tout sur la base d'une problematique de justice sociale, 
elle vise egalement a << rendre au citoyen le contrOle de Ia vie publique s, 
notamment en prevoyant Ia construction de nouvelles autorites politiques a 

tous les echelons, grace au renforcement d'un < esprit de solidarite s au niveau 
local et sa diffusion aux plans transnational et global4S. Ainsi, en depit d'une 
vision manicheenne de la societe civile, cette perspective a le mérite de souligner 
Ia contribution possible d'une frange de cette sphere a une dynamique politique 
ayant pour objectif l'amelioration de la qualite democratique de la regulation 
de la mondialisation. En revanche, elle ne debouche sur aucune proposition 
concrete de reforme des institutions existantes, susceptible d'accroItre le contrOle 

democratique d'evolutions transnationales. 

46. Francois HOUTART, < Vers une socité civile mondiale. Celle d'en has ou celle den haut ? s, 

Contretemps, n° 2, septembre 2001, p. 119. 
47. Christin B. CHIN et James H. MITrELMAN, S Conceptualising Resistance to Globalisation s, New 

Political Economy, vol. 2, no 1, 1997, p. 27. 
48. W Robert Cox, op. cit. pp. 25-28. 
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IV — Société civile transnationale>> et démocratie cosmopolite 
A — Deficit democratique et extension de la démocratie au-delã des Etats 

De nombreux auteurs affirment que la coincidence entre l'tat et la nation 
n'est qu'un moment historique que la mondialisation tend a remettre en question. 
Dans cette perspective, cette dernière est en effet associée a un processus qui 
stimule l'essor d'activites ayant un impact transnational, donc qui affectent le 
bien-etre et la sécurité des divers peuples de la planete, mais sans foumir de 
mécanismes equivalents pour leur contrOle democratique. Ce hiatus tendrait a 
relativiser Ia pertinence du territoire national comme base de l'organisation 
democratique des sociétés49. Remedier a cette situation exigerait l'extension de 
la démocratie au-dela des 1tats, c'est-à-dire l'institutionnalisation d'une 
democratie cosmopolite. Comme a l'epoque des Lumières, les organisations de 
Ia societe civile auraient un rOle a jouer dans ce processus, mais cette fois a 
travers l'emergence d'un espace public international : elles [les ONG] SOnt 
l'interface entre Ia politique des tats et l'espace public international, comme 
l'etaient autrefois les associations, clubs, ancétres de partis et de syndicats lorsque 
chancelait l'tat absolutiste5° >. Plus precisement, leur contribution a 
l'institutionnalisation d'une democratie cosmopolite est envisagee selon deux 
voies : par une dynamique par le bas (bottom up) dont la << societe civile 
transnationale >> serait le moteur essentiel par une dynamique par le haut (top 
down) dans laquelle les tats conservent un rOle predominant, tout en confiant 
certaines fonctions de regulation democratique a la societe civile 
transnationale5. 

B — La < societe civile transnationale * comme instance de socialisation a 
Ia democratie cosmopolite (par le bas) 

Les projets d'institutionnalisation de la democratie cosmopolite par le 
bas s'appuient sur le modèle devenu dominant dans les debats theoriques sur 
la democratie durant les 10 a 15 dernières annees, celui de la démocratie 
deliberative. Ce modele a emerge essentiellement sur la base d'une critique du 
principe de la majorite comme mode de legitimation democratique, au profit 
d'une valorisation de la deliberation, en tant que processus aussi ouvert et 
inclusif que possible, permettant d'approfondir une participation informee et 

consciente des enjeux>> aux affaires publiques52. Ainsi, la procedure demo- 
cratique tire sa force de << l'accès de tous a un processus deliberatif dont les 

49. Anthony MCGREW, Globalization and Territorial Democracy. An Introduction >, in Anthony 
MCGREW (dir.), op. cit., p. 12. 

50. Bertrand BADIE, La rguIation sociale au-delà de Ia souverainetë des tats *, in Pierre DE 
SENARCLENS (dir.), Mail riser Ia mondialisation. La regulation sociale internationale, Paris, Presses de 
sciences Po, 2000, p. 64. 

5 1. Voir Molly COCHRAN, A Democratic Critique of Cosmopolitan Democracy. Pragmatism from 
the Bottom-Up >>, European Journal of International Relations, vol. 8, n° 4, 2002, p. 518. 

52. Michael SAWARD, << Reconstructing Democracy Current Thinking and New Directions *, Government 
and Opposition, vol. 36, n° 4, p. 564. 
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caracteristiques fondent l'attente de resultats rationnellement acceptables53 >>. 

Cette conception implique le desserrement du lien conceptuel entre la 

legitimation democratique et les formes traditionnelles de l'organisation etatique. 
Rejetant l'idee d'un << Etat mondial a, elle preconise la mise en place dun 
reseau transnational de regimes capables de mener une << politique interieure a 
l'echelle de Ia planete54 a. 

Dans ce contexte, Bohman affirme que la < societe civile transnationale a 

peut fonctionner comme un public international (international public) auquel 
des acteurs transnationaux peuvent faire appel afin d'exercer une influence 

politique sur Ia formation des regimes, ou sur leur mise en cuvre en denoncant, 
par la << sphere publique globale a, sa violation aux tats signataires. La 
contribution de ce phenomene a la regulation democratique résiderait dans la 

multiplication des sources d'influence politique et dans Ia promotion de 
<< conditions egales d'accès a l'institutionnalisation au niveau international a. 
Le but est de contrecarrer les asymetries de pouvoir et de ressources produites 
par les forces du marche en creant un environnement offrant des opportunites 
d'influence politique reparties plus equitablement. A terme, cet objectif doit 

complete par l'institutionnalisation legale de procedures d'accès aux 

spheres publiques globales a, afin de creer une dynamique cosmopolite de 
contestation et de deliberation55 a. Falk adopte une perspective similaire tout 
en attribuant a Ia < societe civile globale a un role de levier (agency) dans le 
cadre d'un projet democratique davantage institutionnalisé au plan mondial. 
Ii affirme en effet que lessor des mouvements sociaux transnationaux 
(,globalisation-from-below) doit conduire a la promotion d'une <<gouvernance 
humaine a (humane governance, c'est-à-dire d'un ensemble de normes et 

d'objectifs sociaux definis non plus en fonction des <<besoins du capital 
(neo-liberalisme), mais en fonction des besoins humains56. A terme, cette 

dynamique est censee produire une ideologie unificatrice, canalisant les energies 
de Ia < societe civile globale a vers la constitution dune < democratie globale a, 
et notamment vers la creation d'un << parlement mondial a au sein du système 
des Nations Unies57. 

C — Le role de la e société civile transnationalea dans la democratie 
cosmopolite (par le haut) 

Lanalyse de Falk aboutit a un projet democratique proche de celut propose 
par Held. Ce dernier preconise Ia creation de nouvelles institutions politiques 

53. JUrgen HABERMAS, Apres I'Ctat -nation, Paris, Fayard, 2000, pp. 121-122. 
54. Ibid., p. 48. 
55. James BOFIMAN, a International Regimes and Democratic Governance. Political Equality and 

Influence in Global Institutions a, International Affairs, vol. 75, n° 3, 1999, pp. 509-5 13. 
56. Un a plan d'action a en neuf points eat developp pour atteindre cet objectif in Richard FALK, 

a Humane Governance for the World. Reviving the Quest a, Review of International Political 

Economy, vol. 7, n° 2, 2000, pp. 317-334. 
57. Richard FALK et Andrew Siasuss, a Toward Global Parliament a, Foreign Affairs, janvier/févner 

2001, pp. 212-220. 
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qui coexisteraient avec le système inter-etatique, tout en outrepassant les Etats 
dans les spheres d'activitë qui ont clairement des consequences transnationales 
(le SIDA, l'energie nucleaire, la gestion des forëts tropicales, la gestion des 
ressources non renouvelables, l'instabilité financière58). 11 propose l'établissement 
d'un droit cosmopolite democratique auquel l'ensemble des institutions 
politiques seraient Iiées, et qui garantirait la jouissance et la protection de 
droits individuels (repartis dans 7 secteurs : sante, social, culturel, civique, 
economique, sécurité, politique) au-dessus des tats. Organise en fonction 
du principe de subsidiarite, son modèle de democratie cosmopolite aboutirait 
a << [...] un système d'autorite globale et divisèe — un système de centres de 
pouvoirs divers et enchevetres, faconne et dëlimité par le droit democratique6° >>. 

Si la creation de ce système politique decoule plutOt d'une logique stato- 
centrëe (top down), elle prevoit néanmoins l'attribution de certaines fonctions 
de regulation democratique a la societe civile transnationale >. Archibugi 
explique en effet que << La societe civile globale participe au processus politique 
de prise de decision a travers de nouvelles institutions permanentes >>, tout en 
precisant que ces institutions << [...] s'ajouteraient aux organisations 
intergouvernementales existantes, mais ne les remplaceraient pas. Leur fonction 
serait essentiellement consultative et non executive61 >. En outre, elle confie a 
cette sphere la tãche de s'ingerer dans les affaires interieures des Etats, tout en 
déniant ce même droit a ces derniers. Ce passage, outre les souverainetés 
etatiques, est justifié par l'idee que l'ingerence civile s'opère en fonction 
d'imperatifs ethiques et que les Etats ne peuvent que beneficier d'un << examen 
critique >> de leur propre système politique62. 

Ainsi, les modèles de democratie cosmopolite institutionnalises par le 
bas ou par le haut ne sont pas tout a fait identiques : le premier, très inspire du 
modèle de democratie deliberative, recule fortement devant I'idee d'un Etat 
democratique mondial et renvoie essentiellement a la << capacite d'institutionna- 
user la deliberation politique des citoyens63 >>, alors que le second opte pour 
un système de regulation integrant certaines composantes d'inspiration 
fedéraliste64. Toutefois, au-dela de leurs differences, ces deux modèles convergent 
sur l'adoption d'une perspective que Zolo qualifie de < globalisme legal >> (legal 
globalism), c'est-a-dire sur l'idee kantienne de l'unite morale de l'humanité et 

58. David HELD, << Democracy and Globalization *, in Daniele ARCHIBUG!, David HELD et Martin 
KOHLER (dir.), op. cit., p. 24. 

59. David HELD, op. cit., pp. 190-201. 
60. Nous traduisons, ibid., pp. 234-235. 
61. Nous traduisons, D. ARCHIBUGI, Principles of Cosmopolitan Democracy , in DanieleARcHisuGI, 

David HELD et Martin KOHLER (dir.), op. cit., p. 218. 
62. Ibid., p. 219. 
63. Yves SINTOMER, La dérnocratie impossible ? Politique et modernit chez Weber et Haberinas, Paris, La 

Découverte, 1999, P. 308. 
64. Archibugi dcnt le modële cosmopolite comme se situant a mi-chemin entre la Confdération 

et la fédération, voir D. ARCHIBUGI, op. cit., pp. 2 15-216. 
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du besoin de la creation d'un ordre juridique cosmopolite au-dessus des tats. 
Ainsi, la realisation de la < societe civile globale s tendrait a se confondre avec 

le projet d'une paix democratique universelle. 

D — Une vision consensuelle et ethnocentrique de Ia societe civile? 

Lune des principales critiques que l'on peut formuler, surtout a l'egard 
de la conception bottom up de l'institutionnalisation de la democratie 
cosmopolite, tient au fait qu'elle repose sur une logique ethique qui tend a 

faire de la société civile une << idealisation peu realiste concue comme 
fondamentalement communicationnelle66 a. Une telle dynamique tend a evacuer 
les conflits et les interets economiques de la sphere civile, et place trop de 
confiance dans le mecanisme fragile de la deliberation pour harmoniser les 
interets et faire surgir un consensus autour de normes ethiques communes. 
Cette conception apparalt comme etant trop en decalage avec les rapports de 
force qui continuent de caracteriser la politique internationale, et comme trop 
intimement liee a l'experience europeenne, pour être consideree comme le 
moteur credible d'une regulation pacifiee et democratique des relations 
internationales. 

Plus precisement, elle tend a eluder le probleme, qui concerne l'ensemble 
des avocats du modele de la democratie cosmopolite, de Ia representativite de 
la < societe civile globale a. Pour Shaw, appartenir a cette dernière correspond 
a < [...] une facon de se connecter a la societe civile occidentale et, par ce biais, 
de se procurer une source d'influence [leveragel sur l'tat occidental qui est au 
centre du pouvoir global [,]57 a. Par consequent, accroItre l'influence de cette 

sphere, en lui confiant des fonctions de regulation democratique internationale, 
dans le cadre d'une << gouvernance humaine a, a travers l'octroi d'un droit 

d'ingerence dans les tats, ou par son integration au sein de procedures de 
decision de nouvelles institutions globales, pourrait nuire au principe d'egalite 
juridique des tats en renforcant encore davantage l'influence politique 
occidentale au detriment des pays en developpement. 

E — L espace public international producteur d'identites cosmopolites? 

En outre, ii nest pas stir que la democratie puisse se passer aussi facilement 
de son ancrage national pour se recomposer au plan global sur Ia base du 
substrat de la << societe civile transnationale a. Comme le souligne Thaa, les 

65. Danilo ZOLO, s The Lords of Peace. Prom the Holy Alliance to the New International 
Criminal Tribunals a, in Barry HOLDEN (dir.), Global Democracy. Key debates, New York, 
Routledge, 2000, P. 74. 

66. Yves SINTOMER, op. cit., . 139. 
67. Nous traduisons, Martin SHAW, a Global Voices. Civil Society and the Media in Global Crisis a, 

in T. DUNNE et N.J. WHEELER (dir.), Human Rights in Global Politics, Cambridge, Cambridge 
University Press, PP. 2 14-232, cite in Gideon BAKER, a Problems in the Theorisation of Global 

Civil Society a, Political Studies, vol. 50, 2002, P. 934. 
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modeles de démocratie cosmopolite tendent a sous-estimer les pre-requis 
nécessaires pour qu'un processus de reconnaissance mutuelle entre citoyens 
politiquement puisse naitre, en particulier par rapport au probleme de 
l'identité collective68. En effet, en faisant de l'espace public international le 
moteur d'une recomposition identitaire du niveau national au niveau global, 
les modeles de démocratie cosmopolite surestiment l'homogeneite de l'<< espace 
public global >> et corrélativement sous-estiment l'heterogeneite culturelle 
internationale. Comme le rappelle KOhler, << Le concept méme de sphere 
publique est intrinsequement lie a des structures d'autorité et de responsabilite 
(accountability) qui n'existent pas au niveau transnational69. Autrement dit, ii 
serait preferable, plutOt que de concevoir la sphere publique transnationale 
comme independante des spheres nationales, de l'envisager comme un entrelacs 
d'espaces publics nationaux, a travers lesquels un réseau d'organisations 
structurées a differents niveaux tentent d'influencer les Etats et les institutions 
internationales70. 

F — Une conception de la regulation democratique en tant que systeme de 
droits 

Dahl distingue deux conceptions de la démocratie la premiere est concue 
en tant que systeme de contrOle populaire sur des politiques gouvernementales, 
soit directement a travers des assemblées populaires, soit indirectement par le 
bias de représentants elus la seconde correspond a un systeme fournissant 
des droits fondamentaux7t. Limage de la citoyennete qui ressort des projets de 
democratie cosmopolite s'apparente clairement au second modele : << Le citoyen 
cosmopolite F.. .1 est concu comme un titulaire de droits et d'obligations morales 
plutOt que comme un auteur de Ia loi, par exemple un participant au processus 
d"autogouvernement' [self-government] democratique72. >> La conception de la 
regulation democratique que ce modele implique (un systeme de droits) est 
inadequate pour repondre au deficit democratique creusé essentiellement par 
les dynamiques d'internationalisation et d'integration et financiere 
qui imposent une << contrainte extérieure > sur les marges de mancuvre 
nationale, en particulier sur les politiques keynesiennes de financement de 
politiques sociales et de creation d'emplois par deficit budgetaire73. 

68. W. TFIAA, op. cit., p. 514. 
69. Martin KODLER, < From National to Cosmopolitan Public Sphere *, in Daniele ARCHIBUGI, David 

HELD et Martin KOHLER (dir.), op. cit., p. 233. 
70. Dominique LEYDET, Mondialisation et démocratie. La notion de société civile globale *, in 

Francois CREPEAU (dir.), Mondialisation des echanges et fonctions de l'tat, Bruxelles, Bruylant, 
1997, pp. 265-266. 

71. Robert DAHL, op. cit., p. 20. 
72. W TFIAA, op. cit., p. 504. 
73. Robert Cox, < Democracy in Hard Times. Economic Globalization and the Limits to Liberal 

Democracy *, in Anthony MCGREW (dir.), op. cit., p. 59. 
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Conclusion 

La dimension polysemique de la notion de société civile exige de la part 
de ses usagers un effort de precision conceptuelle. En particulier, pour 
comprendre les discours sur le rOle de Ia sociëté civile en relations rnternationales 
et cerner leur portee et leurs enjeux pour la regulation democratique de Ia 

mondialisation, il est utile de mettre en evidence les traditions theoriques 
auxquelles ils se rattachent. La conception neo-Iiberale de la gouvernance globale 

reproduit le souci liberal de limiter le rOle de l'Etat et une certaine foi dans les 

capacites autoregulatrices d'organismes prives ce faisant, elle aboutit 0 un 
pluralisme hybride et informel, susceptible de nuire 0 Ia cohesion sociale et 

d'affaiblir la portee des procedures democratiques existantes. Les reflexions 

neo-gramsciennes sur l'hegemonie s'articulent en fonction de l'idéal 
d'inspiration marxiste de justice sociale ; elles restituent le rOle equivoque de 
Ia societe civile a la fois dans la dynamique de reproduction de la mondialisation 
et de sa contestation, mais ne proposent aucune reforme concrete afin 
d'ameliorer la regulation democratique d'evolutions transnationales. Les discours 
sur le rOle de la < societe civile transnationale > dans l'institutionnalisation 
d'une democratie cosmopolite investissent cette sphere de la mission kantienne 
de pacification des relations internationales ils aboutissent a une conception 
de Ia regulation de la mondialisation partiellement depolitisee au profit de la 

creation de procedures de deliberation et de l'octroi de droits cosmopolites, 
mesures qui s'avërent insuffisantes pour renforcer l'emprise democratique sur 
les evolutions transnationales. Ainsi, quelle que soit Ia definition de Ia societe 

civile, l'essor des organisations issues de cette sphere ne constitue pas en soi 

une garantie dune regulation democratique de la mondialisation. 
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RSUM: S'appuyant sur les theories institutionnalistes de P Selznick, cet article vise a 
analyser le role des leaders dans l'institutionnalisation d'une administration 
multinationale, a partir d'une etude de cas historique : ía construction de Ia DG 

Developpement (Commission europeenne), chargee des accords de cooperation avec les 

pays ACP, entre 1958 et 1975. Il tend a demontrer ía complexite de Ia position de ces 

leaders, pris entre les contraintes que leur impose leur pays d'origine et la defense des 

interets et de l'autonomie de l'institution qu'ils contribuent a creer (parfois contre l'intérêt 
de leur pays d'origine). 

ABSTRACT Following P Selznick's hypotheses on the role of leaders in building up 
institutions, this article deals with leadership in a multinational administration, from a 
historical case study the institutionalisation of the DG Development (European 
Commission), which is in charge of the development policy for ACP countries, from 1958 
to 1975. It shows the complexity of that role of leader on one side constrained by the 

demands imposed to him by his home country, on the other side keen on defending the 
interests and autonomy of the new institution he contributes to create (sometimes against 
the interests of his own country). 

<< Un 'bateau ivre'. L expression est sur toutes les lèvres a Bruxelles pour 
dire I'état de l'exécutif européen, et surtout la déficience de son capitaine, 
l'ltalien Romano Prodi' >>. Depuis le debut de son mandat, le président de la 
Commission n'a cessé d'être la cible repetee de critiques acerbes de la part des 
hommes politiques et de la presse pour ses maladresses, son manque de charisme 
et d'autorité politique. Ironie du sort, c'est precisément pour les raisons inverses 

que Jacques Delors, quelques années auparavant, essuyait les foudres de la 

presse europeenne... trop despotique, trop francais. C'est d'ailleurs pour 
l'apparition de < petits despotes europeens >>, souvent a Ia tête de véritables 
fiefs nationaux au sein des directions generales de la Commission, organe supra- 
national pourtant censé représenter et défendre les intéréts de la Communauté 
europeenne, que Romano Prodi a mis en ceuvre un nouveau système de mobilité, 
de promotion et de recrutement du personnel de la Commission. Obligeant les 
occupants des postes les plus (Al, A2) a permuter tous les cinq a sept 

* Professeure 0 l'Universitë Libre de Bruxelles et chercheure associée au cuiapp, Amiens, France. 
1. L'Expansion, 22 novembre 2001. 
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ans, la réforme vise a << faire prevaloir la logique du merite sur celle des 
drapeaux2 >, a empecher les derives < autoritaires >> de certains directeurs. Elle 
accompagne la réforme d'ensemble de la Commission entamée en 1999 et dirigee 
par le Commissaire Neil Kinnock, lui-meme très critique pour sa trop grande 
preoccupation des intérêts britanniques3. Le leader au sein d'une administration 
multinationale serait-il donc obligatoirement confronte au dilemme suivant 
jouer un rOle effectif et servir de fait les intérêts de son pays d'origine au sein 
de cette administration ou ne pas etre un leader du tout ? Ne peut-on envisager 
qu'etant au service d'une institution, il ait ses propres intérêts, ou plutot ceux 
de sa riouvelle institution, a défendre? C'est cette question que nous proposons 
d'etudier ici a travers un exemple historique mais eclairant : celui de la Direction 
generale Developpement (DG viii), chargee de la cooperation au developpement 
avec les pays ACt' (Afrique, CaraIbes, Pacifique). Reputee pour porter un drapeau 
francais très marque, elle a cette particularite d'avoir ete pendant les quinze 
premieres annees de son institutionnalisation, sous Ia coupe d'une personnalite 
irès charismatique, Jacques Ferrandi, ancien administrateur colonial francais, 
directeur du Fonds europeen de developpement (1962-1975). 

Parce que cette etude de cas semble donner raison au schema propose 
par Philippe Selznick, et repris par certaines analyses recentes5, nous 
reprendrons leurs hypotheses concernant le leadership administratif. Sans pour 
autant flier les predispositions psychologiques qui permettent a certaines 
personnes de jouer un rOle de leader, nous definirons le leader moms par ce 
qu'il est que par ce qu'il fait, a savoir par sa fonction necessaire dans le processus 
d'institutionnalisation au sens oU l'entend Philippe Selznick un processus 
par lequel une organisation acquiert une identite distincte, une autonomie et 
legitimite propres. Ainsi, le leader participe-t-il activement a la definition de 
cette identité, precisant les buts, la mission de l'organisation, les moyens pour 
l'accomplir. Par l'mntermediaire de divers instruments (socialisation, recrutement, 
organisation des pouvoirs), il s'assure que les autres membres de l'institution 
soient impregnes de cette mission, aient la volonte et la capacite d'agir selon les 
regles et dans le sens des buts definis, bref developpent une facon 
uniforme de travailler et un esprit commun que l'on pourrait appeler esprit de 
corps. Ce processus peut s'averer particulierement laborieux dans le cadre d'une 
administration multinationale, par definition composee de hauts fonctionnaires 
porteurs de cultures nationales et d'intérets différents, et dont le cadre est 

2. Le Monde, 24janvier 2002 ;s Making Merit Matter >, The European Voice, 24-3ojanvier 2001. 
3. L'Expansion, 22 novembre 2001. 
4. Forrne a l'Ecole coloniale (promotion 1935), ii devient en Casamance 

(1941-43), en 1945 ii est mute au sein du ministère de la France d'outre-mer, a Ia Direction 
generale des services economiques et du plan. En 1947, il devient chef du bureau des Affaires 
internationales, en 1949, delegue de la France au Comité des territoires d'Outre-mer a I'oFcE, en 
1951, conseiller technique du ministre de la France-d'outre-mer, entre 1953-1958, directeur 
general des services economiques de I'Afrique occidentale francaise. 

5. Philippe SELZNICK, Leadership in Administration. A Sociological Interpretation, New York, Peterson 
and Cie, 1957; Aijen B0IN, Crafting Public Institutions. Leadership in Two Prison Systems, London, 
Lynne Rienner Publishers, 2001. 
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censé evoluer sans cesse, du fait de l'approfondissement et de l'elargissement 
de Ia Communauté europeenne. Une fois l'identité acceptee a l'intëneur, elle 

doit l'etre egalement de l'exterieur par les organisations clientes, concurrentes 
ou initiatrices : le leader a ainsi pour tâche de batir un lien de confiance avec 

les divers acteurs impliques dans sa mission afin d'atteindre une certaine 
autonomie et legitimite. 11 sert de lien entre l'institution (ici Ia DG vHI) et son 
environnement (Itats membres, Etats ACP, autres institutions communautaires 
ou organisations internationales...). 

Comme le remarquent certains auteurs6, les origines du leadership au 
sein des institutions restent quelque part << mysterieuses s, ayant d'autre 

part trés peu La question de savoir si ce leadership depend davantage 
des ressources, competences et qualites personnelles de quelques personnes 
exceptionnelles au sein d'une organisation ou de conditions particulieres 
(institutionnelles, contextuelles...) qui leur permettent de jouer ce rOle, est 
matière a discussion... de méme que la marge de mancuvre des leaders par 
rapport aux contraintes qui s'imposent a eux. Certains auteurs insistent sur les 

competences nécessaires qu'un leader doit posséder pour assumer sa fonction 

opiniatreté, etre pris au sérieux en qualite d'expert, être reconnu pour ses 
relations politiques ou ses talents de negociateur7 capacite a soutenir et d1vul- 

guer un << mythe s, c'est-à-dire une mission altruiste par definition impossible 
a atteindre << réduire la pauvrete8 >> ; capacite a batir des coalitions d'acteurs 

susceptibles de supporter leurs activités. Toutes ces qualites et competences 
difficilement disponibles chez un seul homme, l'on peut supposer que le 

leadership sera d'autant plus efficace s'il est exercé a plusieurs. D'autres auteurs 
mettent en avant les conditions qui permettent aux leaders d'exercer leur role, 
ou plutot Ia convergence entre certaines conditions historiques et les 

competences disponibles9. 

C'est cette convergence qui, dans le cas de la DG VIII, permettra a Jacques 
Ferrandi et a son << clan >> d'administrateurs coloniaux de jouer ce rOle de 
leader institutionnel : la convergence entre ce que d'aucuns considéreront comme 
un << accident historique'° >> — une puissance coloniale moribonde, Ia France, 
désireuse de faire partager le fardeau du developpement de l'Afrique a ses 

partenaires européens — et un vivier de leaders formés outre-mer cherchant de 
nouveaux chantiers a bâtir. 11 nous reste a démontrer que I'architecte principal 
du chantier, Ia France, par son influence initiale sur la politique europeenne 

6. Arjen BOIN et Celesta KOrMAN-Bos, The Emergence of Public Institutions. Towards a 

Dynamic Theory of Institutional Birth and Development a, Edinburgh, ECPR Conference, 31 
mars-2 avril 2003, Workshop 5 (U. Serdrilt, G. Peters). 

7. John KINGDON, Agendas, Alternatives and Public Policy, Boston, Little Brown, 1995. 

8. E.C. HARGROVE etJ.C. GLIDEWELL (dir.), Impossible Jobs in Public Management, Lawrence, Kansas 

University Press, 1990 ;J.W DoiG et E.C. HARGEOVE (dir.), Leadership and Innovation. Entrepreneurs 
in Government, Baltimore, The Johns Hopkins University Press, 1990. Cites par A. BOIN ET C. 

KOFMAN-BOS, op. cit. 

9. E.C. HARGROVE, Prisoners of the Myth. The Leadership of the Tennessee Valley Authority, 1933-1990, 
Princeton University Press, Princeton, 1994. 

10. ARchivEs CoMMissioN EUROPENNE (AcE), Bac 25/1980/1894, discours deJ.E DENIAU, 1972. 
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de developpement, permit certes a ces leaders de s'imposer et de participer 
activement a l'institutionnalisation de la DG VIII. Mais aussi que, profitant de 
leurs ressources personnelles et competences, ses maltres-d'ceuvre principaux, 
Jacques Ferrandi en particulier, sauront trés vite utiliser les coalitions disponibles 
entre tats membres pour faire gagner a la DG VIII une certaine autonomie, y 
compris et surtout par rapport a la France". 

I — Une convergence d'opportunites 
Linstitutionnalisation de la DG viii et le rOle de leader qu'en vint a jouer 

Jacques Ferrandi, sont largement le résultat d'une situation historique et d'une 
convergence d'opportunites. La situation historique est bien connue'2 : une 
France encore puissance coloniale, qui fit de l<< Association >> de ses territoires 
d'outre-mer a la Communaute europeenne une pre-condition a la signature 
du Traite de Rome. Largument le suivant: en 1957, celle-ci formait avec 
ses territoires d'outre-mer un tout politique, la Communaute francaise, et ce 
que d'aucuns considérent alors comme une sorte de marche commun protege 
de l'exterieur par une barrière douanière commune et finance de l'interieur 
par un Fonds d'investissement pour le developpement economique et social 
(FIDEs). Laisser ces territoires en dehors de la future Communaute europeenne 
etait donc tout simplement impensable. Aussi, le marchandage suivant fut-il 
propose aux partenaires europeens la France ouvrirait les frontières de son 
Empire aux produits europeens et, en echange, demanderait a ses partenaires 
de participer au financement du developpement de, ces territoires 
(developpement dont l'execution serait confiee a egalite de conditions aux 
entreprises des pays membres). LAllemagne et les Pays-Bas ne furent guère 
enchantes par cette proposition, mais pressee de voir les negociations aboutir, 
la premiere finit pas ceder : ce rapport de force favorable a la France constitue 
la premiere opportunite. La seconde opportunite fut la fin rapide, des 1960, 
de cette communaute mort-nee, la Communaute francaise, laquelle signiflait la 
disponibilite d'hommes competents en quete de reconversion. Parmi toutes les 
possibilites existant en dehors de la fonction publique francaise, la Commission 

11. Cet article est tire d'un projet de recherche commence en 1999 sous les auspices de M.K. 
Kessler, finance par l'Universite d'Oxford, St Antony's College (Deakin Fellowship) et Ia 
Commission europeenne (Mane Curie Fellowship, Universite d'Oxford ; programme EUSSIRF, 
Institut europeen de Florence). Dans le cadre de cette etude, entretiens avec les personnes 
suivantes : le ministre C. Cheysson,J. Ferrandi (Fra), A. Auclert (Fra), J. Chapperon (Fra), C. 
Blanchard (delegue Fra), R. Calais (delegue Fra), R. Teissoniere (delegue Fra), D. Frisch 
(A1I),J. Durieux (B), M. de Sedouy (Fra), P. Soubestre (Fra), U. Stefani (It), P. Cros (Pra),J. 
Scott (uK), P.F. Van Hoek (NL) ; B. Ryelandt (B) ; Mr Hans Carle (All) ; M. Mcgeever (delegue 
UK) ; Mr Haffner (delegue All) ; E. Rhein (All); H. Smida (All) ; K. Whiteman (UK) ; J. Delorme 
(Fra) ; M. Vanhaeverbeke (delegue B) ; M. Hauswirth (Fra) ; P. Hugot (delegue Fra) ; R. 
Leenders (delegue B) ; S. Bourke (Ir) ; B. Petit (Fra) ; A. Vanderaege (B). 

12. Véronique DIMIER, Legitimizing the DG8. A Small Family Business (1958-1975) *, European Consortium for Political Research, Workshop the Political Logics within the European 
Commission, Grenoble, 6-10 avril 2001. 
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européenne offrait une aubaine pour ces constructeurs ou plutOt fossoyeurs 
d'Empire, un nouveau chantier a ouvrir. Le chantier de Ia politique de develop- 
pement europeenne, denomme <<Association > dans les termes du Traité de 
Rome (articles 130 et suivants), n'était pas sans ressembler a celui déjà entamé 
dans les colonies francaises. Pour cause les dispositions commerciales (systemes 
de preferences) et financières (Fonds europeen de developpement) furent, a 

l'image de ce terme << Association >>, largement copiees sur la politique coloniale 
de la France. Seuls les anciens territoires coloniaux francais et belges13 furent 
d'ailleurs concemés a l'epoque par de telles faveurs, lesquels ne tardérent pas 
a devenir independants, ce qui necessita quelques amenagements : l'Association 

se transforma alors en conventions negociees (tous les cinq ans) avec les nouveaux 
tats africains et malgaches (Yaoundé puis Lomé). 

Institutionnellement, la configuration des pouvoirs entre Consel des 
ministres (representant les tats membres) et Commission au niveau de la mise 
en cuvre de l'Association representait egalement une opportunite a saisir pour 
la seconde : si son role est reduit au niveau des dispositions commerciales, il 
est par contre essentiel au niveau du volet financier, puisque la convention 
d'application attachee au Traité de Rome Iui accorde Ia gestion du Fonds 
europeen de developpement (FED). Les mécanismes de ce dernier furent caiques 
sur ceux du FIDES : finance par contribution directe des tats membres, le FED 

fonctionne sur le principe du don. La convention d'application precise sur le 
modèle de l'arrëte du 4 juin 1949 concernant les modalites de fonctionnement 
du FIDES14, qu'il reviendra aux autorités responsables des territoires et pays 
associés (lesquelles des gouvemements coloniaux aux gouvernements 
africains), avec l'accord des autorités locales ou la representation des populations, 
d'initier les projets economiques et sociaux pour lesquels le financement de Ia 

Communauté europeenne est demandé, puis de les mettre en ceuvre. Le Conseil 
des ministres de Ia Communauté europeenne devra, pour certains projets tout 
au moms, donner un avis favorable sur les projets proposes, décidant de fait 

de l'attribution des financements selon des criteres qui ne sont pas precises. 
Dans ce cadre general, la Commission fut notamment chargee de sélectionner 
et d'instruire les projets de developpement proposes par les Etats associes, de 
faire ensuite des propositions de financement. Son role d'initiative se traduisit 
ici par un role de mediation et de negociation entre Etats associés et tats 
membres ; son rOle d'execution par un role de surveillance (de l'exécution des 

projets par les tats associes) et de gestion des appels d'offre (concernant 
l'execution des travaux) ; son role de gardienne des traités par un rOle de 

gardienne dans l'egale participation aux adjudications et fournitures des entre- 

prises des tats membres ou associes intéressés par la mise en xuvre des projets. 

Une fois etablies les lignes generales a suivre en matière d'Association, et 
distribues les roles principaux entre les différentes institutions concernées, le 

13. Quelques terntoires nëerlandais et italiens (Nouvelle-Guinée, Somalie) furent egalement 
associs. 

14. jo Lois et décrets de la Republique francaise, 4 juin 1949, P. 5482. 
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Conseil et la Commission principalement, restait 6 mettre en cuvre ce qui sera 
l'une des premieres politiques communautaires. Un commissaire francais fut 
chargé des accords d'Association en la personne de Robert Lemaignen'5. Une 
direction specifique fut egalement créée au sein de la Commission (la DG viii), 
oU <<tout a concevoir >. Car <<trés heureusement, les redacteurs du Traite 
de Rome ont laissé a la Commission une entière liberte pour l'organisation de 
son action, lui fixant seulement des objectifs. Ce fut donc l'une de nos premieres 
t6ches que de b6tir le cadre de notre action'6 >>. Restait ainsi a preciser les 
methodes, la structure de la DG viii, a lui conferer une identite et a lui trouver 
des hommes, bref a I'institutionnaliser. C'est a ce niveau que devaient intervenir 
Jacques Ferrandi, a l'origine chef de cabinet de Robert Lemaignen, et son clan >> 

ou sa << mafia'7 > d'administrateurs coloniaux. 

II — Coloniser la DG viii: une affaire de corps 
Profitant de la convergence d'opportunites decrite ci-dessus, mais aussi 

de leur qualite d'experts, de la solidarite et esprit de corps forges au sein de 
l'cole coloniale, ces derniers vont trés vite s'imposer comme leaders de la DG 
viii, modifiant en leur faveur l'organisation des pouvoirs en son sein. Comme 
l'ont montre diverses etudes sur la Commission europeenne'8, les relations de 
pouvoir entre le commissaire chargé d'un domaine, son cabinet, le directeur 
general a Ia téte de la direction generale du méme domaine, ou entre ces derniers 
et les differents directeurs subalternes, ne sont pas fixées a l'avance et dependent 
donc des circonstances et des hommes en presence. En l'occurrence 
ici, elles semblent avoir particulierement dependantes dans un premier 
temps de deux hommes: Robert Lemaignen et Jacques Ferrandi. 

C'est en janvier 1958 que Robert Lemaignen devait inviter le second a 
devenir son chef de cabinet, rOle central s'il en est. Ce choix ne tient pas du 
hasard. Robert Lemaignen connaissait << de longue date sa loyaute, son 
intelligence, ses qualites de negociateur et sa grande experience de l'économie 
africaine'9 >>. Jacques Ferrandi, quant a lui, ancien elève de l'coIe coloniale, 
avait ete auparavant directeur general des services economiques de l'Afrique- 
occidentale francaise (1953-1958), devenant l'un des principaux architectes 
du F1DES dans cette partie de l'Empire. De ce point de vue, Robert Lemaignen 

15. Nommé un peu par hasard a Ia Commission, si Ion en croit sa propre biographie, ii avait 
auparavant président de Ia Société commerciale des ports africains de I'AOF (1941-1958), 
ancien administrateur de l'lnstitut démission de l'Afrique occidentale et vice-président de Ia 
Chambre de commerce interriationale (1942-1958), Robert LEMAIGNEN, L'Europe au berceau. 
Souvenirs d'un technocrate, Paris, Plon, 1964, P. 25. 

16. Ibidem, p. 52. 
17. Mafia au sens de grande famille, entretien avec J. FERRANDI, 26 aoQt 1999. 
18. Par exemple, Robert KEOHANE et Stanley HOFFMANN (dir.), The New European Community. Decision 

Making and Institutional Change, Boulder, Westview, 1991: Neill NUGENT (dir.), At the Heart of the 
Union. Studies of the European Commission, London, Macmillan, 1997 : Georges Ross, Jacques 
Delors and the European Integration, Oxford, Oxford University Press, 1995. 

19. Robert LEMAIGNEN, L'Europe au berceau, op. cit., p. 69. 
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ne pouvait trouver meilleur collaborateur pour l'aider a interpreter et mettre 
en cuvre son equivalent europeen, le FED. Encore fallait-il avoir la voie hEre 
dans cette administration multinationale dont les differents fonctionnaires 
susceptibles de porter des projets, des positions parfois diffërentes les unes des 
autres. 

Aussi, profitant du fait qu'aucune regle stricte n'existe jusqu'en 1962 
concernant le recrutement des hauts fonctionnaires de la Commission, si ce 

n'est un certain partage entre nationalites, Jacques Ferrandi va tres vite 

positionner ses hommes aux postes-cles de la DG VIII et de concert avec Robert 

Lemaignen, se < debarrasser2° > des elements perturbateurs, notamment du 

premier directeur general allemand, Helmuth Allardt. Suivant Ia regle generale 
selon laquelle commissaire et directeur general d'un mëme domaine devaient 
être de nationalites differentes, le directeur general a la tëte de la DG VIII avait ete 

nomme, a Ia demande de Robert Lemaignen, parmi les Allemands, pour mieux 
associer ces derniers a une cuvre qu'ils ne soutenaient que du bout des levres21. 

Le choix par le gouvemement allemand de Helmuth Allardt ne devait toutefois 
pas l'aider dans cette strategie: diplomate ayant servi en Indonesie, ce dernier 
eut le malheur — reprenant du reste la position allemande sur ce point — de 

critiquer publiquement le cOté un peu trop franco-africain de la politique 
europeenne de developpement, ce qui devait le conduire << dans certains 
contacts, a ne pas entièrement en communion de syrnpathie avec ses 
interlocuteurs africains22 *... et francais. Du cOte allemand, on soulignera que 
<< le Commissaire francais etait desireux d'exercer sur les activites du Dr Allardt, 
un contrOle que ce dernier ne pouvait accepter que de la Commission tout 
entiere23 >>. La mesentente finit par se resoudre au niveau ministeriel en juillet 
1960, suite aux pressions du ministëre francais des Affaires etrangeres, Helmuth 
Allardt fut remplace par Heinrich Hendus, ancien consul general de l'Allemagne 
a Alger, ayant << d'excellentes relations avec les autorités de ce pays24 s, et donc 

beaucoup mieux a méme de comprendre l'enjeu de l'Association pour la France, 
une decision accueillie avec beaucoup << d'emoi >> par la presse allemande25. 

Le deuxieme acte prendra la forme d'une reforme administrative. En 1962, 
suite au depart de Robert Lemaignen, remplace par le commissaire francais 
Henri Rochereau, Jacques Ferrandi fut propulse a Ia tete de la Direction des 
etudes et programmes de developpement au sein de la DG VIII (direction B), 

20. Selon les termes d'un de nos interviewés. 
21. Robert LEMAIGNEN, LEuropc au berceau, op. cit., p. 58 
22. Article publié dans Marches tropicatix du monde, << La politique europeenne en Afnque doit rester 

solidaire *, 18 juin 1960, sans signature. Voir dans Ia même revue, < Ii ny pas de 

divergences politiques fondamentales entre la Commission de Ia CEE et le Dr Allardt *, 16 juillet 
1960, sans signature. 

23. Article publié dans Marches tropicaux du monde, l8juin 1960. 
24. ARCHIVES DU MINISTRE FRANCAIS DES AFFAIRES TRANGtRES (AMAE), Carton 722, telegramme au 

ministére des Affaires etrangeres (direction G, Affaires politiques), 11 jum 1960. 
25. AMAE, Carton 722, lettre de l'ambassadeur allemand a Couve de Murville, ministre francais des 

Affaires etrangeres, 15 juin 1960. 
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confiant sa place de chef de cabinet a l'un de ses meilleurs collaborateurs en 
Afrique et ancien administrateur colonial, Jean Chapperon26. Pour qu'un projet 
de developpement propose par un Etat africain soit presente pour approbation 
au Conseil des ministres, l'accord de deux directions alors nécessaire la 
direction B et la direction C, direction financière et technique du Ponds, alors 
occupee par un Belge, Lefebvre, ayant antérieurement travaillé au sein du minis- 
tère belge des Colonies et ayant pris part aux discussions du Traité de Rome sur 
le probleme de l'Association. Or, là aussi, ce Beige n'était d'accord avec aucun 
des projets que je proposais, si bien qu'aucun fonds ne pouvait être debloque27 >>. 

La paralysie generale du FED qui s'ensuivit devait conduire Heinrich Hendus a 
reorganiser la DG viii, rassemblant en une seule direction (la direction C, en 
charge du FED) les deux directions ci-dessus28. Cette dernière fut confiée a 
Jacques Ferrandi, qui de fait devint directeur, puis a partir de 1970, directeur 
general du FED. De la confiance que lui avait ainsi accordee Heinrich Hendus, 
Jacques Perrandi, << homme d'honneur29 >> iui resta redevable. Aussi, d'apres 
nos interviewés, une sorte de << paix des braves >> s'instaura durablement entre 
les deux hommes, ce qui conforta le pouvoir que ce dernier ne va pas tarder a 

s'arroger, suite a quelques modifications des mécanismes du FED. 

En effet, la reorganisation administrative vouiue par Heinrich Hendus se 
deroula parallèlement a une simplification des modalités de gestion du FED 

qui, a premiere vue d'ailleurs, n'allait pas forcement dans le sens d'un 
renforcement des pouvoirs de la DG viii. Sur demande allemande, une distinction 
avait ete originellement faite, dans le protocole attache au Traité de Rome, 
entre proj ets de developpement sociaux pour lesquels la Commission deciderait 
seule des financements, et les projets economiques (censes comporter une 
certaine rentabilité) pour lesquels le Conseil des ministres deciderait, sur 
proposition de la Commission. Les montants a distribuer entre les deux types 
de projet devaient egalement decides par le Conseii sur proposition de la 
Commission.Tres vite, ii s'avera que la distinction entre les deux types 
d'invesissement trés difficile a mettre en ceuvre, la Commission ayant du 
reste tendance a donner une interpretation trés extensive des < investissements 
sociaux > afin d'accroitre son propre pouvoir, ce qui devait deboucher sur des 
querelles répetees avec le Conseil30. Apres quelques annees d'experience, il 

apparut d'ailleurs que la Commission etait en fait < seule maitresse des decisions 

26. Issu de lEcole coloniale. II devait ultèrieurement ètre poste comme chef de cabinet du 
Secrétaire general de l'AOF, 1953-1958, oU ii travaillera en collaboration avec J. 
Ferrandi dans la mise en ceuvre du FlOES. 

27. Entretien, J. FEERANDI, op. cit. 

28. Organigramme après 1962 direction A Affaires generales direction B : tudes de developpe- 
ment direction C Fonds de developpement et direction D: Echanges commerciaux. 

29. Entretien, D. FRISCH, 21 février 2001. 
30. AMAE, Carton 724, procès-verbal du Conseil, 11 juin 1959, discussion sur la repartition des 

credits du FED, sur proposition de Ia commission du 4 novembre 1958, 
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du Fonds car l'intervention du Conseil plus formelle que reelle31 Aussi, 
devait-on en 1964 supprimer la distinction entre investissements economiques 
et sociaux et créer un Comite du FED32 compose de representants des tats 
membres et preside par un representant de Ia Commission, seuls les premiers 
ayant le droit de vote (a la majorite qualifiee). La Commission dut se contenter 
desormais de faire un rapport sur les projets de developpement proposes par 
les tats associés, de presenter ensuite des propositions de financement au 
Comite du FED pour avis, un avis favorable etant necessaire pour la decision 
finale. Cette situation devait etre consideree dans un premier temps par les 
membres de la Commission, comme << monstrueuse33 *. Grace a Jacques Ferrandi 
toutefois, la pratique allait quelque peu renverser la situation. 

Parallélement en effet, Jacques Ferrandi, en tant que directeur du FED, se 
vit confier le rOle d'ordonnateur principal : en tant que tel, il fut charge 
d'accelerer les procedures de mise en uvre du FED, c'est-O-dire d'evaluer et de 
selectionner les projets presentes par les Etats associes et de faire les propositions 
de financement transmises pour approbation au Comite du FED. De fait, c'est a 

Jacques Ferrandi que revint le rOle de mediateur et de negociateur devolu a Ia 

Commission, negociation qui aura lieu sur plusieurs fronts et au prealable 
avec les Etats membres d'un cote, tous soucieux de voir leurs bureaux d'etudes 
et entreprises remporter quelques marches ; avec les tats africains tous soucieux 
de recolter Ia manne europeenne, mais dont les proj ets etaient souvent mal 

prepares. C'est a lui que revint egalement en dernier lieu le pouvoir d'accorder 
les marches publics aux entreprises interessees par la mise en cuvre des projets. 
11 disposa de fait de pouvoirs discretionnaires importants, d'autant que les 
critères d'evaluation des projets ne seront elabores et formalises que trés lentement 
et resteront trés generaux34. Ses propres tentatives pour les unifier et rationaliser 
ne seront pas sans ambiguIte: << est-il possible de determiner des critéres valables 

dans tous les pays et uniformes? >>. De son avis, non. Aussi, a I'intérieur du 
cadre general mis en place, < une grande liberte d'action > fut << laissee aux 
services charges d'etablir les dossiers et aux fonctionnaires competents du FED 

charges d'evaluer *, c'est-à-dire a ses propres hommes35. 

Les pouvoirs dont il disposa de fait auraient certes Pu ëtre circonscrits du 
haut par ses superieurs hierarchiques, le commissaire ou le directeur general. 

31. ACE, Bac 25/1980, Carton 37, reunion de Ia commission parlementaire chargee des relations 
avec les tats associés malgaches et africains, 6 fevner 1968, exposé de H. Rochereau sur le 

2 FED. 

32. Article 11, de l'accord relatif au financement et a Ia gestion des aides de Ia CE (64/355/GEE) 

33. ACE, Bac 19/1969, Carton 95, note de Halistein a H.Hendus, 27 septembre 1962. 

34. Reglement 7 (commission), 23 janvier 1959, article 24, critère d'appreciation des projets : < Ia 

commission considere l'influence que peut exercer le projet sur le developpement economique 
et social du pays et specialement sur le niveau de vie des populations locales et les garanties de 
bonne fin du projet *. 

35. ACE, Bac 25/1980, Carton 1035, critéres d'appreciation des projets soumis au FED, collection 
série developpement outre-mer, n° 3, Bruxelles, 1965. Introduction de J. Ferrandi. 

Certains de ces critéres furent copies sur ceux du FIDES figurant en annexe. 
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Or, Heinrich Hendus, pour les raisons déjà mentionnées, lui delegua largement 
ses pouvoirs. Quant aux commissaires francais, Henri Rochereau (1962-67) 
puis Jean François Deniau (1967-73), tous deux trés preoccupes par leurs 
carrières politiques, us semblent, d'apres nos interviewes, avoir largement delegue 
leurs tãches a leur chef de cabinet, Jean Chapperon, Jun des meilleurs amis de 
Jacques Ferrandi. Au niveau des autres directeurs de la DG vul, un contrepoids 

peu probable : la direction D s'occupant du commerce n'avait guere de 
pouvoir (le domaine restant largement a I'epoque du ressort des Etats membres) 
et la direction A chargee des affaires generales s'occupait surtout du service de 
<< propagande >> et des relations publiques avec le monde extérieur. La seule 
direction qui aurait Pu faire de l'ombre a Jacques Ferrandi etait 
la direction B, Etudes de developpement, dirigee par un Belge, Jean Durieux36, 
et chargee theoriquement d'aider les Etats africains a identifier leurs priorites. 
Dans le souci d'equilibrer les pouvoirs, Heinrich Hendus avait demande a 
cette direction de donner un avis sur les projets proposes avant qu'ils ne passent 
a la direction C. Neanmoins, d'apres le temoignage de Jean Durieux37, les avis 

par son equipe et les perspectives donnees en termes de priorite n'étaient 
guere pris en compte, et cette direction devint un simple service d'étude sans 
influence autre qu'intellectuelle sur les projets par Jacques Ferrandi, 
ce qui ressort egalement des archives de la DG vu138. 

Restait bien entendu comme limite au pouvoir de ce dernier le Comite 
du FED. D'apres nos interviewés toutefois, les membres de ce comite n'avaient 
qu'une connaissance trés limitée des dossiers, contrairement a Jacques Ferrandi 
et son << clan >> d'administrateurs coloniaux, qui eux disposaient d'une 
connaissance exceptionnelle des situations et des hommes d'Etat africains, ce 
qui leur donnait un atout considerable dans la negociation entamée prealablement 
ou au sein du Comité. Pour André Auclert, ancien administrateur colonial, 
assistant et bras droit financier de Jacques Ferrandi : << nous seuls a avoir 
une experience du terrain et des contacts personnels avec les elites africaines. 
Les autres nationalites, et notamment les Allemands (au sein du comité du FED) 
n'avaient pas la méme connaissance de l'Afrique et il relativement facile 
de les convaincre de la validite des projets presentes au comité39 >>. Et puis, 
<< qui dit plusieurs patrons, dit souvent aucun4° s. De fait, les archives du 
Comite révelent que, par exemple, pour l'annee 1971, tous les projets proposes 
36. J. Duneux n'avait pas une experience concrete de l'Afrique. Comme formation, ii etait 

diplOme en science economique appliquee. 
37. Entretien,J. DURIEUX, 21 fevrier 2001. 
38. ACE, Bac 25/1980, Cartons 1654,1656, contient les proces verbaux du comite de coordination 

des etudes, gere par la direction B. 
39. Entretien, A. AUCLERT, 16 mai 1999. A. Auclert travaillera a Ia Direction generale des affaires 

economiques et du plan en AOF, 1953-1957, en collaboration avecj. Ferrandi. En 1958, 
il est nommé a la DG VIII de Ia Division des etudes (Direction des etudes et programmes de 
developpement, direction C). Apres Ia reorganisation de Ia DC viii en 1963, il accompagneraJ. 
Ferrandi dana Ia nouvelle direction C (Fonds de developpement) oO ii sera promu (1967) chef 
de la Division operations financieres, restant de fait son fidéle bras droit, et son assistant 
personnel. 

40. Entretien, J, FERRANDI, op. cit. 
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par Jacques Ferrandi et son equipe furent adoptes, la plupart du temps a 
l'unanimité4t. 

C'est cétte méme expertise qui les aida a dominer la DG viii face a d'autres 
concurrents potentiels. De l'avis de nos interviewés, la plupart des membres de 
la DG vui autres que les administrateurs coloniaux, n'avaient qu'une connaissance 
limitée (tout au moms pour les grades A1-A2) et une experience faible voire 
inexistante du terrain africain, ce que confirme Robert Lemaignen dans sa biogra- 
phie42. La seule personne faisant exception a Ia regle Lefebvre, lequel fut 
nous l'avons dit, tres vite ecarté. Fort des liens et de cet esprit de corps acquis 
a l'Ecole coloniale,Jacques Ferrandi convia a ses cOtés ses meilleurs collaborateurs 
en Afrique, Jean Chapperon, André Auclert et d'autres43 < Je maintiens que la 

bonne politique que l'on a conduit pendant quinze ans a Bruxelles est due a 

l'esprit cob, a notre camaraderie44 >, une camaraderie qu'ils réactiveront 

regulierement a Bruxelles autour << d'un diner exclusif entre cobs >>. 

Lintroduction de ces hommes a la DG viii fut d'autant plus facile que, 
comme le remarque Robert Lemaignen dans sa biographie, les premiers 
recrutements ne furent pas aisés45. La Communauté europeenne restait une 
aventure incertaine dans laquelle peu de hauts fonctionnaires bien installés 

prets a se lancer, ce que semble confirmer Claude Cheysson46. Le statut 
de fonctionnaire ne fut du reste accorde aux hommes qui travaillaient a Ia 

Commission qu'en 1962. Qui plus est, << les nominations se faisaient entre 
deux portes. Chaque negociateur du Traité faisait venir son equipe47 >>. Certes, 
le nombre d'administrateurs coloniaux ainsi nommé resta limite par l'exigence 

41. Archives du Comité du FED (Conseil, 74880-1). Pour qu'un projet puisse adopte, la 

majorite qualifiee (67 voix) nécessaire. Sachant que l'Allemagne et la France disposaient 
chacune de 33 voix, aucun projet ne pouvait adopte sans les voix d'un troisième pays. 
Les representants francais au sein du comité venaient pour Ia plupart du ministére des 
Finances. Le comité devait preside par le directeur general, mais H. Hendus devait 

deleguer cette tache a j. Ferrandi. Le rapporteur devait ëtre J. Ferrandi qui devait deleguer 
cette tache au chef de la division des programmes au sein de sa direction (E. Wirsing, un 
Allemand, ancien architecte qu'il formera lui-meme et avec lequel ii entretiendra de trés 
bonnes relations). La plupart du temps l'equipe d'administrateurs coloniaux de J. Ferrandi 
etait egalement presente. Nos entretiens revélent toutefois qu'en deux ou trois occasions au 
moms a la fin des années 1960, J. Ferrandi ne put faire valoir sa volonte. Nous ne disposons 
pas des archives du Comité du FED, ni du Conseil sur ces affaires. 

42. Des personnes de Ia DG viii que nous avons interviewees et qui servirent ala DG viii durant cette 

période, aucune, en dehors des administrateurs coloniaux, n'avait une experience pratique de 

1'Afrique. Leur formation passait principalement par des etudes d'economie. 
43. C'est ainsi que Emile Fay, collegue de promotion de J. Ferrandi, integra Ia DG viii des 1958 

comme chef de division (Liberation des echanges) dans Ia direction D, changes commerciaux, 
suivi de pres par Michel Cellerier, charge de 1'Afrique occidentale dans la Division des programmes 
(Direction des etudes et programmes de developpement, direction C). D'autres seront integres 
ulterieurement, notamment comme controleurs-techniques. 

44. Entretien, J. CHAPPERON, 23 juin 2000. 
45. Robert LEMAIGNEN, cEurope au berceau, op. cit., pp. 70 et ss. 
46. Selon lui, un enarque < normal * n'aurait pas mis les pieds a la Commission, encore moms a la 

DG VIII. Entretien, C. CHEYSSON, 21 decembre 2000. 
47. Entretien, A. AUCLERT, op. cit. 
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du partage des postes entre nationalites. Reste que << nous etions aux postes- 
des48 > et < formions une sacrée equipe49 >>. quipe oU chacun semble avoir 
joue un rOle particulier, usant de ces talents de negociateurs déjà experimentes 
en Afrique a Jacques Ferrandi, les negociations prealables avec les membres 
du comité du FED, representant les intéréts des tats membres et de leurs 
entreprises ; a Jean Chapperon, chef de cabinet, la tãche de tâter le pouls des 
chefs de cabinet des autres commissaires, lors des propositions importantes a 

presenter au Conseil (et devant être acceptees par la Commission tout entiere, 
celle-ci etant un organe collegial par excellence) ; a André Auclert le soin 

d'aller sur place voir comment ça se passe5° >, pour redresser le moindre 
faux pas, dejouer ou reparer les detournements eventuels de fonds, verifier la 
bonne marche des travaux, bref negocier sur place avec les administrations 
africaines, souvent conseillees d'ailleurs par d'anciens collegues administrateurs 
coloniaux reconvertis dans la cooperation... En somme, la DG viii disposait de 
trois personnalites complementaires partageant le méme esprit de corps, la 
méme méthode de travail. Restait bien entendu a socialiser les autres membres 
de la DG viii a ces methodes. 

Ill — Une méthode de travail: négocier avec les rois nègres > 

< Les Français en general, méme en dehors de leurs positions 
hierarchiques, etaient les seuls qui a meme de mener une action 
cohérente. Ils determines, ils avaient une methodologie qui etait le fruit 
de leur propre experience. Ils nos mentors. (...) Nous les considerions 
comme nos maitres a penser, sinon a agir. C'etait des personnes competentes, 
trés competentes51. > D'oü leur << forte emprise intellectuelle et administra- 
tive52 >>, a partir de laquelle la DG VIII finit par tirer un veritable < esprit de 
corps enthousiaste >, une < foi > et un ideal > commun, ce < mythe > dont 
fait reference E.C. Hargrove53 < sortir l'Afrique de la misère54 >. Grace a cet 
esprit de corps, la DG VIII devint << un monde a part, un Etat dans l'Etat >>, 

servie par une troupe de << militants, animés de l'esprit de pionnier56 >. <<Jacques 

48. Entretien, J. CHAPPERON, op. cit. 
49. Entretien, J. CHAPPERON, op. cit. a propos de Iui-meme et dej. Ferrandi. R. Teissonniere, d1egue 

de Ia Commission en dira de mime deJ. Ferrandi et A. Auclert, Entretien, R. TEIssONIERE, 26 juin 
2000. 

50. Entretien, A. AUCLERT, O. Cit. 
51. Entretien, U. STEFANI, 22 février 2001. U. Stefani, entra ala DG vu! ds 1958 dans la direction A 

Affaire gtherale, 00 ii restera jusqu'en 1966. Ii devait continuer sa carrière comme assistant du 
Directeur gnra1 dans Ia DG Affaires economiques et financieres. 

52. Entretien,J. DURIEUX, op. cit. 
53. E.C. HARGROVE, Prisoners of the Myth. The Leadership of the Tennessee Valley Authority, 1933-1990, 

op. cit. 
54. Entretien, J. Duiuux, op. cit. Les mmes termes seront utilisés dans nos autres entretiens, 

notamment par U. Stefani, P Soubestre, J. Chapperon, A. Auclert et H. Smida. 
55. Entretien,J. DURtEUX, op. cit. 
56. Entretien, U. STEFAN!, op. cit. Ccci semble aller dana le sens de cette bureaucratie missionnaire 

comme l'appelle Laura CRAM, Policy Making in the European Union. Conceptual Lenses and the 
Integration Process, London, Routledge, 1997. 
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Ferrandi a l'origine le seul croyant dans Ia politique de developpement 
(au sein de Ia Commission) ; ii nous a endoctrinés, ii nous a transmis sa foi57. > 

L esprit de famille >> ainsi developpe devait meme, selon certains, faire quelques 
envieux au sein des autres directions generales. 11 est vrai qu'il sera assez 

developpe pour qu'en 1973, au depart de J.E Deniau, un disque <<le metro 
circulaire s, ironisant sur les relations de pouvoir au sein de Ia DG VIII (notamment 
l'omnipotence de Jacques Ferrandi) soit elaboré avec Ia participation 
enthousiaste de ce dernier. 

Le processus de socialisation ainsi amorcé aura certes ses limites, 

l'apparente cohesion sociale de la DG viii cachant mal ce que l'un de nos 
interviewés devait avouer de manière euphemisee : << on a construit cette 
administration europeenne avec des tensions inevitables58 s. En effet, << Ferrandi 
vivait dans son monde colonial. 11 pensait que seuls les administrateurs 
coloniaux pouvaient faire du developpement, ce qui l'amenait a mepriser ceux 

qui favorisaient une approche differente de Ia sienne plus theorique et macro- 

economique, plus inspiree de la << rigueur scientifique de la Banque mondiale 
avec laquelle des liens commencent a etre tissés a partir de 1969, mais qu'il 
tenait lui-mëme en horreur. Certains j eunes fonctionnaires de la DG VIII autour 
de Jean Durieux, ayant eu une formation d'économiste plus qu'une formation 
de terrain, devinrent ainsi de plus en plus critiques par rapport au pouvoir a 
leurs yeux excessifs de Jacques Ferrandi et a ses methodes un peu trop 
personnelles. Face a l'influence et a l'aura de ce dernier, leur voix devait rester 
muette, pour un temps toutefois59. Jacques Ferrandi devint ainsi le << pope >> 

pour certains, << un petit despote >> pour d'autres. Mais peu contestent ce que 
Iui-méme devait résumer en quelques mots, et ce qui d'aprés nos interviewés 
ne faisait aucun doute aux yeux des chefs d'Etat africains60: << La DG VIII c'était le 
FED et le FED c'était moi51. >> La formule est certainement exageree. Encore que 
certains des hommes etant arrives a Ia DG VIII apres la periode ferrandienne, 
continuent a faire l'erreur de le considerer comme < I'ancien directeur 
general52 >. 11 devait il est vrai s'arroger les memes privileges que ces derniers, 
notamment la presence a ses cOtés dun assistant en Ia personne d'André Auclert. 

Ce qui par contre est indeniable, c'est que fort de ce pouvoir, Jacques 
Ferrandi et ses hommes vont devenir, de leur propre avis, << le levain dans Ia 

pate63 >>, transferant au sein de Ia DG VIII leurs methodes anti-bureaucratiques et 

pragmatiques, opposees a toute << doctrine economique >> et pourrait-on ajouter 
a toute rationalisation. Jacques Ferrandi fonctionnait sur son experience et 

57. Entretien, M. HAFFNER, delegue de la Commission, 26 avril 2002. 
58. Entretien, J. DURIELIX, op. cit. 
59. Sur leur influence ulterieure, voir Véronique DIMIER, s Administrative Reform as a Means for 

Political Regulation. Historical Lessons from DG viii >>, in Dyonissis DIMITRAXOEOULOS (dir.), The 

Changing European Commission, Manchester University Press, sous presse, 2003. 
60. Entretien, U. STEEANI, op. cit. 

61. Entretien,J. FERRANDI, op. cit. 

62. J. Ferrandi assura ii est vrai I'intérim en 1971 au depart de Heinnch Hendus. 

63. Entretien,J. CHAPPERON, op. cit. 
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son intuition. 11 n'aimait pas les theories et les approches rationnelles. (...). 11 

ne voyait pas l'intérét d'une programmation, je veux dire l'établissement de 
priorites. Ii disait en Afrique tout est prioritaire. (...) Souvent, ii voyait juste. 
On faisa1t des etudes longues et nombreuses. Lui arrivait au méme resultat 
intuitivement64. >> Pour certains, ses methodes <<trés efficaces. Sans lui 
la moitié des initiatives pour l'Afrique n'auraient pas ete prises65 >>. Elles passaient 
par l'adoption au coup par coup de projets, par l'adaptation au terrain, aux 
societés et aux coutumes africaines66. Elles reposaient surtout sur des relations 
trés personnalisees. 

En effet, si l'on en croit Jean Chapperon, ii n'est pas un seul chef d'Etat, 
ministre ou representant africain qui ne passat a Bruxelles sans rendre visite 
personnellement a Jacques Ferrandi, ce que confirment les programmes de ces 
visites, lesquelles incluent generalement un diner prive avec le << pope67 >>. Et 
pour cause, celui-ci detenait les clefs du FED, mais il avait en plus, grace a son 
experience africaine, acquis << la consideration et l'estime des leaders des 
nouveaux Etats68 >>. C'est ce que semblent confirmer la rangee de portraits 
accroches au mur de sa villa et dedies par la plupart de ces leaders 6 < leur 
cher et fidele ami >>, cette << insigne du Commandeur de l'ordre national 
ivoirien >> offerte par le Président ivoirien69, les voyages personnels chez la famille 
Senghor, ou encore cette defense en ivoire offerte par Bokassa en personne, 
<< aussi longue que celle qu'il offrit a De Gaulle7° >. De l'avis de ceux que le 
pouvoir et les methodes de Jacques Ferrandi vinrent a deranger, ce dernier 
devait eriger ces methodes a base de relations personnelles en un veritable 
système chenteliste par lequel l'argent du FED fut distribue, faute de criteres 
clairs, aux meilleurs amis du << pope >> — ou de la France — et les travaux publics aux entreprises francaises. Cette tendance est confirmee par les chiffres 
disponibles71 etJacques Ferrandi ne le nie pas dans une certaine mesure, méme 

64. Entretien, D. FR!SCH, op. cit. 
65, Entretien, U. STEFANI, op. cit. 
66. Voir sur ce point le numéro du Courrier réservé au FED, 15 ans de FED *, n° 36, mars-avril 1976. 
67. ACE, Bac 25/1980, Carton 1503 notamment sur ces visites. Voir aussi Bac 29/1980, Carton 

1493, note de Varenne sur le sejour detaille de Ia delegation senegalaise, 24 novembre 1960. 
68. Article publie dans Marches tropicaux du monde a l'occasion de Ia promotion de J. Ferrandi 

comme directeur du Fonds europeen de developpement, 25 mai 1963, sans signature. 
69. ACE, Bac 25/1980, Carton 1076, note en date du 21 decembre 1962, du representant permanent de Ia COte d'Ivoire aupres de la Communaute europeenne, a H. Hendus, lui demandant 

d'assister a une cérémonie intime oO Sc passera l'evenement. 
70. Entretien, J. FERRANDI, op. cit. 
71. Voir lea chiffres reguherement donnés par Marches tropicaux du monde. En 1966, Ia repartition 

des marches finances par le FED is suivante : Belgique 3, 49 % Allemagne : 9,14 % 
France : 43,85 % Italie : 13,3 % ; Luxembourg 0,34 % ; Pays-Bas : 4, 51 % ; Pays associés 
25,26 %, pays tiers 0,11 %,Marches tropicaux du monde, 11 mars 1967. De méme, certains pays 
particulièrement favonses par le gouvemement francais et J. Ferrandi devaient beneficier de Ia 
manne europeenne, independamment de leurs besoins reels. Le Gabon, l'un des pays concernés 
le plus riches en termes de FNB/Habitant devait recevoir beaucoup plus que le Burundi par 
exemple. Pour des chiffres sur ce demier point, voir Margerie LISTER, The European Community 
and the Developping World, Aldershot, Avebury 1988, p. 50. 
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Si floUS le verrons, de telles accusations sont a nuancer. < L on m'en a beaucoup 
voulu par la suite pour utiliser mes relations personnelles, mais en politique 
tout nest-il pas question de relations personnelles72 ? >> Rien d'etonnant dans 

tous les cas a ce que la DG viii ait fini par être consideree comme Ia DG specialisee 
dans la << negociation avec les rois negres73 >> 

IV— Du hon usage de la tournée comme moyen de legitimation 

Critiquables ou non, ces méthodes devaient s'avérer indispensables pour 
<< vendre > l'Association aux acteurs intéressés, bref pour conferer a Ia politique 
communautaire de developpement cette legitimite qui a I'origine devait lui 
faire cruellement defaut. Comme nous l'avons montré en effet, les elites africaines 

regardaient avec méfiance cette Association que beaucoup considéraient comme 
une nouvelle forme de pacte colonial destine a mieux exploiter 1'Afrique74. 
Cette mefiance d'autant plus grande en 1957, que les territoires coloniaux 
furent largement associés malgré eux, sans aucune consultation de la part du 

gouvernement francais, et que les structures et principes mémes de cette 

politique de developpement europeenne furent copies sur les structures 
coloniales francaises. Si l'on considére que certains tats membres (notamment 
l'Allemagne et les Pays-Bas) y egalement opposes, l'on ne s'étonnera 

guère du peu de credibilite que la DG VIII avait en dehors, mais egalement au 
sein méme des institutions europeennes. Situee Rue du Marais, dans les quartiers 
populaires de Bruxelles, elle continua a etre percue avec mefiance par les autres 
DG et commissaires qui y voyaient un monde a part, excentré par rapport au 

projet principal d'integration europeenne75. 

tant donne ce contexte, Jacques Ferrandi et ses hommes devaient organiser 
une veritable strategie de legitimation appelee < propagande >, visant a 
transformer << cet accident historique >> en une pohtique originale, nouvelle, 
benefique et acceptable aux yeux de tous, a convaincre interlocuteurs europeens 
et africains que l'Association un phenomene unique au monde >>, une 
innovation sans precedent participant d'une < grande cuvre de solidarite76 >> 

La potion concoctee devait inclure une politique d'information et de publicite 
traditionnelle menée par le Neerlandais Van Der Lee, chef de Ia Direction des 
affaires generales au sein de la DG VIII avec l'aide de Pierre Cros, ancien adminis- 
trateur colonial, detache de Ia DG x (Information77). Elle s'appuya egalement 

72. Entretien, J. FERRANDI, op. Cit. 

73. Ibidem. 

74. Véronique DIMIER, a Legitimizing the DG8. A Small Family Business (1958-1975) a, op. ctt. 

75. Entretien,J. DURIEUX, op. cit. 
76. H. ROCFIEREAU, a La conference parlementaire de l'association réunie a Tananarive a souligne Ia 

volonte commune de voir renouveler l'association eurafricaine a, Marches troptcaux du monde, 
25 janvier 1969, p. 175 ; ACE, Bac 25/1980/1395, exposé de H. ROCHEREAU au Royal Institute of 

International Affairs (London), janvier 1969. 
77. Ce dernier avait ete dans les années 1950 chef de cabinet du ministére de la France d'Outre-mer, 

attaché au parlement francais, oO il rencontra et se ha d'amitié avec nombre d'elus afncarns (ce 

qu'attestent les lettres que lui adressera personnellement Senghor). 
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sur de nombreux artifices, une mise en scene particulierement bien orchestrée 
autour de nombreuses tournées ou visites, en Afrique et en Europe78. Pour 
< preserver l'unite de vue offerte a l'exterieur79 > et les derapages similaires 
a ceux de Helmuth Allardt, chaque discours dut etre soumis au Directeur 
general et au Commissaire80. Seul Jacques Ferrandi fut dispense de cette regle 
administrative, ce dernier ne contactant guere ses superieurs hiérarchiques 
que pour les informer de la publication ou traduction de ses propres exposes81. 

Parce que l'appui de certains commissaires (agriculture...) souvent 
necessaire pour faire avancer la position de la DG viii au sein de la Commission, 
ces derniers furent egalement embarques dans des tournees africaines, menees 
par Jean Chapperon ou Jacques Ferrandi, reglees par un protocole specifique82, 
et ponctuees par les inaugurations des travaux finances par le FED. Consequence 
logique de cette frenesie tropicale < veritable element de travail de la DG vOl83 > 

selon Robert Lemaignen : cette derniëre ne tarda pas a drainer, proportionnel- 
lement aux autres DG, la plus grande partie des financements reserves a la 
Commission pour ses deplacements84. A cela devait s'aj outer tout un programme 
de stages et de voyages d'etude organises annuellement en Europe a l'intention 
des jeunes elites africaines journalistes, hauts fonctionnaires...), elite dont on 
esperait qu'elle servirait de relais aupres des populations. Car le souci de la DG 
viii et de la Commission dans son ensemble bien entendu d'obtenir un 
public plus large85, comme le prouvent par ailleurs les sondages que Ia DG VIII 

fera realiser par l'Institut francais de l'opinion publique aupres de son public 
africain86. 

78. Véronique DIMIER, << Du hon usage de la tournée. Strategies de legitimation et propagande au 
sein de Ia DG VIII (Développement) a, Pole Sud, n° 15, 2001. 

79. ACE, Bac 25/1980, Carton 1546, note de R. Hayne a H. Allardt, 15 avril 1959, Iui proposant une 
intervention. Reponse negative de H. Allardt, 15 avril 1959, invoquant la nécessité de l'unite de 
vue de Ia 008 

80. ACE, Bac 79/182, Carton 4, lettre de Van der Lee (chef de Ia direction A, Affaires generales) aJ. 
Chapperon, 12/07/1962 ; ACE, Bac 25/1980,Carton 1547, note de Van der Lee a R. Lemaignen, 
28 avril 1961, (pour attestation), Iui demandant son accord sur le schema de son intervention 
Bac 25/1980, Carton 1323, note de Van der Vaeren a H. Hendus, 16 mars 1966, Iui envoyant 
pour approbation son intervention. 

81. ACE, Bac 25/1980, Carton 1323, lettre deJ. Perrandi a H. Hendus, 6juillet 1966. 
82. ACE, Bac 25/1980, Carton 36, séance du groupe (DG) 8, 2 octobre 1958, fixant ce protocole. 
83. ACE, Bac 25/1980, Carton 36, séance du groupe 8, 2 octobre 1958. 
84. ACE, Bac, 25/1980, 1611, poste 802 (frais mission et de deplacement) pour l'année 1967, 

7 260 000 unites de compte (sur les 32 250 000). Par comparaison, la OG 1, I'autre poste 
important, affiche 4 000 000. 

85. ACE, Bac 25/1980, Carton 1677, note sur l'information dans les pays tiers de Mansholt, l3juillet 
1959 extrait du proces verbal de Ia 23 reunion de la commission, 17 juillet 1963, concernant 
I'information de l'opinion publique dans les pays tiers. 

86. ACE, Bac 25/1980, Carton 1678, note sur l'inforrnation des Etats associés malgaches et africains 
(sans date, sans signature), incluse dans une realisee par l'IFOP au cours de l'annee 1964 
dans divers pays afncains, Cette revéle par exemple qu'au Senegal 33 % des Dakarois, 
29 % de Ia population des autres villes, 14 % a l'inteneur des terres, avaient une connaissance 
de Ia Communaute europeenne, qu'ils puissent ou non en donner une definition exacte. 
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Si le succès d'une telle strategie de propagande reste douteux en ce qui 
concerne les populations, ii ne fait par contre aucun doute qu'elle ait réussi 

aupres de l'élite visée. Lheure des independances sonnées, tous les tats africains, 
Guinée mise a part, demanderent a ce que l'Association soit maintenue. Chaque 
nouvelle convention devint une grand-messe oU les elites africaines et 

européennes vinrent chanter les louanges de la cooperation eurafricaine87, 
réaffirmer leur < attachement indiscutable a l'Association et leur volonté politique 
de tout mettre en oeuvre pour la maintenir88 a. Celle-ci gagna egalement assez 
de legitimite auprès des tats membres89, voire des pays tiers, pour ètre reconnue 
comme l'un des aspects les plus importants, et les plus genants sans aucun 
doute, de l'entrée de la Grande-Bretagne dans Ia Communauté europeenne. 
Ce succès fut largement dü, selon nous, a la diversité et a l'adaptabilite des 

strategies adoptees par rapport au public vise, public particuhèrement vane 

par excellence... mais egalement au zèle et aux relations personnelles d'hommes 
comme Jacques Ferrandi. 

Un tel zèle devait d'ailleurs finir par gener le gouvernement francais, 
< Les recents debats de l'Assemblée de Strasbourg et la conference de Presse 

que Hallstein a tenu a cette occasion ont mis en lumière une certaine tendance 
de la Commission, perceptible depuis quelque temps deja, a ëtablir et a 

intensifier les contacts avec les autonités et les populations locales des pays et 
territoires d'outre-mer90. a Or, << celle-ci a parfois le tort de laisser certains de 
ses fonctionnaires donner des indications politiques aux Africains9' a. Face a 
cette situation contraire au principe selon lequel << officiellement, les relations 
entre tats africains et le siege de Ia GEE ne peuvent s'établir que par voie 

diplomatique et a travers 1ui92 a le gouvernement francais devait des 1958 
demander a ce que les fonctionnaires europeens soient accompagnes dans leurs 
<< deplacements par un fonctionnaire francais designe par les autorités de Ia 

Communauté francaise93 a, mesure qui pourrait ètre presentee << comme un 

87. ACE, Bac 25/1980, Carton 1035, note sur les reactions africairies concernant le renvoi de Ia 

signature de Ia Convention de Yaoundé suite I l'opposition des Pays-Bas, 12 mars 1963 Bac 

25/1980 37, compte rendu de Ia conference interministerielle des tats associés malgaches 
et africains, Niamey, 12-13 janvier 1968. 

88. ACE, Bac 25/1980, Carton 1035, discours de H. Rochereau, 8 février 1968. 
89. ACE, Bac 25/1980, Carton 39, commission parlementaire chargee des relations avec les tats 

associés malgaches et africains, procès-verbal de Ia séance du 17 juin 1968, exposé de H. 

Rochereau, insiste sur le fait que pour Ia premiere fois tous les tats membres sont daccord sur 
le renouvellement de Ia Convention de Yaoundé (contrairement au premier renouvellement en 
1962). 

90. AMAE, Carton 721, le Representant permanent de Ia France aupres des Communautés europeennes 
au ministre des Affaires etrangeres, 25 octobre 1958. 

91. AMAF., Carton 723, le Representant permanent de Ia France au ministre des Affaires etrangeres, 
22 septembre 1960, rapport sur sa mission en Afrique, 18 aotit au 3 septembre 1960. 

92. AMAE, Carton 722, lettre de Morand (ambassadeur francais au Liberia) au Ministre des Affaires 

etrangeres, 5 fevrier 1960. 
93 AMAE, Carton 721, telegramme de Brunet (Bruxelles), au Ministre des Affaires etrangeres, 20 

février 1959. 
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geste de courtoisie a l'egard du voyageur etranger94 s, mais qui devait passable- 
ment irriter les hauts fonctionnaires de la Commission95. Paris devait egalement 
<< attirer l'attention >> de Ia Commission et du Conseil, << sur l'importance que le gouvernement francais attache 6 ce que Ia Commission observe la plus grande 
reserve dans les commentaires publics qu'elle pourrait etre amenée a faire sur 
le fonctionnement de l'Association et s'abstienne de tout commentaire sur le 
comportement des tats membres. Les fonctionnaires de la Commission 
devraient ëtre, en ce qui les concerne, astreints a conserver le secret le plus 
strict sur les activités professionnelles et invites a s'abstenir de toute declaration 
publique, comme de toute indiscretion lors de l'etude des projets96 >>. Prenant 
acte de << l'autonomie d'action >> croissante de Ia Commission, une note du 
ministère francais des Affaires etrangeres preconisait d'ailleurs que le nombre 
de ses voyages << soit limite, en encourageant une tendance a organiser a Bruxelles 
aupres de la Commission les reunions d'etude des projets qui se situeraient 
entre leur presentation par les gouvemements et la decision de Ia Commission. 
Ces reunions pourraient grouper des representants de la Commission, les 
representants des autorites beneficiaires des projets (c'est-à-dire les autorités 
africaines a determiner) et des representants du gouvernement signataire 
interesse (la France). Une cooperation s'etablirait de la sorte qui permettrait au 
gouvernement de suivre l'evolution des affaires d'une manière plus efficace 
que si ces etudes avaient lieu sur place et pratiquement entre les representants 
de la Commission et les autorites locales beneficiaires97 s. 

Avec Ia decolonisation arrivant a grand pas, se posa trés vite egalement le 
probleme de la representation des nouveaux tats africains aupres, voire au 
sein des institutions bruxelloises. Ici aussi, le gouvernement francais pensa 
souhaitable << d'orienter dans le sens que nous desirons la doctrine que la 
Commission est susceptible d'elaborer >>, d'influencer ceux qui, << dans certains 
milieux de la Communaute ont tendance a devancer quelque peu l'evene- 
ment98 >>, voire a << orienter les choix des Africains99 >. Tous les moyens furent 
mis en ceuvre pour convarncre les nouveaux tats de se faire representer a 
Bruxelles par l'intermediaire du representant permanent francais'°°. Devant 
l'empressement de ces tats a installer leurs propres representations, et 
l'empressement de la Commission a etablir des liens directs avec ces derniers, 
le gouvernement francais finit méme par se sentir oblige de leur rappeler que la 

94. AMAE, Carton 721, lettre du Representant permanent de Ia France au Ministre des Affaires 
trangres, 16 mars 1959. 

95. AMAE, Carton 722, lettre de Morand (ambassadeur francais au Liberia) au Ministre des Affaires 
5 fevrier 1960. 

96. AMAE, Carton 722, t1egramme de Carbonnel, 15 juillet 1960. 
97. AMAE, Carton 721, Iettre du Representant permanent de la France au Ministre des Affaires 

etrangeres, 16 mars 1959. 
98. AMAE, Carton 722, lettre du Reprsentant permanent de la France au Ministre des Affaires 

etrangeres, 11 d&embre 1959. 
99. AMAE, Carton 723, le Representant permanent de Ia France au Ministre des Affaires 

22 septembre 60, rapport sur sa mission en Afrique, 18 soOt au 3 septembre 1960. 
100. Ibidern. 
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Communauté europeenne ce n'était pas seulement la Commission, c'était aussi 
des Itats membres, dont la France, principale initiatrice de I'Association101. 11 

fera tout egalement pour la DG viii de la preparation des accords concer- 
nant le renouvellement de l'Association (Yaoundé 1, 1962, Yaoundé 2, 1968102), 

tãche qui fut effectivement confiee au COREPER, malgré les protestations de la 
Commission desesperee de << voir que I'esprit communautaire n'a guere progresse 
au sein du Conseil'°3 >>. 11 semble bien que l'on ait craint, du cOté de la Metropole, 
de se faire depasser par les Francais de la DG viii... et ion aurait eu raison 
d'ailleurs. 

V — Jacques Ferrandi, suppôt du gouvernement français ? 

En effet, la strategie de legitimation entamee par Ia DG viii est egalement 
une strategie d'autonomisation, par rapport aux autres institutions 
communautaires bien sUr, mais aussi et surtout par rapport au gouvernement 
francais. Que ce processus ait pu être mené par des Francais, cela pourra paraItre 

paradoxal. Si l'on reprend l'analyse courante, ces derniers ne sont-ils pas censés 

representer les interets de leurs pays ? Que ces intéréts aient Pu exercer une 
contrainte dont ils durent tenir compte, c'est evident. Considerer qu'ils furent 
le seul et principal motif d'action de ces hommes, est certainement une erreur. 

C'est oublier en effet que participant a l'institutionnalisation de la DG viii, us 
devaient finir par y defendre leurs intéréts propres et ceux de l'institution 

qu'ils vinrent a creer, lesquels ne correspondaient pas forcément a ceux de Ia 
France. Bref, ils en vinrent a developper d'autres loyautes que leur loyaute 
initiale nationale. Eon pourra d'ailleurs se demander si le pouvoir que 
certaines personnes comme Jacques Ferrandi devait finir par exercer n'est pas 
lie a cette ambivalence ce dernier doit certes sa position au compromis initial 

impose par la France, et nul doute qu'il devait servir dans une certaines mesure 
ses intéréts, ou tout au moms ceux des entreprises francaises et des < allies 

africains >>. Mais, l'on peut aussi considérer que la Commission elle-méme, en 
tant qu'institution, devait lui conferer un tel pouvoir, tout simplement parce 

qu'elle avait besoin d'hommes comme Jacques Ferrandi, lequel, de par sa 

personnalite, son experience et sa capacite a bãtir des coalitions avec certains 
Etats membres, devint son meilleur defenseur au sein du Comité du FED OU 

dans certains debats l'opposant a la France. Quelques exemples devraient suffire 
a valider cette hypothèse, notamment le conflit qui ne tarda pas a eclater entre 
Ia Commission et le gouvernement francais a propos des contrOleurs techniques. 

Des les pourparlers du Traité de Rome, ii s'avéra clair pour tous les tats 
membres, et la France en particulier, que Ia participation financière de ces 

101. AMAE, Carton 723, compte rendu de Ia reunion euro-africaine, Paris, conference du 8 

novembre 1960. 
102. AMAE, Carton 722, telegramme de Lucet (direction politique, ministère des Affaires etrangeres) 

au ministre des Affaires etrangeres, 11 juin 1960. 
103. ACE, Bac 25/1980, Carton 39, procès-verbal de Ia reunion de la Commission parlementaire 

chargee des relations avec les atats associés malgaches et africains, expose de H. Rochereau, 

Commissaire, 3 fevrier 1969. 
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derniers au FED s'accompagnerait d'un contrOle commun sur I'argent ainsi 
depense, c'est-à-dire << d'une cogestion a du FED104, et par là << d'un partage 
des responsabilites politiques avec nos partenaires'°5 a sur des territoires, qui 
faisaient a l'epoque partie integrante de la Republique. Aussi, pour le 
gouvernement francais, l'organisation du Fonds << devait viser a concilier les 
exigences legitimes des bailleurs de fonds et le souci de limiter les interventions 
etrangères dans les affaires outre-mer'°6 a. Pour que < la France conserve la 
preponderance dans les decisions et interventions du FED107 a, plusieurs 
stratagemes devaient être proposes et mis en place, notamment l'idee de confier 
l'ininative et l'execution des projets aux autorites locales, qui en 1958 sont les 
autorites coloniales francaises, projets qui seraient ensuite approuves et contrOles 
par un organisme europeen. Eon pensait pouvoir eviter de cette facon 
<< l'organisation d'un contrOle systematique sur plac&°8 a. 

Devant les réucences neerlandaises, Ia France devait certes finir par 
accepter la possibilité d'un contrOle commun109 en plus de quelques garanties 
concernant Ia liberte et l'egalite des adjudications interessant les travaux a 
financer, aspects qui seront << monnayes a en echange d'une inscription formelle 
dans le Traite de Rome du montant exact des contributions des tats membres 
au FED, point trés conteste par l'Allemagne et l'Italie"°. Pour autant, ion esperait 
qu'avec les mécanismes mis en place, ce contrOle serait reduit au minimum. 
C'etait oublier l'interet que l'Allemagne porterait au FED des les premieres 
reunions du Conseil censees preciser les reglements financiers du FED, < la 
delegation allemande — souvent secondee de la delegation neerlandaise — va 
aborder ce probleme dans un esprit d'extreme circonspection avec le souci de 
multiplier les possibilites de contrOle par les tats membres de la gestion du 
fonds ainsi que les garanties de liberte des adjudications. D'une manière generale, 
la delegation allemande s'est montrée soucieuse d'eviter autant que possible a 
ce que la metropole fasse ecran entre les autorites des territoires d'outre-mer et 
la Commission'11 a. 

La delegation francaise par contre fera tout pour mettre en place cet ecran, 
y compris et surtout lorsque l'independance de ces territoires devint ineluctable. 
Reprenant les plans francais, le Traite de Rome precisait qu'il revenait aux 
autorites locales, avec le consentement des populations, de proposer les projets 
a la Commission. L independance approchant a grands pas, la question se posa 

104. AMAE, Carton 719, note du 27 septembre 1956 du ministère des Affaires etrangeres. 
105. AMAE, Carton 719, note du 24 mai 1956, ministère des Affaires Direction generale 

des Affaires economiques et financieres, service de la cooperation economique. 
106. AMAE, Carton 719, note, juillet 1956, divers travaux de Ia commission interministerielle du 

Marche Commun, Groupe de travail des territoires d'outre-mer. 
107, Ibidem. 
108. Ibidem. 
109. AMAE, Carton 719, telegramme de Laloy ala Direction generale politique, ministére des Affaires 

etrangeres, 24 novembre 1956. 
110. AMAE, Carton 720, telegramme de Bousquet (Bruxelles) au ministre des Affaires etrangeres, 5 

févner 1957. 
111. AMAE, Carton 721, Conseil des ministres des CEE, 8' session, 1" et 2 juillet 1958. 
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de savoir qui prendrait le relais de l'administration coloniale francaise. 
Logiquement, et pour les tats membres autres que la France, ii ne faisait aucun 
doute que la tâche reviendrait directement aux administrations des nouveaux 
tats. La France, par contre, invoquant les << relations economiques et financières 

etroites existant entre elle et les tats associës"2 * , exigeait que l'administration 

metropolitaine continuãt a etre consultee et son accord donne entre le moment 
ou 1'tat africain proposerait le projet et la decision de financement. La mission 
suivante fut ainsi donnee au representant permanent : << Tout en insistant sur 
ce souci de bonne gestion financière, vous pourrez indiquer que des 

preoccupations plus generales militent en faveur de cette attitude sur laquelle 
nous ne pouvons transiger"3. >> tant donne l'opposition des autres tats 
partenaires a cette proposition, la France prefera ne << pas laisser se poursuivre 
le debat de principe. Nous devrions plutOt orienter les discussions vers un 

plan pratique oU nous pourrions faire prevaloir des solutions satisfaisantes >>, 

c'est-a-dire plus subtiles qui passeront par l'intermediaire du contrOle et de 
l'assistance techniques' 

D'apres l'article 9 du reglement 5 (2 decembre 1958), concernant le 
fonctionnement du FED, le contrOle technique de l'exécution des travaux devait 
ëtre confie a un contrOleur mandate par la Commission et designe dans Ia 

convention de financement. Cette convention de financement, sorte de contrat 
entre le FED et le pays beneficiaire, ne prenait caractère executoire qu'apres une 

triple approbation de toutes ses clauses, y compris celle qui designait le 

contrOleur technique approbation de Ia Commission, du pays benëficiaire et 

de l'Etat membre avec lequel le pays beneficiaire entretenait des relations 
<< particulieres >>, en l'occurrence ici Ia France. Chacun des cosignataires avait 

la possibilite de faire valoir que telle ou telle clause de la convention ne lui 

paraissait pas conforme soit a la lettre ou a l'esprit des textes, soit a certaines 
situations d'opportunite, pour refuser de signer la convention, ce qui pouvait 
bloquer l'ensemble du processus. Des les premieres conventions, Ia Commission 
tenta de choisir les contrOleurs parmi des techniciens de nationalite francaise 
et etrangere. Le gouvernement francais fit alors observer que le choix des 
contrOleurs techniques, qui etait << soumis a son approbation, etait inadapte a 
certaines situations locales ou de nature a gener I'exercice de ses responsabilites 
outre-mer. Ces choix portent en effet sur des personnes physiques ou morales 
de nationalite etrangere. Or, l'on peut a juste raison penser que I'action des 
contrOleurs techniques dans les pays associes evoluera du simple contrOle a 

une forme de veritable assistance technique et insensiblement les autorites des 

pays beneficiaires pourraient etre amenés a voir dans les contrOleurs techniques 
une sorte de representation de Ia Commission a l'etat embryonnaire >>. Aussi, 
le gouvernement francais devait << demander a Ia Commission de reviser ses 

choix et de confier dans toute Ia mesure du possible les missions de contrOle a 

des associations de coritrOleurs qui reuniraient des firmes francaises et 

112. AMAE, Carton 722, telegramme de Carbonnel, 15 juillet 1960. 
113. Ibidctn. 

114. AMAE, Carton 723, telegramme de Gorse, 14 septembre 1960. 
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ëtrangeres"5 >, et pour tout dire surtout francaises. La Commission s'opposant 
a cette solution, << sans doute en raison de formalisme juridique et d'un souci 
de non-discrimination exagere"6 >>, une epreuve de force allait s'engager entre 
elle et le gouvernement francais, laquelle devait se solder par le refus du dernier 
de signer les conventions de financement"7. D'oü en 1960 un ralentissement 
important des operations du FED118 et les critiques de la part des autres Etats 
membres exigeant que << Paris mette un terme a ces pratiques incompatibles 
avec la Convention"9 >>. 

11 est clair en effet qu'en voulant confier le contrOle des operations 6 des 
entreprises francaises, depuis fort longtemps installées sur le terrain et avec 
lesquelles il entretenait des liens privilegies, le gouvernement francais assurait 
son propre contrôle sur l'exëcution des projets, voire même sur la preparation 
de ces projets. En effet, avec l'independance approchant et l'incapacite flagrante 
des nouveaux tats de preparer des projets de developpement viables 
techniquement et acceptables financièrement, ii devint clair qu'une assistance 
technique necessaire a ce niveau'20. Or, cette tâche pourrait, du moms 
l'esperait-on du cOte francais, etre confiee a des bureaux d'étude ayant pignon 
sur rue, c'est-à-dire lies aux entreprises mëmes qui executeraient et controleraient 
les travaux. Le scenario suivant pouvait facilement etre envisage : une entreprise 
francaise influente aiderait l'administration du pays a monter un projet dans 
lequel elle-meme jouerait un rOle cle d'execution et de contrOle'21. < Vous 
imaginez les immenses abus qui pouvaient en dëcouler'2 >> et le desavantage 
pour les entreprises des autres tats membres. D'oü l'opposition de ces derniers 
a de telles pratiques tant dans les propos de certains de mes collegues de la 
Representauon Permanente que dans les declarations officieuses des 
fonctionnaires de la Communaute europeenne, j'ai pu constater qu'un profond 
scepticisme se faisait jour chez nos partenaires quant aux chances reelles des 
entreprises de leurs pays de pouvoir enlever les marches qui seront passes pour 
execution au FED. Nos interlocuteurs se montrent convaincus que les entreprises 
francaises, qui sont deja et parfois depuis longtemps a pied d'uvre dans ces 
pays oU elles ont acquis une grande experience des choses et des hommes, ont 

115. AMAE, Carton 722, note du ministére des Affaires etrangeres du 21 décembre 1959. 
116. Ibidem. 

117. AMAE, Carton 722, lettre de I'ambassadeur allemand a Couve de Murville, ministre des Affaires 
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122. Entretien,J. FERRANDI, op. cit. 



L'INSTITUTIONNALISATION DE LA COMMISSION EUROPEENNE (DG DEVELOPPEMENT)... 423 

une position privilegiee qui leur permettra de faire systématiquement les 
meilleures offres et d'écarter les entreprises etrangeres. 11 est essentiel que ces 

dernières puissent s'installer sur le marché et rétablir progressivement a leur 

profit l'egalite des conditions de concurrence. Une analyse des projets confirme 
cela. Ces considerations ne sauraient conduire a contester les droits acquis par 
les entreprises francaises qui, par leur investissement et activité, ont apporte 
une irremplacable contribution au developpement economique et social des 

pays oü elles ont ete implantees et représentent une source de revenu 
considerable pour les finances publiques. Méme nos partenaires, je suis sUr, ne 
remettent pas en cause ce droit. Mais il faut qu'ils retirent certaines 
compensations des sacrifices financiers qu'ils ont consentis, sinon il est a craindre 

que les chances de reconduction de la convention ne soient largement 
compromises. J'aimerais que les entreprises francaises recherchent une 
association avec les entreprises etrangeres interessees. Peut-ëtre que le 

departement, dans les contacts frequents qu'iI entretient avec les entreprises 
francaises a l'occasion de leurs activites a l'etranger, pourrait leur faire part des 

preoccupations ci-dessus et leur conseiller d'adopter, pour les operations a 
realiser avec le Fonds, une ligne d'action inspiree des suggestions ci-dessus'23 >>. 

Reste que méme ces propositions restèrent critiquables du point de vue 

des autres tats membres, appuyes dans leur revendication par la Commission 

etJacques Ferrandi lui-meme, pour qui la proposition du gouvernement francais 
de confier a des entreprises privees francaises, méme associees a des entreprises 
etrangeres, le contrOle du FED, constituait une perte de pouvoir enorme. II 

devait donc faire front, de concert avec l'Allemagne'24, laquelle ne cessa de 

critiquer la discrimination subie par ses entreprisest25. Sa strategie sera de 

proposer Ia mise enplace de delegues locaux, contractuels de Ia Commission, 
charges d'aider les tats africains a preparer leurs projets et a en contrOler 

I'execution. La Commission devait faire cette proposition au Conseil plusieurs 
fois, mais vu l'opposition du gouvernement francais, celle-ci sera refusee126. 

< Lemaignen et moi-méme devions nous adresser directement a Couve de 
Murville (ministre des Affaires etrangeres). Ce dernier nous retorqua : mais ma 
parole, vous vous prenez pour un gouvernement127 >> Avec les reticences 
neerlandaises de reconduire I'Association une fois l'independance sonnée, le 

gouvernement francais devait toutefois mesurer ses objections, et menager la 
Commission. Comme le reconnut un fonctionnaire francais en effet << II faut 

123. AMAE, Carton 724, lettre du Reprèsentant permanent de la France au ministre des Affaires 
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admettre assez paradoxalement que Ia Commission qui s'estime gardienne des 
Traites risque alors dans cette affaire (la signature de la nouvelle convention) 
de demeurer au moms pour quelque temps notre plus fidele alliee'28. >> 

Suite a ce jeu de coalitions, oG la Commission (plus precisement Jacques 
Ferrandi) semble avoir servi de balancier entre Etats membres porteurs d'interets 
opposes, l'affaire finit par se regler << pragmatiquement et de manière 
provisoire'29 * a la manière ferrandienne. Des 1960, des techniciens allemands 
et italiens, puis francais furent << provisoirement >> envoyes comme contrOleurs 
techniques'30. Ceux-ci furent engages contractuellement par l'intermediaire 
d'une association a but non lucratif de droit belge, l'Association europeenne 
de Cooperation (AEc), dont le Conseil d'administration etait nomme par la 
Commission, c'est-à-dire la DG viii, et preside par le directeur general, plus 
precisement pour cette periode par Jacques Ferrandi lui-méme'31. Ce dernier 
en vint a considerer l'AEc comme une simple division de la DG VIII > qui lui 
permit entre autres de recruter des hommes loyaux sur lesquels il pouvait 
s'appuyer sur le terrain, de les placer la. oG il voulait, ce qui lui permettait 
d'exercer un contrOle trés efficace et peu bureaucratique. Ces contrOleurs 
devenus <<contrOleurs delegues >, devaient devenir de l'avis de tous, l'un des 
instruments les plus efficaces du FED. Parmi les Francais, Jacques Ferrandi 
devait une fois de plus choisir ses hommes au sein des anciens administrateurs 
coloniaux (qu'il placa aux postes importants politiquement), lesquels semblent 
ainsi avoir continue leur ancienne mission sous d'autres cieux. Ils continuèrent 
a etre aides dans leur tâche par des bureaux d'etude choisis pour leur 
independance et impartialite. Les archives de la Commission attestent du souci 
majeur de la DG VIII de partager equitablement les etudes entre les bureaux des 
six tats membres, tant le probleme, devait-on reconnaitre, est << politique132 >>. 

Ii est donc exagere de dire que Jacques Ferrandi favorisa systematiquement 
les entreprises francaises. Le fait qu'elles aient ete sur place leur donna dans un 
premier temps un avantage que confirment les chiffres disponibles. Néanmoins, 
le temoignage dejacques Ferrandi, comme les archives de la Commission tendent 
a prouver que dans sa strategie visant a conferer a la DG VIII une certaine autonomie 
par rapport au gouvernement francais, source de son propre pouvoir, ce dernier 
avait tout intérét a faire l'inverse. Mieux, il se crea, semble-t-iI, son propre 
reseau en Afrique, lequel en vint mëme apparemment a concurrencer le reseau 
francais de Jacques Foccart, l'influent conseiller du President de la Republique en matiére africaine. Certes, tres vite des liens et un echange d'information 

128. AMAE, Carton 723, telegramme de Gorse au ministère des Affaires etrangeres, septembre 
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furent tisses avec le ministre francais de la Cooperation en vue dune coordination 
des operations133. Jacques Ferrandi confirme qu'une bonne entente existait entre 
les deux administrations, mais beaucoup moms semble-t-il avec ceux qui 6 

l'epoque detenaient en France la bourse et le quasi-monopole des relations 
franco-africaines : le ministère des Finances et Jacques Foccart. D'apres Jean 
Chapperon, ce dernier ne recevait que rarement les fonctionnaires de la DG VIII, 

et il est vrai que dans sa biographie, aucune reference n'est faite a ces concurrents 

potentiels'34. Ceci est largement confirme par Jacques Ferrandi, lequel deplore 
n'avoir jamais rencontre ni Foccart, ni de Gaulle, maigre l'enervement qu'il 
provoqua chez ce dernier. C'est ainsi qu'il s'opposera au projet Mannesman 

(1962-1967), du nom de la societe de travaux public allemande qui le proposa 
a Senghor (concernant une conduite d'eau au Senegal). Le projet selon lui 
farfelu etait soutenu par les gouvernements francais et allemand selon leurs 
interets bien compris. Son opposition lui valut l'intervention du General de 
Gaulle. Celui-ci a simplement envisage mon rappel, comme on rappelle un 
ambassadeur indocile ou incompetent. On a dci lui faire observer que les 
fonctionnaires europeens ne dependaient que de la Commission et non plus 
du pays d'origine. > Pour finir, < les deux gouvernements firent pression sur le 

gouvernement italien et l'on profita d'un de mes conges en Corse pour le 

representer au Comite du FED et le faire adopter'35 >>. 

Les relations conflictuelles de Jacques Ferrandi avec le gouvernement 
francais devaient apparemment se reproduire au niveau local entre ambassadeurs 
francais et delegues de Ia Commission'36. < Souvent, raconte l'un d'eux, le 

gouvernement de X s'adressait a moi avant de s'adresser a l'ambassadeur francais, 

j'essuyais ensuite les foudres de ce dernier et du gouvernement francais. > La 

concurrence avec les representants francais sur place d'ailleurs largement 
alimente par Jacques Ferrandi : Jacques Ferrandi un grand patron. 11 

nous disait : le FAG (l'equivalent du FED en France) est considere comme presque 
parfait, tachez de faire des choses que le FAG ne sait pas faire, ou faites le 

mieux'37. >> Lecon de l'histoire: << moi un suppOt du gouvernement francais? 
Méme avec un point d'interrogation cette phrase ferait s'esclaffer tous les 

fonctionnaires de la DG viii qui ont vecu les combats historiques que j'al trés 
souvent menés contre Paris'38 s, ce que confirment effectivement certains 

133. ACE, Bac 79/ 1982, Carton 14, divers documents et comptes rendus de reunions avec le ml- 

nistère francais de la Cooperation. Voir egalement Bac 25/1980, Cartons 37, 1119, 1139 

1679, notamment note du Directeur general (DC v,,,) a H. Rochereau, 7 mars 1963 sur ce 

point. 
134. Jacques FOCCART, Foccart pane, Entretiens avec P Gaillard, Paris, Fayard, 1995, 
135. Entretien,J. FERRANDI, op. cit. 

136. Entretiens avec les contrOleurs delegues suivants ayant connu cette penode : René Calais, 
ancien administrateur colonial et delegue de 1964 a 1984, reponse a un questionnaire le 27 
novembre 1999 René Teissonnière, ancien administrateur colonial et delegue de 1966 a 

1984, entretien le 26 juin 2000 ; Pierre Hugot, ancien administrateur colonial et delegue de 

1960 a 1974, entretien le 26 septembre 2002 et M. Haffner, delegue allemand de 1960 a 

1996, entretien, op. cit. 
137. Entretien, M. HAnINER, op. cit. 

138. Entretien,J. FERRANDI, op. Cit. 
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fonctionnaires allemands de cette periode. 11 faut croire toutefois que Jacques 
Ferrandi, tout en essayant de conferer a la DG Viii une certaine autonomie, 
preserva assez les interets francais et avait assez de soutien parisien139, car en 
1975 son depart devait créer un veritable tolle en France, si l'on en croit Claude 
Cheysson'40. 

Conclusion 
Lère ferrandienne aura en effet une fin, et cette fin correspondra avec cet 

majeur qui vint bouleverser le rapport de force initial entre tats 
membres, les conventions d'association avec les pays benéficiaires et la structure 
sociale de la DG viii l'entree de la Grande-Bretagne dans Ia Communaute 
europeenne et celle de ses anciennes colonies dans Ia grande famille des pays 
associés'41. Suite aux critiques anglaises contre < le petit Empire'42 > que ce 
<< vieux Corse'43 >> avait fini par se bâtir au sein du FED, suite a une querelle 
prolongee avec le nouveau Commissaire francais a partir de 1973, Claude 
Cheysson, prompt a defendre les interets britanniques, Jacques Ferrandi finit 
par quitter Ia Commission, precede de Jean Chapperon. Comme nous avons 
eu l'occasion de le demontrer, leur influence, leurs methodes perdureront 
bien au-delà de leur depart, preuve sans doute d'une institutionnalisation 
reussie'44. Triste sort d'ailleurs que celui de ces leaders administratifs qui, si 
l'on en croit Philippe Selznick, travailleralent a leur propre disparition. En 
effet, une fois le processus d'institutionnalisation acheve, leur rOle s'avererait 
moms indispensable aux militants de la premiere heure succederaient les 
gestionnaires garants de la routine quotidienne d'une bureaucratie. Cette 
deuxième partie de l'histoire reste a analyser. La premiere partie semble donner 
raison a Philippe Selznick le pouvoir a Ia limite << despotique >> que des hommes 
comme Jacques Ferrandi vont s'arroger pourra certes apparaitre excessif au 
regard des nouveaux principes dont se revendique la Commission. Leur rOle 
n'en sera pas moms essentiel dans la construction communautaire et leur action 
necessaire pour conferer a la Commission une certaine autonomie par rapport aux pays membres, y compris et surtout leur pays d'origine... n'en deplaise a la 
presse europeenne. L exemple dejacques Ferrandi prouve en effet la complexite, 
deja soulignee par certains auteurs°, de la loyaute des hauts fonctionnaires au 

139. J. Ferrandi connaissa,t personnellement M. Jobert, P. Delouvrier et P. Messmer, les grands commis de I'tat de l'epoque. 
140. Entretien, C. CElEyssoN, op. cit. 
141. Wronique DIMIER, S Administrative Reform... s, op. cit. 
142. Article du Times, signé J. LSMBERT, 20 juillet 1975. 
143. Ibideni 
144. Wronique DMIER, S Administrative Reform... a, op. cit. 
145. Stir I'ambiguit de cette position des hauts fonctionnaires europeens, voir ga1ement I'article 

su,vant : M. EGEBERG, Organization and Nationality in the European Commission Services >>, 
Public Administ ration, n 74, 1996, pp. 7 19-735 ; Thomas CFIRIST!ANSEN, s Tensions of European Governance. Politicized Bureaucracy and Multiple Accountability in the European Commission a,Journal of the European Public Policy, vol. 4, mars 1997, pp. 73-97. 
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sein d'une administration multinationale, pris entre les contraintes que leur 
impose leur pays d'origine et leur engagement pour l'institution qu'ils 
contribuent a créer ou servir. De ce point de vue, Ia réforme actuelle, en 
permettant une mobilité des hauts fonctionnaires, empechera certes Ia 

constitution d'empire comme celui de Jacques Ferrandi, mais privera aussi la 
Commission de leaders potentiels. Mais peut-etre cette derniere est-elle 
suffisamment institutionnalisée (son autonomie et sa legitimite assises) pour se 

passer d'hommes de la stature dejacques Ferrandi ou... d'Emile Noel, dejacques 
Delors. Car ii faut bien au moms leur reconnaltre cette qualite s'ils n'avaient 

pas existé, il aurait fallu les inventer... 



La guerre de Corée 
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Un regard analytique 50 ans plus tard 
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RSUME Juillet 2003 a marque le 5Qe anniversaire de Ia fin de Ia erre de Corée 
(1950-1953), un conflit qui est designe notamment cornme le point tournant de Ia guerre 

froide Faisant plus de trois millions de victimes (dont 33 000 Americains), cet episode 
a eu des consequences on ne peut plus importantes pour les Etats-Unis qui, faut-il Ic 

preciser ont contribue environ pour la moitië de laforce onusienne depechee sur le terrain. 
Faire Ic point sur l'impact socioculturel, economique et politique de ladite guerre sur Ia 
nation américaine, tel est l'objectiffondamental de cet article qui repose sur des sources 

diversifiees. Si le conJlit corëen entramne dans son sillage des retombees non negligeables 
sur la vie socioculturelle et economique, ii ressort toutefois que c'est dans le domaine 

politique que ses effets s'avCrent certes les plus percutants et durables. 

ABSTRACT July 2003 has marked the 50Eh anniversary of the end of the Korean War 
(1950-1 953); a conflict depicted, among other things, as ss the turning point of the Cold 
War,>. Taking the lives of more than three million people (including 33,000 Americans), 
this episode carried momentous consequences for the United States which, it must be 

noted, provided approximately half of ground troops sent by the United Nations. The 
basic objective of this article, which is based on various sources, is to examine the social, 
cultural, economical and political effects of this war on the American nation. Although the 
Korean conflict generated in its wake non negligible repercussions on the social, cultural 
and economical life, it appears, however that it was in the political arena that its impact 
was the most signtjicant and far-reaching. 

Juillet 2003 a marque le 50' anniversaire de Ia fin de Ia guerre de 
Core (1950-53), un conflit connu sous une myriade d'appellations : la plus 
importante guerre a survenir entre l'Occident et le monde communiste' a, < le 
point tournant de Ia guerre froide2 a, <<une guerre mondiale en miniature3>>, <<un 

* 
Professeur agrCgC au Departement d'histoire de lUniversité Laval, Quebec. Pour leurs comrnentaires 
judicieux sur Ia version initiale de cc texte, présente dans le cadre du congrCs annuel de la Socite 
historique du Canada (Université Laval, rnai 2001), je tiens a remercier le politologue Louis 
Baithazar ci l'historien eric Marquis. Les remarques constructives des evaluateurs anonymes de la 
revue ont aussi vivement appreciees, tout comme l'aide apportee par Isabelle Poulin, Alexandra 
Harvey, Donald Kellough et Hugo Cantin. 

1. Jon HALLIDAY et Bruce CUMINGS, Korea. The Unknown War, NewYork, Viking, 1988, p. 10. D'elaborer 
a cet egard les historiens Halliday et Cumings : LLa guerre de Corée] a permis a 16 armées 
provenant des cinq continents, deployees sous le commandement des Etats-Unis et ie drapeau 
onusien, de se battre contre deux armées, a savoir celies de Ia Corëe du Nord et de Ia Chine. 
Cette guerre apporta a la Corée destruction, devastation et tragedie. Ii y eut des millions de 
morts et des millions de families separées *, toe. cit. 

2. David MCCULWUG!I, Truman, New York, Simon & Schuster, 1992, p. 919. 
3. Richard WHELAN, Drawing the Line. The Korean Was 1950-1953, Boston, Little, Brown and Company, 

1990, p. xvi. 
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succëdanë de Troisieme Guerre mondiale4 >, << la guerre oubliee de la nation 
américaine5 >>, << la guerre de monsieur Truman6 a, < la premiere guerre non 
declarde des tats-Unis a, le pan le plus desastreux de Staline en temps de 
guerre froide8 a, pour ne nommer que celles-lã. Or, ce conflit, d6clenche 
inopinément 6 la suite de l'invasion de la Corde du Sud par 75 000 soldats nord- 

4. William STUECK, The Korean War. An International History, Princeton, Princeton University 
Press, 1995, p. 3. 

5. William L. O'NEILL, American High. The Years of Confidence, 1945-1960, New York, Pree Press, 
1986, p. 110. Au sujet de cette etiquette de a guerre oubliée a si souvent accolee par les Americains 
au conflit coreen, Clay Blair affirme ceci a la fin des annees 1980: 11 n'existe aucun monument 
a Washington en I'honneur de ceux qui y ant laisse leur vie. Pour les quelques generations nées 
depuis, Ia 'guerre de Corée' apparait comme une simple phrase dana lea manuels d'histoire a, 
Clay BisIR, The Forgotten War America in Korea, 1950-1953, New York, Times Books, 1987, p. ix. 
Fort heureusement, la situation a change quelque peu ces dernitres anntes si Ion en juge par le 
nombre croissant d'ouvrages consacres exclusivement a l'episode corten et linauguration, en 
1995, dun a Korean War Memorial a dans la capitale americaine. Quant aux causes de a l'oubli a, 
nul doute que la conclusion plus ou moms fructueuse dudit conflit explique largement cet ttat 
de fait. A cet egard, Joseph Goulden declare sans detour que a Ia guerre de Coree fut, pour les 
Etats-Urns, le premier conflit a se solder par une conclusion non victorieuse a,Joseph C. GOIJLDEN, 
Korea. The Untold Story of the War, New York, Times Books, 1982, p. xv. Si les Etats-Unis n'ont 
Pu profiler de cette guerre coOteuse pour a liberer a Ia Corte du Nord, il n'en demeure pas moms 
quils auront reussi a rencontrer leur objectif politique initial: la preservation de Ia Coree du Sud 
du communisme. 

6. Thomas G. PATERSON,J. Gariy CLIFFORD et KennethJ. H.AGAN, American Foreign Policy A History! 
Since 1900, Lexington, DC Heath and Company, 1983, P. 473. Cette designation provient essen- 
tiellement du fait que le president amtricain Harry Truman, relativement a sa decision d' engager sa nation dans le conflit coreen, n'a pas vraiment cherche a obtenir l'appui du Congres: a [Truman] 
a simplement informe lea membres les plus influents du Congres des choix qu'il a faits en tant 
que commandant en chef, en recourant a un argument particulierement tranchant: 'Nous devons 
arrtter [l']URsS dts marntenant'. Ce fut une guerre menee par le pouvoir executif a, bc. cit. 
Incidemment, desjournaux tels le Chicago Tribune et le Washington Times-Herald ne manquent 
pas de vilipender le chef de l'Executif pour son attitude (a Undeclared War a, Chicago Tribune, 28 
jurn, 1950, p. 18; a War by Executive Decree a, Chicago Tribune, 29juin 1950, p. 12 ; a Undeclared 
War a, Washington Times-Herald, 28juin 1950, p. 18). De son cote, Ia revue liberale The Nation 
rappelle a Ia mtme epoque aux detracteurs du President democrate que l'histoire des Etats-Unis 
est a nche a de plus d'une centaine de cas oO des forces terrestres ont ete deployees sans laval du 
Congres, a commencer par l'expedition de Thomas Jefferson contre les pirates barbaresques en 
1802, Burton I. KAUFMAN, The Korean War Challenges in Crisis, Credibility, and Command, New 
York, Alfred A. Knopf, 1986, p. 127. 

7. Paul G. PIERPAOL!, Jr., Truman and Korea. The Political Culture of the Early Cold War, Columbia, 
University of Missouri Press, 1999, p. 2. 

8. Warren I. COHEN, a The Cambridge History of American Foreign Relations a, vol. V, America in 
theAge of Soviet Power; 1945-1 991,Cambridge, Cambridge University Press, 1995, p. 66. Ehistonen 
Richard Whelan abonde dans le mtme sens : a L invasion de la Coree s'avera l'une des plus 
graves erreurs des Sovietiques. D'une part, les craintes d'invasions communistes subsequentes, 
intensifiees par cette attaque, ant servi de catalyseur au processus meme qui avait derange Staline 
Ia guerre de Coree, en clair, a solidifie Ia coalition anticommuniste a l'echelle internationale. 
D'autre part, l'aide mihtaire que l'usss, pressee par lea circonstances, a do fournir a Ia Chine 
communiste a grandement contribue a faire de cette derniere une puissance militaire importante, et ce, au grand dam des Sovietiques qui, des Ic milieu des annees 1950, ont vu leur leadership au 
sein du mouvement communiste international conteste par des Chinois de plus en plus puissants et independants a, R. WHELAN, op. cit., pp. xv-xvi). 
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corèens9 et qui a fait plus de trois millions de victimes (dont approximativement 
33 000 Amdricains)'°, a eu des consequences majeures pour les principaux 
belligerants'1, a commencer par les tats-Unis qui, faut-il le preciser, ont contribué 
environ pour Ia moitié de Ia force onusienne depechee sur le terrain. En fait, 

l'episode corëen, par ses multiples retombées, apparaIt certes comme l'un des 
centraux de l'histoire américaine au xxe siècle. Faire le point sur 

I'impact socioculturel, economique et politique de la guerre de Corée sur les 
tats-Unis, tel est l'objectif fondamental de cet article qui repose sur des sources 
diversifiées (monographies d'historiens, travaux de politologues, theses de 
doctorat, sondages Gallup, archives de membres du Congres, magazines tels 
Newsweek et us News & World Report, etc.). Dans le contexte actuel, oU la peninsule 
coréenne, theoriquement toujours en guerre'2, continue de defrayer regulierement 

9. Rappelons que la peninsule coréenne, a Ia fin de Ia Seconde Guerre mondiale, avalt ete 
divisée au 38 parallele par les Sovietiques et les Américains. Deux gouvernements corëens 
devaient des lors voir le jour, l'un d'obédience communiste au nord mené par Kim 11 Sung, 
I'autre aligne sur les tats-Unis au sud et dirige par Syngman Rhee. Ces deux gouvernements 
pretendaient representer l'ensemble d'un pays dont us souhaitaient faire l'unité. 

10. Joseph Goulden fait precisement de 33 629 Américains tués au combat. A cela s'ajoutent 
103 284 blesses et environ 5 000 prisonniers et disparus, J. GOULDEN, op. cit., p. 646). En plus 
des milliers de morts au combat, ii faut preciser par ailleurs qu'un peu plus de 20 000 militaires 
américains decedent des suites de maladie, du froid ou d'accidents divers , R. WHEI.AN, op. cit., 

p. 373). 
11. Pour un aperçu des consequences de cette guerre sur Ia Corée et des nations comme la Chine et 

l'usss, voir entre autres I'étude de William Stueck mentionnée ci-haut. 
12. Qu'il suffise de rappeler que le conflit coréen s'est achevé par un armistice, et non un traité de 

paix. Un tel armistice, prevoyant grosso modo un retour au statu quo ante bellum, est néanmoins 
accueilli trés favorablement par John Foster Dulles, le secrétaire d'Etat américain de l'epoque. 
< Pour Ia premiere fois de I'Histoire..., une organisation internationale s'etait dressee devant un 

agresseur et avait oppose Ia force a la force s de dire alors Dulles dans < Armistice Stops the 

Fighting; Diplomats Must End the War *, Newsweek, 3 aoOt 1953, pp. 15-16. 
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les manchettes'3, nous estimons qu'une telle reflexion commemorative a 
pleinement sa place. Elle nous parait d'autant plus appropriee que les travaux et 
publications en francais relatifs a << la guerre de monsieur Truman >> n'abondent 
pas. A vrai dire, nous n'avons repertorie, pour la periode antërieure a l'annee 
2000, que deux monographies consacrées a cet episode : celle de l'historien 
améncain Robert Leckie intitulée La guerre de CorCe (traduction de 1963), de 
méme que Corëe 1950: Paroxysme de laguerrefroide (1982) du politologue francais 
Claude Delmas. Encore faut-il preciser que ces ouvrages, en mettant surtout 
l'accent sur les origines et le déroulement du conflit coréen, n'accordent pas une 
place significative a la question des repercussions proprement dites sur la nation 
américaine'4. Méme son de cloche pour le livre recent de Patrick Souty, intitule 
Laguerre de Corëe, 1950-1953 : Guerrefroide en Asie orientate (2002), oU l'auteur, 
avant tout un specialiste de l'Asie orientale, ne fait qu'effleurer certaines 
consequences militaro-diplomatiques dudit conflit sur les Etats-Unis'. Lanalyse 
systematique des retombees de Ia guerre de Corée sur la nation américaine, en 
somme, semble avoir ete negligee par les chercheurs francophones. 
13. Sur les tensions de l'hiver 2003 génèrees en partie par le lancement de Ia Corée du Nord d'un 

missile sol-mer au large de sa cOte est, de mème que l'interception, par des chasseurs nord- 
coréens, d'un avion de reconnaissance américain au-dessus de Ia mer du Japon, le lecteur 
peut consulter a North Korea Fires Antiship Missile In Test Launch a, New York Times, 10 
mars 2003, p. A14 et a North Korea MIG'S Intercept us Jet on Spying Mission a, New York 
Times, 4 mars 2003, p. Al. Concernant la crise de dëcembre 2002 provoquëe par la reprise 
du programme nucléaire de Pyongyang, voir notamment a North Korea Begins to Reopen 
Plant for Processing Plutonium a, New York Times, 24 décembre 2002, p. Al, de même que 
a North Korea To Expel UN Inspectors a, Washington Post, 28 decembre 2002, p. Al ; sur 
l'affaire des missiles nord-coréens vendus au Yemen a Ia mëme epoque, le lecteur peut entre 
autres consulter a Scud Missiles Found on Ship of North Korea a, New York Times, 11 
décembre 2002, p. Al et a Spain, us Seize N. Korean Missiles a, Washington Post, 11 
décembre 2002, p. Al sur la réouverture symbolique de Ia zone démilitarisée séparant les 
deux Corées, voir entre autres a 2 Koreas Celebrate Decision to Reconnect a Railway a, New 
York Times, 19 septembre 2002, p. AlO sur Ia montée des sentiments anti-américains en 
Corée du Sud I Ia suite de l'acquittement de deux n's ayant sous les chenilles de leur 
blindé deux collegiennes coréennes, voir a Korean Mob Briefly Detains us Soldier After 
Subway Fight a, New York Times, 16 septembre 2002, p. A9 ; sur le grave incident naval de 
juin 2002 entre les deux Corées, voir a North and South Korea Trade Charges Over Naval 
Clash a, New York Times, 30juin 2002, p.12 ; surla révélation du massacre de No Gun Ride 
juillet 1950, voir a Army Confirms Gi's in Korea Killed Civilians a, New York Times, 12 
janvier 2001, p. Al sur la visite historique de Madeleine Aibright d'octobre 2000 en Corée 
du Nord, voir a Albright Greeted with a Fanfare by North Korea a, New York Times, 24 
octobre 2000, p. Al. 

14. Leckie, a titre d'exemple, s'intéresse surtout aux consequences de la guerre de Coree sur le 
resultat de l'election presidentielle de 1952 et encore faut-il mentionner qu'il aborde le tout de 
facon sommaire, Robert LECKIC, La guerre de Corëe, Paris, Robert Laffont, 1963, pp. 428-429. 
Pour ce qui est de Delmas, celui-ci evoque brievement en conclusion que quelques-uns des 
effets diplomatiques et militaires du conflit coréen sur Ia nation americaine, Claude DELMAS, 
Coree 1950. Paroxysme de Ia guerrefroide, Bruxelles, Editions Complexe, 1982, pp. 158, 161- 
164 et pour amsi dire la question de l'impact socioculturel et economique. 

15. Patrick SOUTY, La guerre de Corëe, 1950-1953. Guerre froide en Asic orientale, Lyon, Presses 
Universitaires de Lyon, 2002, pp. 178-183. Il est en de méme pour l'historien Yves-Henri 
Nouailhat dans sa synthese récente portant sur la politique etrangere américaine au xx siècle, 
Yves-Henn NOUAIu-IAT, Les Etats-Unis et le monde au xx siècle, Paris, Armand Cohn, 1997, pp. 
179- 187. 
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Cet article s'articule autour d'un plan thematique qui comprend essentiel- 
lement trois parties. La premiere porte sur les consequences socioculturelles de 

I'episode coreen, alors que la seconde traite de ses effets economiques. La derniere 
partie, de loin la plus importante, se penche sur les retombees politiques (politique 
interieure et exterieure) de ce conflit que Claude Delmas qualifie sans ambages 
de premiere guerre limitée de l'age nuc1eaire16>. 

I — Les consequences socioculturelles 

C'est dans le domaine socioculturel, selon toute vraisemblance, que les 
effets de l'episode coreen apparaissent les plus difficiles a mesurer et sans doute 
les moms percutants. A vrai dire, les consequences sociales dudit conflit, par 
exemple, se comparent difficilement avec celles generees par I'experience de la 
Seconde Guerre mondiale. De dire l'historien Alonzo Hamby a cet egard << La 

portee locale de Ia guerre de Coree offre un contraste saisissant avec la mobilisation 

generale, la volonte de sacrifice et le sentiment d'unite nationale suscites par le 
second conflit mondial. La Coree n'a qu'assez peu touche a Ia vie des Americains 
en general et ne semble pas avoir entraine de changements sociaux fondamen- 
taux 17>> Ainsi, il est pour le moms revelateur que l'index des ouvrages-cles de 
William Chafe (The American Woman. Her Changing Social, Economic, and Political 

Roles, 1920-1970, 1974) et Sara Evans (Born for Liberty. A History of Women in 

America, 1989) portant sur l'histoire des femmes aux tats-Unis ne fasse aucune 
mention de la guerre de Coree et de son impact sur la vie des Americaines. Or, 
les references a la Deuxieme Guerre mondiale, on le devine, ne manquent pas 
dans ces syntheses incontournables pour quiconque s'mnteresse a l'histoire des 
femmes chez nos voisins du sud. Ii faut dire que ledit evenement n'a rien de 
banal a en croire Chafe : << En vertu de nombreux criteres, [la Deuxieme Guerre 
mondiale] s'est averee un point tournant dans la vie des femmes au travail. C'est 

16. C. DELMAS, op. cit., p. 165. Pour Phistorien David Rees, la definition la plus juste et la plus 
complete de Ia notion de <<guerre limitees se trouve dans Ia monographie d'Henry Kissinger 
intitulée Nuclear Weapons and Foreign Policy (1957). Kissinger y riotamment ceci 
s Une guerre limitee... est menée pour repondre a des objectifs politiques specifiques qul, 
par leur existence méme, tendent a etablir une relation entre Ia force employee et le but a 
atteindre. Elie refléte une tentative de déstabiIisation de l'adversaire, plutOt qu'un effort 
visant a I'annihiler, un désir d'atteindre des buts précis et non une destruction totale >>, 

David REES, Korea. The Limited War, Baltimore, Penguin Books, 1970, p. xvi. Ceci dit, le 
caractére s limite de Ia guerre de s Corée, préconisé avant tout par Washington afin de ne 
pas aliéner ses allies europeens et d'eviter une conflagration generale, s'exprime de plusieurs 
facons : s Les hostilites ont confinées a un territoire bien délimité. L' lie de Formose, 
située tout pres, a 'neutraiisee' et le territoire au nord du fleuve Yalou a declare zone 
interdite... Les forces armées du gouvernement nationaliste chinois... n'ont pas ete admises 
au sein de Ia force multinationale. Qui plus est, ii y a eu des restrictions imposées quant aux 
armes permises, aux cibles a atteindre et aux types d'operations supplementaires a effectuer. 

Ainsi, les armes de destruction massive ne furent pas utilisees s, AlvinJ. COTTRELL etJames E. 

DOUGHERTY, << The Lessons of Korea. War and the Power of Man *, dans Allen GUTTMANN 

(dir.), Korea. Cold War and Limited War, Lexington, DC, Heath and Company, 1972, p. 163. 
17. Francis H. HELLER (dir.), The Korean War A 25-Year Perspective, Lawrence, Regents Press of Kansas, 

1977, p. 169. 
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principalement en raison de cette guerre que des millions de femmes ont fait leur 
entrée sur le marché du travail pour la premiere fois, eliminant ainsi d'importants 
obstacles a la venue des epouses sur le marché du travail'8. a 

Ceci dit, il serait erroné den inferer que l'univers social de la nation 
américaine n'a pas ete modifié, altéré un tant soit peu par Ia guerre oubliée a. 
Apres tout, il apparalt clair que cette derniere favorise une certaine emigration 
coréenne. Un specialiste de la question, en fait, a environ 8 000 le nombre 
de Coréens, principalement des refugies, des de guerre et des orphelins, 
qui entrent aux Etats-Unis durant la periode 1952- 196019. 11 ressort en outre que le conflit coréen, dont la conclusion en 1953 provoque assez peu dejubilations20, 
entraine des modifications non negligeables dans Ia vie quotidienne de nombreux 
Américains. Parmi eux figurent les jeunes, bien sUr, qui sont promptement 
sollicités pour s'enrOler dans l'armée de terre des Etats-Unis dont les effectifs 
atteignent a peine 596 000 hommes au commencement du conflit coréen, resultat 
des coupures draconiennes operees par le secrétaire a la Defense d'alors, Louis 
Johnson. C'est ainsi que le Congres, des la fin juin 1950, se prononce quasi 
unanimement en faveur d'une mesure qui confere notamment au chef de l'Exécutif 
le pouvoir de faire appel, avec leur consentement ou non, a des membres ou des 
unites entieres de la Garde Nationale. Les résultats tangibles ne tardent pas a 
poindre: Bien qu'ils n'aient pas ordonne auxjeunes hommes de s'enrOler pendant 
pres d'un an et demi, les 3 700 bureaux locaux de recrutement ont continue 
d'inscrire des hommes ages entre dix-huit et vingt-cinq ans sur leurs listes. Ainsi, 
le 10 juillet [1950], lorsque le departement de la Defense a mobilise 20 000 
hommes (nombre augmente plus tard a 50 000), ceux-ci prets a passer a 
l'action. Le 30 septembre, les bureaux de conscription avaient atteint leur objectif 
de 50 000 hommes. Ils en ajouterent 50 000 en octobre, et 70 000 en novembre2' a. 
Devant la persistance de la guerre, d'autres mesures viennent subsequemment se 
greffer a cette loi du Congres afin de renflouer le corps d'infanterie, et ce, avec 
toutes les consequences qu'on puisse imaginer sur le destin de jeunes Américains 
(interruption des etudes, possibilite de blessures graves au front, etc.). Parmi 
celles-ci figure le Universal Military Training and Service Act de juin 1951 
allongeant entre autres la durée du service militaire des conscrits22. Au total, pres 

18. William H. CHAFe, The American Woman. Her Changing Social, Economic, and Political Roles, 
1920-1970, New York, Oxford University Press, 1974, p. 183. 

19. Hyung-Chan Kiu, s Koreans a, dans Stephen THERNSTROM (dir.), Harvard Encyclopedia of American 
Ethnic Groups, Cambridge, Belknap Press of Harvard University Press, 1980, p. 601. 

20. De rapporter a cet egard le magazine Newsweek : a Lannonce de l'armistice ne fut pas accueillie 
par des débordements de joie. Dans les demeures des soldats partis au front, Ia nouvelle fut 
cëlébree dana l'mtimite. Toutefois, a Times Square, a New York, la depëche passa presque inapercue. 
Le centre-ville de Washington calme et seulement une poignee de gens se réunirent en 
silence devant Ia Maison-Blanche. Parmi lea membres du Congres, Ia reaction fut mitigee a, 

Armistice Stops the Fighting; Diplomats Must End the War a, Newsweek, 3 aoUt 1953, p. 16. 
21.John E. WILTz, a The Korean War and American Society a, dans PH. HELLER (dir.), op. cit., pp. 

116-117. Fait a signaler, lea jeunes frequentant des etablissements d'éducation superieure (colleges et umversaes) peuvent echapper, a tout le mains durant Ia phase initiale de Ia guerre de Coree, 
aux appels de Ia plupart des bureaux de recrutement, ibid., p. 117. 

22. Ibid., pp. 134-136. 
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d'un million et demi de jeunes Americains, dans la foulée de la guerre de Corée 

et des mesures d'enrOlement qui en resultent, voient une interruption momentanée 
de leurs etudes ou de leur vie professionnelle23. 

Surtout, Ia guerre de Corée, en stimulant la peur des << rouges a a l'echelle 

internationale24, contribue a attiser I'hysterie anticommuniste qui prevaut déjà 
dans Ia société américaine depuis quelques années. Des sondages Gallup menés 
aupres de la population américaine a cette epoque sont assez révelateurs a cet 

egard. 11 est intéressant de noter, a titre d'exemple, que l'insidieux problème de 
<< l'infiltration communiste au sein de la nation a passe du cinquieme rang des 
principales preoccupations des sondes au deuxième entre le debut juin 1950 et 
la mi-novembre 195225. Sans l'episode coréen, il est donc plausible de penser 
que le maccarthysme aurait perdu considérablement de son intensité et que les 
celébres epoux Rosenberg n'auraient peut-etre pas ete exécutés en 195326. 

Toujours est-il que cette hantise des communistes, aux repercussions politiques 
multiples (nous y reviendrons plus loin), se traduit inevitablement par des 
consequences pernicieuses pour quantite d'Americains certains, notamment 
ceux affichant des vues jugees << trop liberales a et ceuvrant dans des secteurs 

nevralgiques (employes du gouvernement federal, professeurs d'université, etc.), 
sont vite congedies et voient du méme coup leur carrière détruite27. On estime a 
environ 25 000 le nombre d'Americains qui perdent leur emploi dans un tel 
climat d'intolerance alirnente par la guerre de Corée28. 

Neanmoins, << la guerre de monsieur Truman>> a egalement d'heureuses 
repercussions pour quelques groupes, ce qui, a n'en point douter, aide a 
comprendre I'assertion de l'historien John Wiltz selon laquelle ce conflit, au 
demeurant, ne represente pas vraiment un intermede traumatisant pour l'ensemble 
de Ia population americaine29. C'est particulierement le cas de la communaute 
afro-americaine qui, a Ia faveur d'une conjoncture economique plutOt favorable 

23. a Korean War. What us Reaps a, us News & World Report, 7 aoOt 1953, p. 17. Cette 
interruption est alors dune durëe minimale de deux ans, bc. cit. 

24. Pour maints Américains, ii apparait clair en juin 1950 que lea Nord-Coreens, loin d'agir de leur 
propre initiative, se comportent comme les a valets a de Moscou..., Melvyn P. LEFFLER, A 

Preponderance of Power National Security, the Truman Administration, and the Cold War, Stanford, 
Stanford University Press, 1992, pp. 376-377. 

25. George H. GALLUP, The Gallup Poll. Public Opinion, 1935-1971, vol. 2 : 1949-1958, New York, 
Random House, 1972, pp. 922, 1108. Pair a signaler, en mars 1954, soit quelques mois apres la 
fin de Ia guerre de Corée, le probleme de a l'infiltration communiste au sein de Ia nation a figure 
touj ours au deuxieme rang des questions les plus preoccupantes pour l'opinion publique 
américaine, devancant méme le chOmage et le coUt levé de la vie, ibid., p. 1225. 

26. S'adressant a Julius et Ethel Rosenberg, arrétés peu de temps apres le debut de Ia guerre de 

Corée, le juge implique dans cette affaire justifie notamment leur condamnation en ces termes 
a Je vous liens responsable, par vos agissements, de l'attaque communiste en Corée, au cours de 

laquelle plus de 50 000 Américains ont perdu Ia vie a,J. HALLIDAY et B. CUMINGS, op. cit., p. 204. 
27. Rosemary FooT, The Wrong War American Policy and the Dimensions of the Korean Conflict, 1950- 

1953, Ithaca, Cornell University Press, 1985, p. 246. Pour d'autres manifestations d'anticommu- 
nisme aux tats-Unis a l'epoque de la guerre de Corée, voirJ. WILTZ, op. cit., p. 122. 

28. J. HALUDAY et B. CUMINGS, op. cit., p. 204. 
29. J. WILrz , op. cit., p. 156. 
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(sur laquelle nous reviendrons dans notre prochaine section), connait une 
amelioration notable de la condition de plusieurs de ses membres. Le nombre de 
chomeurs noirs, en effet, est nettement a la baisse durant ces années et maints 
travailleurs afro-americains, malgré qu'ils soient souvent en butte aux prejuges 
raclaux, obtiennent des gains salanaux non negligeables << En 1947, les salaires 
des hommes noirs représentaient en moyenne 54 % de ceux des hommes blancs, 
mais en 1951, ce pourcentage s'etablissait desormais a 64 %30 >> On peut aussi 
affirmer sans se tromper que le conflit coréen contribue largement a completer le 
travail de desegregation des forces armées americaines réclame par le président 
Truman a partir de 1948. 11 est d'ailleurs etabli, a l'automne 1953, que pas moms 
de 95 % des soldats noirs servent dorenavant dans des regiments integres 
(integrated units31). Qui plus est, les prouesses et la bravoure de certains combattants 
noirs en Coree ont des effets on ne peut plus benefiques selon Wiltz : << De telles 
actions d'eclat eurent pour effet de renforcer le sentiment de fierte et de valoriser 
les Noirs américains en plus d'amener bien des Blancs, en particulier les jeunes 
soldats qui ont combattu aux cOtes des Afro-Americains, a remettre en question 
de vieux prejuges sur la soi-disant couardise et l'inefficacite des Noirs au combat. 
Par consequent, la guerre de Corée a contribue, de manière appreciable, bien 
que difficilement mesurable, au changement graduel des mentalités des Americains 
en matière de segregation raciale32. 

Par ailleurs, si le conflit coréen ne parait pas chambouler le sort des 
Amencaines, tout porte a croire que celui-ci permet la consolidation de gains 
obtenus pendant la Deuxiëme Guerre mondiale. De dire par exemple William 
Chafe a ce sujet << La caracteristique la plus marquante des années 1950 est 
I'entree continue des femmes sur le marche du travail et l'expansion de leur 
sphere d'activites. Durant les annees qui suivirent la fin de la guerre, le rythme 
auquel les femmes accedérent au marche du travail s'est accelére au lieu de ralentir. 
En 1960, il y avait deux fois plus de femmes sur le marche du travail qu'en 1940, 
et 40 % des femmes agees de plus de 16 ans avaient un emploi33. >> Dans sa 
récente monographie sur l'episode coréen, Paul Pierpaoli Jr. rapporte que ce 
conflit offre egalement l'opportunite aux femmes dejouer un rOle-cle dans l'effort 
de mobilisation entrepris des jumn 1950. Or, celles-ci sauront admirablement. 
relever le deft, plusieurs d'entre elles siegeant sur des comités consultatifs de 

30. William H. HARRIS et Linda REED, < Black Americans *, dans Richard S. KIRKENDALL (dir.), The 
Harry S. Truman Encyclopedia, Boston, G.K. Hall & Co., 1989, p. 32. 

31. William E. PEMBERTON, Harry S. Truman. Fair Dealer and Cold Warrior, Boston, Twayne Publishers, 
1989, p. 147 ; Gary W REICHARD, Politics as Usual. The Age of Truman and Eisenhower, Arlington 
Heights, Harlan Davidson, 1988, pp. 48-49. 

32. J. WILTZ, op. cit., p. 157. 
33. W CHAFE, O. cit., p. 218. 
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consommateurs (consumer advisory committees) a l'echelle locale, regionale et 
federale34. 

S'il apparalt clair, en definitive, que la guerre de Coree a laisse son empreinte 
sur Ia sociCté américaine35, il convient de souligner en terminant qu'elIe a aussi 

marque de son estampille la culture populaire. Bien que difficiles a quantifier, ses 

effets sont perceptibles a plusieurs niveaux. Qu'il suffise de mentionner que la 

litterature, le cinema, la television ne manquent pas d'être influences, chacun a 

leur facon, par des facettes de ce conflit. Dans le domaine de Ia litterature, les 
romanciers Pat Frank et James Michener, respectivement dans leur livre Hold 

Bach the Night (1952) et The Bridges at Toho-Ri (1953), traitent de divers aspects 
relies ace << point tournant de Ia guerre froide36 s. Même chose pour le monde du 
cinema comme en fait foi le seul film << Prisoner of War >> (1953) qui met en 
vedette l'acteur Ronald Reagan jouant le rOle d'un agent cherchant a demasquer 
un traltre americain parmi un groupe de prisonniers de guerre37. Toutefois, 
l'exemple le plus probant de l'impregnation de I'episode coréen au sein de la 

culture populaire demeure sans contredit Ia celébre série télevisee M*A*S*H*38. 

Diffusee sans interruption de 1972 a 1983, celle-ci, s'inspirant des romans des 
annees 1960 de l'auteur Richard Hooker et d'un populaire film du méme nom 

presente en 1970, met notamment en relief le cynisme et la desillusion prevalant 
au sein dune unite medicale de l'armee américaine servant en Coree, et ce, pour 
la periode s'etalant du printemps 1951 6 l'ete l953. Fait digne de mention, 
M*A*S*H*, considere comme la serie medicale la plus populaire de tous les temps40, 
suscitera un vif engouement pour son episode final diffuse en fevrier 1983 : pas 

34. P. PIrLisAol.I Jr., op. cit., pp. 130-131. L'auteur precise toutefois que cette participation 
massive de.s femmes a l'effort de mobilisation contribue dans une certaine mesure a renforcer 
des stereotypes En formant des comitCs consultatifs pour les consommateurs a l'echelle 

locale, comités' formes presque exciusivement de femmes, le gouvernement, du méme 

coup, reconnaissait l'apport grandissant des femmes aux institutions du pays tout en mettant 
en valeur leur rOle traditionnel de consommatrices, d'epouses et de mères *, ibid., p. 205. 

35. J. Wii:ri. op. cit., p. 157. 
36. Lisle A. Rosi, The Cold War Comes to Main Street. America in 1950, Lawrence, University Press of 

Kansas, 1999, pp. 290, 323-324, 364. Incidemment, Michener (1907-1997), < l'un des plus 
prolifiques romanciers americains et l'un des plus grands philanthropes du xx' siécle >i, Joan 

GAJADI-!AR, << Michener, James >>, dans Tom PI:NDERGAST et Sara PENDERGAST (dir.), St. James 

Encyclopedia of Popular Culture, vol. 3, Parmington Hills, St. James Press, 2000, p. 351, a assure 
la couverture de Ia guerre de Corée pour le compte de Reader's Digest, J. GOULDEN, op. cit., p. 
337. 

37. J. Hsi.i.insv et B. CUMINGS, op. cit., p. 207. Pait a signaler, ce mCme Reagan, au cours d'une 
conference de presse en 1984, ne manquera pas de deplorer l'attitude defensive et la retenue 
excessive du gouvernement améncain lors de Ia guerre de Coree, ibid., p. 202. 

38. Pour < Mobile Army Surgical Hospital >>, ED. HIRscu Jr., Joseph P K'i" etJames Tssrii., The 

Dictionary of Cultural Literacy, Boston, Houghton Mifflin Company 1988, p. 173. 
39. Anne Hudson JONES, Medicine and the Physician >, dans M. Thomas lisci (dir.), Handbook of 

American Popular Culture, vol. 2, Westport, Greenwood Press, 1989, pp. 723, 725-726 ; J. 
HAU.IDAY et B. COMINGS, op. cit., pp. 204, 206 ; W O'NEILL, op. cit., p. 128. 

40. A. HUDSON JONUS, op. cit., p. 726. 
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moms de 50 millions de télespectateurs seront alors rivés a leur petit ëcran pour 
le regarder41. 

Ceci dit, l'economie americaine n'echappe pas non plus aux retombees de 
la guerre de Coree. 

II — Les consequences économiques 
la guerre de Coree sur la nation 

americame, force est d'admettre que le bilan s'avère tout aussi mitige: les 
positifs cOtoient les aspects negatifs. En ce qui a trait a ces derniers, relevons 
d'une part que l'episode coreen, qui a coute pas moms de 20 milliards de dollars 
au Tresor americamn42, entrane une degradation des finances publiques. 
Accroissement des deficits budgetaires43 et de la dette nationale, telles sont les 
principales manifestations de cette situation aiguillonnee en bonne partie par 
une hausse vertigineuse des depenses militaires (dont nous reparlerons dans la 
prochaine section). Cette deterioration des finances publiques, qui se traduit 
entre autres par une volonte du gouvernement federal de majorer les impots des 
partmculiers44, constitue certes l'une des consequences economiques les plus 
nocives et durables de Ia guerre de Coree. Ace sujet, le constat que tire l'historien 
Pierpaoli est pour le moms eloquent : < La guerre de Coree marqua le debut de 
l'ere de l'acceptauon des budgets non equilibres, et cette tendance progressa 
rapidement apres les annees 1950. Ainsi, les deficits devinrent de plus en plus 
acceptables, le phenomene de l'endettement a long terme commença veritablement 
a apparaitre, et les programmes federaux de toutes sortes se multiplierent malgré 
la frequente absence de revenus adequats pour assurer leur fonctionnement. 

41. Cela constitua alors un record mondial pour une serie télevisée, Douglas CoOKE, < M 

dans T. PENDERGAST et S. PENDERGAST (dir.), op. cit., p. 295. 
42. R. WIiIi.SN, op. cit., p. 373. 
43. Dans sa these de doctorat non publiee de 1958, l'economiste Nicolas Girod rapporte que les 

depenses du budget fédéral des tats-Unis, pour l'année financiere 195 1-1952, sont a 
$ 71 millions, son 76 % de plus que pour l'année antérieure a l'affaire coréenne. Pour les années 
1950, 1952 et 1953, le mëme auteur fait de deficits budgetaires atteignant respectivement 
3,1, 4,0 et 5,9 milliards de dollars, Nicolas GIR0D, s Les effets du réarmement sur I'equilibre 

national. U influence de Ia Guerre de Corée sur les economies des Etats-Unis, du 
Royaume-Uni, de la Prance et de Ia Suisse a, these de doctorat, Universite de Fribourg, 1958, 
pp. 60-61. La diminution des depenses gouvernementales qui coincide avec Ia fin du conflit 
coréen a notamment pour effet de provoquer, des l'éte 1953, une recession s'etalantjusqu'au 
milieu de l'annee 1954, Robert A. DIvINE, Since 1945 : Politics and Diplomacy in Recent American 
History, New York, Alfred A. Knopf, 1985, pp. 60-61. 

44. Alonzo U. HAMBY, Man of the People. A Life of Harry S. Trwnan, New York, Oxford University 
Press, 1995, p. 549. Une premiere majoration des impots des particuliers survient au debut 
octobre 1950 avec l'entree en vigueur du << Revenue Act of 1950 . Cette mesure est suivie de 
quelques autres, dont l'une en octobre 1951. Fait a signaler, le Congres s'oppose par apres ala 
plupart des nouvelles demandes de Truman visant a hausser lea impOts, tant et si bien que les 
deficits, comme nous venons de l'evoquer, sont loin d'etre eponges pour les années fiscales 
1952 et 1953, Robert M. ColliNs, a Fiscal and Monetary Policies a, dans R. KIRKENDALL (dir.), op. 
cit., p. 131. II n'en demeure pas moms que lea impOts individuels passent de 23 365 millions de 
dollars en 1951 a 33 551 en 1953, N. Gisoo, op. cit., p. 63. 
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Depuis le conflit coréen, les revenus de l'Etat federal sont generalement demeures 
inferieurs aux depenses la dette federale a cr0 de facon spectaculaire, passant de 
257 billions de dollars en 1950 a 3,2 trillions de dollars en 1990, soit une 
augmentation de 84 %, en dollars constants45. 

D'autre part, outre une hausse marquee des importations liee notamment 
aux besoins accrus de matières premieres46, la montee des prix s'avère une autre 

consequence ineluctable du conflit coréen. < Le declenchement des hostilites en 

juin 1950 a ramené a l'avant-scène le problème de l'inflation47 >> affirme d'ailleurs 
sans detour l'historien Robert Collins. Au cours des six premiers mois de l'episode 
coréen, en fait, l'indice des prix a la consommation aux tats-Unis augmente 
grosso modo a un taux annuel de 10 %, connaissant méme une escalade plus 
marquee pour Ia plupart des denrées essentielles48. Au total, les analystes 
s'entendent pour dire a l'ete 1953 que le coOt de Ia vie aux tats-Unis s'est accru 
de 12,5 % depuis le debut des hostilites49. Quant aux causes de cette inflation, 
plus prononcee au debut de la guerre qua la fin, 11 faut invoquer des facteurs 

comme Ia hausse des depenses militaires5° et surtout cette crainte d'une pléthore 
d'Americains de revivre les privations, les rationnements propres aux annees de 
la Seconde Guerre mondiale : << Craignant une nouvelle periode de penuries, les 

Americains se livrerent a une veritable orgie de consommation a Ia suite de la 

decision du president Truman d'intervenir [en Coree]. Le sucre, entre autres, 
etait tres en demande et les ventes ont cr0 de maniere exponentielle partout a 

travers le pays. A Plainfield, au New Jersey, les clients d'une seule epicene ont 
achete six tonnes de sucre en quatre heures. Les gens se sont aussi rues sur 
l'huile vegetale, les conserves, le savon et les produits de nettoyage. Les 

consommateurs, anxieux, ont egalement pris d'assaut les magasins de meubles, 
de literie, de televisions, de refnigerateurs, voire méme les detaillants de lames de 

rasoir. Des milliers et des milliers d'Americains ont aussi visite un concessionnaire 
d'automobiles51. 

Fait a signaler, c'est dans ce contexte inflationniste que survient I'un 
des episodes cruciaux des annees Truman : Ia greve des travailleurs de l'acier au 

pnintemps et a l'ete 1952. Afin d'obtenir de meilleures conditions salanales pour 
pallier au probleme de la hausse du coOt de la vie, les travailleurs des acieries 
votent en faveur du declenchement d'une greve le 9 avril. Or, le chef de l'Executif, 

craignant a l'instar de son ministre de la Defense Robert Lovett qu'un tel arrét de 

45. P. PIERPA0I,I Jr., op. cit., p. 10. 
46. N. GIR0D, op. cit., pp. 75-76. 
47. R.M. COLLNS , op. cit., p. 131. 
48. A. HAMBY, op. cit., p. 549. Durant le seul premier mois de l'épisode coréen, incidemment, le prix 

de denrées de base comme le sucre et le café grimpe respectivement de 5 et 9 %, alors que 
I'augmentation du prix de I'étain et du caoutchouc est abcs de I'ordre de 26 et 27 %. Des 

fonctionnaires, quant a eux, rapportent a Ia fin septembre 1950 que les prix de 28 denrées 
essentielles aux tats-Unis ant déjà augmenté de 25 % depuis Ia fin juin, J. WII.Tz, op. cit., 

pp. 119-120. 
49. Korean War. What us Reaps *, us News & World Report, 7 aoOt 1953, p. 15. 
50. P PIERPAD1.lJr., op. cit., p. 10. 
51. J. WILTZ, op. cit., p. 115 ; N. GIROD, op. cit., pp. 82, 84. 
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travail ne vienne miner l'effort de guerre sur le theatre coréen52, decide de prevenir 
le danger le 8 avril en saisissant les aciéries de la nation, un geste que l'historien 
David McCullough qualifie de l'un des plus controverses de sa presidence53. Cette 
confrontation de 1952, sur laquelle la Cour supreme des tats-Unis devra statuer54, 
ne saurait donc etre pleinement comprise sans cette toile de fond qu'est Ia guerre 
de Coree. 

Par ailleurs, notons que certaines mesures 6 caractère economique, 
inherentes au contexte du conflit coreen, ont pour effet d'accroitre les pouvoirs 
presidentiels. C'est le cas du <<Defense Production Act >> de septembre 1950, une 
loi complexe attribuant au chef de la Maison-Blanche les pouvoirs << d'imposer le 
rationnement et les restrictions de credit, d'etablir des plans de repartition des 
ressources, d'accorder des prets de production, de definir les priorites nationales, 
et de contrOler les pnx et les salaires55 >>. Comme quoi la << guerre oubliee >> fait 
beaucoup pour stimuler la << presidence imperiale56 >>... 

Mais la guerre de Coree genere aussi moult effets benefiques au plan 
economique. Par exemple, plusieurs grandes entreprises americaines, dont 
certaines profitent de l'obtention de contrats gouvernementaux, enregistrent alors 
des gains exceptionnels comme en temoignent les propos de Wiltz : Malgre 
une hausse de taxes, les profits de 500 importantes societes, durant le seul 
troisieme trimestre de 1950, ont augmente en moyenne de 50 % par rapport a la 
meme periode en 1949. Parmi les entreprises qui ont connu les croissances les 
plus marquees, on compte les acieries. Quand les chiffres pour l'annee 1950 ont 
ete comptabilises, ils revelerent que la United States Steel avait enregistre ses 
plus gros profits depuis 1917, et que Bethlehem Steel, quant a elle, avait connu 
l'annee la plus profitable de son histoire57. >> En outre, les annees 1950-53, en 
regle generale, sont synonymes de hausse marquee du marche boursier et de 
diminution significative du taux de chOmage, ce dernier n'atteignant mëme pas la 
barre du 2 % au printemps 195158. Fait digne de mention, les agriculteurs, 
confrontes si souvent jusqu'alors a des conjonctures defavorables, beneficient 

52. W. PEMBERTON, op. cit., p. 157 D. MCCULLOUGH, op. cit., pp. 896-898. 
53. D. MCCULLOUGH, op. cit., p. 896. 
54. Par six voix contre trois, la Cour supreme invalide le geste du président Truman le 2 juin 1952. 

La gréve des travailleurs de lacier Se poursuivra encore pendant 53 jours sans nuire sérieusement 
a l'effort de guerre américain en Corée, W PEMBERTON, op. cit., p. 158. 

55. J. Wrirrz op. cit., p. 118. Incidemment, le Congres renouvelle cette mesure ala fin juin 1952, 
prolongeant ainsi de 10 mois la durée d'existence du << Defense Production Act s, N. GIRoo, op. 
cit., pp. 11, 128. 

56. De dire l'historien Jean-Michel Lacroix a cet La presidence Truman a bien marque ce 
que Arthur Schlesinger a qualifle de presidence imperiale'. C'est en effet sous Truman que 
l'exécutif se dote d'instruments hegemoniques. Désormais, le [Pirésident peut gouverner seul 
en s'entourant d'aide et en se dotant d'un ensemble bureaucratique qui double littéralement le 
gouvernement >>, Jean-Michel LSCROIX, Histoire des tats-Unis, Paris, Presses Universitaires de 
France, 1996, pp. 396-397. 

57. J. Wiirz, op. cit., p. 120. 
58. Ibid., p. 121 ; N. GIROD, op. cit., p.85. D'expliquerWiltz au sujet de ce faible taux de chomage 

<< La demande pour des ouvriers qualifies, particulierement en ce qui concerne les. . .machinistes 
et les travailleurs de l'aviation, a rapidement depasse l'offre *, J. WILTZ, op. cit., p. 121. 
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aussi dans une certaine mesure de ce climat general de prosperite, leur revenu 
net de 1951 surpassant de 18 % celui de l'année precedente59. Surtout, le PNB, 

l'indicateur par excellence de la croissance economique, connait une progression 
assez remarquable dans Ia foulée de l'episode coréen. Celui-ci, en fait, croit de 
10,9 % pour l'annëe fiscale 1950, ce qui n'est pas peu dire si l'on considère qu'il 
avait affiché une baisse de 0,5 % l'annee precedente60. Pour l'année fiscale 1952, 
incidemment, la croissance de ce méme PNB s'établit a 5,5 %61 

Tout bien considére, il ne fait aucun doute que l'économie américaine, 
dans son ensemble, parait en meilleure posture en 1953 qu'elle ne l'ëtait en juin 
1950, soit au moment du declenchement du conflit62. Certes, I'inflation, en depit 
d'une certaine indexation des salaires des travailleurs en ces années63, demeure 
une preoccupation constante pour bon nombre d'américains64. Cependant, les 
diverses mesures de Truman pour juguler ce fleau — tel le gel des prix et salaires 

qu'iI décrete a la fin janvier 1951 — ne tardent pas a rapporter des dividendes 
l'indice des prix a la consommation ne s'élëve que de 1 % entre Ia fin 1951 et la 
fin 1952. < Une bonne brilla sur la carrière politique de Truman, car 
l'inflation ne constitua pas un probleme important de sa presidence66 ira méme 

jusqu'a conclure un observateur attentif de cette periode. 

III — Les consequences politiques 
Si Ia guerre de Corée suscite un impact non negligeable sur la vie soclo- 

culturelle et economique de Ia nation américaine, force est de reconnaltre que ses 
incidences politiques sont absolument capitales. C'est d'ailleurs dans le domaine 

politique, selon nous, que les effets de l'episode coréen sont les plus determinants. 
C'est ce que nous verrons brièvement dans le cadre de cette dernière partie qui 
comprend deux volets, l'un portant sur Ia politique intérieure, l'autre sur la 

politique extérieure proprement dite, cette derniere ici définie au sens large. 

A — Politique interieure 

La decision de Harry Truman d'engager les Etats-Unis dans la guerre de 
Corée a la fin juin 1950, dont ii dira dans son message d'adieu de 1953 qu'eIle a 

59. Ibid., p. 140 ; N. GIR0D, op. cit., p. 83. 
60. Donald F KETTL, Economy >, dans R. KIRKENDALL (dir.), op. cit., p. 105. 
61. Loc. cit. Voir aussiJ. WILTZ, op. cit., p. 149. 
62. P PIERPAOLI Jr., Op. Cit., p. 228. 
63. Loc. Cit. 

64, G.H. GALLUP, O. Cit., p. 1104. 
65. P P!ERPAOLIJr., op. cit., p. 228 ;J. WILTz 'op. Cit., pp. 138-139. Linflation... est demeuree sous 

controle du milieu de 1951 jusqu'ã Ia fin de Ia guerre de Core, principalement parce que Ia 

production de biens destinés ha consommation tendait a suivre la croissance du revenu personnel 
disponible * affirme pour sa part John W!L'rz, op. cit., p. 150. 

66. Donald K. PICKENS, << Inflation *, dans R. KIRKENDALL (dir.), op. cit., p. 174. 
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ete la plus importante de sa presidence67, secoue la vie politique. C'est le moms 
qu'on puisse ici affirmer. 

En alimentant l'hysterie anticommuniste sur la scene nationale, l'episode 
coreen s'avère d'abord l'un des facteurs-clés dans la promulgation de la fameuse 
loi de secunté interne Internal Security Act de septembre 1950. Mieux connue 
sous le nom de McCarran Act, cette loi, comme sa designation l'indique, a pour 
objectif essentiel de renforcer la securite interieure des Etats-Unis. Parmi ses 
principales dispositions figurent entre autres l'obligation d'enregistrement aupres 
du ministére de la Justice des organisations communistes, la mise a l'ecart des 
communistes de toute activite reliee a la defense nationale et le droit du 
gouvernement d'interner tout communiste advenant une crise nationale grave. 
De plus, cette mesure sévère, a laquelle Truman opposera en vain son veto, 
comporte d'importantes clauses d'immigration. L une d'entre elles, par exemple, 
precise que l'accés aux Etats-Unis est desormais interdit 6 tout etranger appartenant 
(ou ayant appartenu) a une organisation communiste ou fasciste. Ceci dit, ii 
apparait clair que le declenchement de la guerre de Coree joue le rOle d'un 
catalyseur dans l'adoption de cette loi abhorrée de maints liberaux et dont les 
effets ne sont pas triviaux68. En fait, l'avenement du conflit asiatique a pour effet 
tres net d'intensifier les demandes des legislateurs en faveur d'une telle mesure 
sur la securite interne comme l'atteste ce commentaire du senateur republicamn 
Karl Mundt (Dakota du Sud) peu de temps apres le debut des hostilités : << La 
situation actuelle est certes propice a l'approbation par le Congres de ce [projet 
de loi McCarran]. Si nous demandons a nos gars de combattre et de mourir en 
Coree..., nous devnons a tout le moms chercher a les proteger d'actes perfides 
de sabotage commis ici a la maison69. >> C'est en ce sens, indubitablement, qu'il 
faut interpreter le propos de l'historien William Tanner selon lequel l'intervention 
militaire en Corée... <<donna l'impulsion finale a la ratification de l'Internal Security 
Act de 1950° s. 

67. G. PATERSON, J. CLIFFORD et K.J. HAGAN, op. cit., p. 475. Truman reitere ce meme point de vue 
quelques années plus tard en cherchant cette fois a etablir une comparaison avec sa decision 
de recourir a larme atomique contre le japon en 1945 : << La bombe atomique ne fut pas une 
'grande decision'. . . . Ce n'était qu'une arme de plus dans l'arsenal des forces du Bien La 
decision de mettre fin a la guerre ëtait purement militaire. La decision concernant Ia Coree, 
par contre, imphquait une politique a l'echelle mondiale de Ia part du monde libre. Tout le 
monde libre etait concerne >>, Harry S. TRUMAN, Truman Speaks, New York, Columbia 
University Press, 1960, P. 67. 

68. Cette mesure controversée, a titre d'exemple, entraine des l'automne 1950 un certain nombre 
d'arrestations et parfois même des révocations de citoyennete, Carol KING et Ann P GINGER, 
s The McCarran Act and the Immigration Laws s, Lawyers Guild Review, vol. XI, n° 3, ete 1951, 
pp. 128, 141. De plus, tout laisse croire que la vie intellectuelle nest pas epargnee par les 
repercussions negatives de cette loi, ne serait-ce qu'en raison des clauses d'immigration de cette 
derniere pouvant restreindre l'acces aux tats-Unis a d'éminents chercheurs. A cet egard, il est 
intëressant de noter que des sommités tels Albert Einstein et Arthur Compton s'insurgent en 
octobre 1952 de ce qu'une telle mesure ait contribue largement a nuire aux progres de Ia science 
améncaine, < The Scientists Speak Out >>, New York Times, 13 octobre 1952, p. 20. 

69. B.I. KAUFMAN, op. Cit., p. 51. 
70. William R. TANNER, << The Passage of the Internal Security Act of 1950 >>, these de doctorat, 

University of Kansas, 1971, p. 432. 
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La guerre de Corée, de surcroit, compromet sérieusement l'adoption du 
programme progressiste du Fair Deal de Truman. S'inspirant du New Deal de 
Franklin D. Roosevelt, le Fair Deal, presente officiellement au debut 1949 mais 
dont les grandes lignes sont déjà esquissees dans un discours du President 
démocrate de septembre 1945, cherche entre autres a hausser le salaire minimum, 
6 garantir le plein emploi, a soutenir les prix agricoles et le monde de l'éducation, 
a ameliorer les conditions de logement, a combattre la discrimination raciale et a 
consolider le système de sécunté sociale. Or, l'episode coréen nuit considè- 
rablement a son enterinement par le Congrès, et ce, pour deux raisons principales. 
En premier lieu, Truman, en consacrant immanquablement une large part de ses 

energies au dossier corèen, a moms de temps a mettre dans la promotion de son 

programme de reformes71. Les mesures a saveur progressiste, en somme, 
disparaissent vite des priorites de l'agenda avec l'eclatement de la guerre en Corée72. 

11 faudra ni plus ni moms attendre le debut des années 1960, avec Ia venue d'une 
nouvelle administration democrate, pour revoir un programme similaire. En 
second lieu, l'episode coréen, a l'instar de cet evénemerit-choc de l'année 1949 

qu'est Ia victoire du communisme en Chine, contribue significativement a 
le climat de << consensus bipartisan * (bipartisanship) prevalant jusqu'alors au 
Congres entre democrates et republicains en matière de politique etrangere73, 
c'est-a-dire cette forme de collaboration tacite d'apres-guerre qui avait notamment 
permis a des mesures tels le programme d'aide a la Grèce et Ia Turquie (doctrine 
Truman) et le plan Marshall de voir le jour74. Ce declin du bipartisanship n'a rien 
de banal puisque bon nombre de parlementaires republicains, en denigrant 
systematiquement et clouant au pilori l'administration Truman pour la << perte * 
de la Chine et sa conduite << timoree * en Coree, en viennent aussi a voir avec 

suspicion et antipathie toute initiative domestique emanant des democrates75. 
Face a de telles defections parmi les rangs des legislateurs du Grand Old Party, 
l'adoption du Fair Deal apparalt donc compromise. Le succès du 
programme reformiste du president Truman parait d'autant plus menace que les 
elections legislatives de novembre 1950, loin d'évacuer le theme de l'engagement 

71. W. PEMBERTON, op. cit., p. 146. 
72. En fait, l'une des rares mesures progressistes d'envergure a voir le jour a cette epoque est le 

a National Housing Act a, lequel prevoit notamment la construction de 810 000 unites de 

logement a l'échelle nationale. Cependant, le Congres donne son aval a une telle mesure en 

juillet 1949, soit plusieurs mois avant le debut de Ia guerre de Corée..., bc. cit. 

73. a Our Far Eastern Frontiers, Newsweek, lOjuillet 1950, p. 92 ; a Republican Foreign Policy a, 
Newsweek, 24juillet 1950, p. 72. 

74. John Patrick DIGGINs, The Proud Decades. America in War and Peace, 1941-1960, New York, WW 
Norton&Company, 1989, p. 118. 

75. Pour Ronald Caridi, l'érosion du a consensus bipartisan a trouve fondamentalement son origine 
dans la victoire-surprise de Harry Truman contre son rival republicain Thomas Dewey lors de 
l'election presidentielle de 1948: a La defaite-surprise de Dewey aux mains du negligé Truman 
a stimulé au sein du parti republicain Ia creation dun mouvement rejetant le 'consensus 

bipartisan', tant en politique exténeure qu'interieure. Les instigateurs de ce mouvement de revoke 

pensaient que le parti au pouvoir retirerait les benefices dune legislation efficace, en depit de 

l'appui offert par le parti d'opposition a, Ronald J. Caiii, The Korean War and American Politics. 
The Republican Party as a Case Study, Philadelphie, University of Pennsylvania Press, 1968, p. 3. 
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américain en Corée76, se traduisent par des pertes non negligeables pour le parti 
démocrate cinq de ses sénateurs sont défaits aux urnes, alors que 28 membres 
de ce méme parti subissent un sort identique a la Chambre des representants77. 
De là ce commentaire de l'historien Hamby a l'effet que < le résultat [des elections 
legislatives de 1950] met fin en quelque sorte aux espoirs d'établir une coalition 
liberale au Congres qui soft receptive au Fair Deal78 a. 

Comme on le devine, la guerre de Corée influence aussi grandement le 
resultat de l'election presidentielle de 1952. A vrai dire, le rOle de ce conflit dans 
l'eviction des democrates de la Maison-Blanche et l'avènement d'une premiere 
administration republicaine en deux decennies est evident, encore que d'autres 
facteurs, bien stir, doivent être considéres pour bien saisir Ia victoire de Dwight 
Eisenhower contre son rival democrate Adlai Stevenson79. Pourtant, la reaction 
initiale du peuple américain a l'annonce de l'engagement militaire de Washington 
dans cette partie du globe est trés largement favorable Le gouvernement 
[Truman] a recu un appui quasi unanime pour sa decision au debut juillet 
[1950], 77 % des Americains, selon certains sondages, appuyaient l'intervention 
de leur pays en Coree du Sud. Clark Clifford, un membre du personnel de Ia 
Maison-Blanche, a d'ailleurs souligne au President que 'l'approbation de [sal 
decision est universelle'. Plusieurs membres du parti republicain, 
dont des adversaires farouches de la politique asiatique de Truman tels les senateurs 
William F Knowland, Styles Bridges et Alexander Smith, ont accorde leur appui 
unanime au plan d'action du gouvernement democrate. Méme le senateur Joseph 
McCarthy, du bout des levres, s'est rallie a la decision de Truman... Les liberaux 
anticommunistes se sont egalement ranges derriere le President. Lorganisation 
Americans for Democratic Action a encensé Truman... Par ailleurs, aucun des 

76. A. HAMBY, op. cit., p. 550; B. KAUFMAN, op. cit., p. 98. 
77. W PEMBERTON, op. cit., p. 146. 
78. A. HAMBY, op. cit., p. 551. 
79. De dire notamment Caridi a ce sujet : << Le resultat de l'election de 1952 s'explique par une 

combinaison de facteurs, Ia guerre de Coree n'en etant qu'un parmi tant d'autres... Parmi les 
autres elements a considerer, ii faut noter par exemple Ia grande popularite de Eisenhower en 
tant que heros de guerre, les accusations constantes de corruption pesant sur le gouvernement 
federal..., Ia crainte de voir Ia bureaucratie s'alourdir davantage..., la scission entre les partisans 
de Taft et de Eisenhower au sein du parti republicain s, R. CARIDI, op. cit., pp. 209-210. Pour sa 
part, Robert Leckie soutient que s l'impopulaire guerre de Coree joua un rOle moms important 
dans Ia defaite d'Adlai Stevenson... que l'immense popularite de son vainqueur, le general Dwight 
Eisenhower s, R. LECKIE, op. cit., p. 42, Le gouverneur du New Hampshire Sherman Adams, 
proche conseiller d'Eisenhower, partage ce point de vue, laissant entendre au lendemain de 
l'election que < Ia victoire d'Eisenhower fut avant tout personnelle s, s Bipartisan Government 
Due... Says Eisenhower's Political Chief of Staffs, Newsweek, 17 novembre 1952, p. 26. 
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principaux quotidiens américains n'a signifie son désaccord a ladite intervention80. >> 

Incidemment, la decision de septembre 1950 du gouvernement démocrate 
d'autoriser le franchissement du 38e parallele par les troupes onusiennes afin de 
<libérer >> la Corée du Nord, que l'historien anglais Callum MacDonald qualifie 
de mesure la plus désastreuse de la presidence Truman81, rallie egalement une 
nette maj orite de j ournaux américains82. 

Teuphorie initiale de Ia population fait toutefois place a l'inquiétude et a la 

desapprobation lorsque une armée chinoise de 400 000 hommes, des le 27 

novembre, attaque avec succès les forces onusiennes en Corée du Nord83. Au 
dire de l'historien Gary Hess, une telle intervention, jugee jusqu'alors improbable 
par la ciA, constitue << l'attaque la plus brutale subie par les troupes américaines 

depuis celle perpetree contre la base de Pearl Harbor neuf ans auparavant84 >>. 

Touj ours est-il que les perspectives d'une victoire rapide des troupes américaines 
dans la péninsule coréenne s'estompent. du méme coup. Avec l'irruption massive 
des forces chinoises dans la mëlée a la fin de l'annee 1950, en fait, débute rien de 

80. R. Fooi, op. cit., pp. 62-63. Parmi les rares voix discordantes, signalons les membres du parti 
communiste américain et le sénateur republicain de I'Ohio Robert Taft. Ce dernier reproche 
en particulier a Truman d'avoir dépéché des troupes américaines en Corée sans I'autorisatson 

prealable du Congres. II est a noter par ailleurs que le quo tidien Chicago Tribune ne manque 
pas l'occasion de stigmatiser le gouvernement Truman en juin 1950, faisant valoir que 
l'agression communiste en Corée << une consequence inevitable de Ia politique 
d'apaisement lache (a la limite de Ia trahison) pratiquee vis-i-vis des Sovietiques pendant 
une décennie par les dirigeants démocrates de Washington *, J. WILTZ, op. cit., p. 114. 

81. CaIlum A. MACDONALD, Korea. The War before Vietnam, New York, Free Press, 1986, p. 37. En 

fait, c'est le document secret NSC-81, approuve par Truman au debut septembre, qui preconisait 
une telle strategie de franchissement du 38 parallele, laquelle denoncee a la méme epoque 
par des individus aussi connus que George Kennan et Paul Nitze, D. MCCULLOUGH, op. cit., p. 
799 Dennis MERRILL (dir.), Documentary History of the Truman Presidency, vol. 18, The Korean 

War The United Stat es'Response to North Korea's Invasion of South Korea, June 25, 1950— November 

1950, usn, University Publications of Amenca, 1997, p. 1. Neanmoins, des sondages de l'epoque 
révélent qu'environ 65 % des Americains approuvent alors Ia strategie d'extirpation du 
communisme de Ia peninsule coréenne de leurs dirigeants, Walter LRFERER, The American Age. 

United States Foreign Policy at Home and Abroad since 1 750, New York, WW Norton & Company, 
1989, p. 497. 

82. R. FOOT, op. cit., p. 70. 
83. Incidemment, ce n'est pas la premiere fois que des combattants chinois pretent main-forte aux 

troupes nord-coreennes durant ce conflit : l'historien Barton Bernstein révéle que les Chinois, 
contrairement aux idees recues, sont deja bien presents sur le terrain a partir de juillet 1950, 

BartonJ. BERNSTEIN, << New Light on the Korean War s, International History Review, vol. ii, n° 2, 
avril 1981, p. 258. 

84. Gary R. HESS, Presidential Decisions for War Korea, Vietnam, and the Persian Gulf, Baltimore, 

Johns Hopkins University Press, 2001, pp. 59, 54. Incidemment, cette mëme CIA, quelques 

jours a peine avant l'invasion nord-coreenne du 25 juin 1950, pretendait que le dingeant 
communiste Kim II Sung allait vraisemblablement limiter son action contre la Coree du Sud a 

de simples mancEuvres de subversion. Concernant cette estimation erronée de l'Agence de 

renseignements, vite denoncee par un magazine tel Newsweek ( Why Didn't We Know ? >, 

Newsweek, 10 juillet 1950, p. 13, l'historienJohn Gaddis pane de s l'une de ses plus flagrantes 
erreurs de jugement >>,John Lewis GADDIS, We Now Know Rethinking Cold War History, Oxford, 
Oxford University Press, 1997, p. 75. 
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moms que Ia plus longue retraite militaire de l'histoire des Etats-Unis85. Dans ces 
circonstances, ii est aisé de comprendre pourquoi l'opmnion publique aux Etats- 
Unis effectue un important virage : un sondage Gallup de janvier 1951, par 
exemple, fait etat que 66 % des interviewés preconisent un retrait immediat des 
forces armées americaines de la peninsule coréenne, et ce, comparativement a un 
maigre 25 % qut estiment. essentiel le maintien d'une presence militaire de l'Oncle 
Sam lã-bas86. Un autre sondage, celui-là de fevrier, montre que 50 % des personnes 
interrogees repondent par l'affirmative 6 la question Croyez-vous que les tats- 
Unis ont commis une erreur en participant a la guerre de Coree ? >>, alors que 
39 % affirment le contraire87. Naturellement, le congediement, le 11 avril 1951, 
de l'aureole general Douglas MacArthur, l'architecte imperieux de la victoire 
des Allies dans le Pacifique durant Ia Seconde Guerre mondiale et le porteur de 
la democratie au Japon conquis88 >>, ne contribue pas 6 redorer le blason de 
Truman et des démocrates. En fait, le renvoi de celui qui a signe quelques mois 
auparavant le triomphe d'lnchon, la plus audacieuse et magistrale frappe 
stratégique de l'Histoire89 *, celui que le senateur republicain Kenneth Wherry 
du Nebraska depeint comme << un homme qui en savait plus sur Ia situation 
militaire, economique et psychologique de l'Orient que n'importe quel autre 
Americain°° >>, declenche alors un vent de furie aux Etats-Unis, un fort contingent 
de citoyens ne manquant pas de vouer le chef de la Maison-Blanche aux gemonies. 
Un sondage mene quelques jours plus tard revele d'ailleurs que seulement 25 % 
des interviewes repondent affirmativement a la question Est-ce que vous etes 
d'accord avec le geste du president Truman de limoger le general MacArthur ?91 >• 
Pour le sénateur Hugh Butler du Nebraska, appartenant au Grand Old Party, le 
geste de Truman represente << l'une des principales bourdes diplomatiques de 
cette administration92 >>, tandis que son collegue Robert Taft (Ohio) du meme 

85. W. PEMBERTON, op. cit., p. 142. Pour sa part, Walter LaFeber affirme que les derniers jours de 
l'annee 1950 hgurent parmi les pires de l'histoire américaine, W. LAFEBER, op. cit., p. 499. 

86. G. GALLUP, op. cit., pp. 960-96 1. 
87. Ibid., p. 968. Les pourcentages ne sont guere différents une année plus tard : un sondage de 

mars 1952 montre que 51 % des Américains interviewes repondent positivement a la meme 
question, comparativement 35 % qui croient toujours en Ia justesse de l'intervention amei-icaine 
en Corée, ibid., p. 1052. 

88. J. WILTZ, op. cit., p. 142. 
89. B. KAUFMAN, O. cit., p. 82. Les mots sont de l'amiral William Halsey Rappelons que le 

debarquement effectue le 15 septembre 1950 a lnchon (cOte ouest de la Coree du Sud) avait 
permis aux forces onusiennes de prendre a revers l'essentiel des troupes nord-coreennes presentes 
au sud du 38 parallele. Le 28 septembre, Ia ville de Seoul fut reprise a l'envahisseur communiste. 

90. Discours a l'hOtel Neil House, Columbus, Ohio, 25 septembre 1950, archives de Kenneth Wherry 
boite 18, Societe historique du Nebraska, Lincoln, Nebraska. 

91. G. GALLUP, op. cit., p. 981. Un sondage mené quelques semaines plus tard aupres d'Américains 
ayant un mveau d'instruction plus eleve que Ia moyenrie revèle cependant un appui majoritaire a Truman, ibid., p. 983. Pour sa part, l'historien Burton Kaufman, qui qualifie le geste d'avril 
1951 du Président democrate de l'un des plus courageux et importants poses par un Président 
des Etats-Unis au cours du xx' siècle *, B. KAUFMAN, op. cit., p. 178, rapporte que Truman dispose 
alors du support de certains journaux et magazines (Washington Post, New Republic, etc.), de 
mëme que de quelques elements republicains du Congres, ibid., p. 165. 

92. Discours concernant la decision de Truman de congedier le general MacArthur, 17 avril, 1951, 
archives de Hugh Butler, boite 377, Societe historique du Nebraska, Lincoln, Nebraska. 
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parti tient ces propos on ne peut plus révélateurs a Ia fin avril : < Jusqu'a 
maintenant, j'ai recu 3 500 telegrammes et 12 000 lettres provenant de partout 
au pays[:1... 99 % de ces condamnent le Président pour avoir congedie 
MacArthur, et environ 70 % réclament la destitution du Président... Les lettres 

proviennent autant de démocrates que de republicains et representent sans l'ombre 

d'un doute une opinion publique agissant de son propre chef93. >> 

Aux avanies infligees au general MacArthur s'aj oute le fait que les pourparlers 
de paix entrepris des l'été 1951 pour mettre fin a cette guerre imp opulaire tramnent 

en longueur et achoppent a plus d'une occasion, notamment sur Ia question des 

prisonniers de guerre94. Dans un tel contexte, ii n'est guère surprenant que Truman 

perde l'élection pnmaire du New Hampshire de mars 1952, ce qui l'incite du 
méme coup a ne pas briguer l'investiture du parti démocrate en vue de l'élection 

presidentielle a venir95. Confiant. de l'emporter, le parti républicain, dont la 

plateforme electorale denonce les << usurpations de pouvoir >> de Truman96, profite 
d'une promesse heureuse de son porte-etendard le 24 octobre 1952 a l'occasion 

d'un discours a Detroit: un engagement d'Eisenhower d'aller lui-méme en Coree, 
s'iI est pour tenter de dénouer l'impasse. Pour I'historien Kaufman, une telle 

promesse s'avère des plus habiles : La promesse du candidat du 'Grand Old 

Party' de se rendre en Coree s'il etait fut une excellente mancuvre politique, 
puisque cela eut pour effet de convaincre maints Américains que seuls les républi- 
cams, avec leur prestigieux porte-etendard, pouvaient mettre fin au conflit97. s 

Quoi qu'iI en soit, Ia fielleuse campagne le 

de la politique etrangere occupe une place de choix98, se traduit par un 

93. Lettre de Robert Taft a I'honorable Ulysses S. Schwartz, 30 avril 1951, archives de Robert 

Taft, boRe 968, Bibliotheque du Congres, Washington, DC. 

94. Si Truman et son secretaire d'Etat Dean Acheson n'avaient pas tant insisté sur le principe du 

rapatriement volontaire des prisonniers de guerre, tout laisse croire que Ia guerre de Corée 

aurait pris fin au printemps ou a I'ëté 1952 selon l'historien Barton Bernstein, Bartonj. BERNSTEIN, 

<<The Truman Administration and the Korean Wars, dans MichaelJ. LkCEY (dir.), The Truman 

Presidency, Cambridge, Cambridge University Press, 1989, PP. 443-444. 
95. Robert D. SCHULZINGER, American Diplomacy in the Twentieth Century, New York, Oxford University 

Press, 1994, p. 230. 
96. Charles A. LOFGREN, <<Mr. Truman's War. A Debate and Its Aftermath <<, Review of Politics, vol. 31, 

n 2, avril 1969, p. 236. Le theme des << usurpations scommises par le pouvoir executif (envoi 
de troupes en Corée sans le consentement du Congres, saisie des aciéries, etc.) rallie 

particulierement, au sein du parti republicain, les conservateurs qui endossent alors 

sans reserve l'Amendement Bricker dont une nouvelle version est soumise en 1952, bc. cit. Cet 

amendement, presente pour Ia premiere fois en 1951, entendait soumettre tous les accords 
executifs conclus par le Président des Etats-Unis en matière de politique etrangere a un strict 
contrOle du Congres. Lie en partie a la croissance demesuree des pouvoirs du chef de l'Exécutif 

dans Ic domaine de la politique etrangere a l'epoque de Franklin D. Roosevelt, cet amendement 
sera finalement défait par le Senat en février 1954 au grand mécontentement de son pnncipal 
concepteur : le senateur John Bricker de l'Ohio. 

97. B. KAUFMAN, O. cit., p. 294. Voir aussi R. CARIDI, op. cit., p. 234. II est a noter que le gouverneur 
de l'lllinois Stevenson, le rival d'Eisenhower, fait lui aussi une telle promesse quelques jours 
apres mais l'impact ne sera pas le méme. Un general etait plus a <<a place sur un champ de 
bataille s dit a cet egard l'historien Robert Schuizinger, R. SCI-IULZINGER, op. cit., p. 231. 

98. C. MACDONALD, op. cit., pp. 154, 157. 
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balayage en faveur du parti republicain ; pour la premiere fois depuis une vingtaine 
d'annees, cette formation contrOle a la fois le Congres et la Maison-Blanche. Selon 
l'analyste politique Samuel Lubell, il ne fait aucun doute que les frustrations liees 
a l'expenence coréenne constituent le facteur determinant dans l'explication du 
raz-de-maree républicain99. Méme son de cloche de la part de Dean Acheson, 
secretaire d'Etat au moment de la guerre de Coree, qui declare que ce conflit a 
litteralement << detruit s le gouvernement Truman'°°. 

B — Politique extërieure 

Les repercussions de la guerre de Coree sur la politique etrangere des tats- 
Unis ne sont pas moms substantielles ; l'historien Lawrence Kaplan presente 
d'ailleurs ladite guerre comme un jalon important dans l'evolution de l'histoire 
diplomatique americaine101. 

Dans un premier temps, ii convient de souligner que ce conflit, constituant 
le point de depart de l'engagement de troupes sous mandat de l'0Nu102 >> et qui 

montre a quel point les tats-Unis dominent deja l'organisation internationale'°3, 
provoque des changements internes dans la structure de la Central Intelligence 
Agency (cIA) < L incapacité de prevoir la guerre de Coree de manière adequate 
en 1950 a incite le nouveau directeur de l'Agence, le general Walter Bedell Smith 
[en fonction de 1950 a 19531, a etablir un Office of National Estimates (oNE) distinct. 
Ce bureau a ete dote des sa fondation d'un personnel formé d'une cinquantaine 
d'analystes professionnels... LONE a cree dans le but dejouer un rOle de premier 
plan dans la production I devaluations de renseignements importants, connues 
sous le nom de National Intelligence Estimatesl 104 

Le conflit coreen stimule egalement un debat majeur (Great Debate) en 
1950-5 1 sur la nature et les objectifs de la politique etrangere americaine. LAsie 
est-elle plus importante que 1'Europe dans le combat contre le communisme ? 
Les Etats-Unis sont-ils lies par trop d'engagements dans le monde105? Telles sont 

99. R, CARIDI, op. cit., p. 210 voir aussi a The Victors and their Victory a, Chicago Tribune, 6 
novembre 1952, p. 16. 

100. Bruce CUMINGS, a Korean Wars, dans R, KIRKENDALL (dir.), op. cit., pp. 200-201. Elmo Roper, un 
spécialiste des sondages, abonde dans le méme sens. Peu avant l'élection , ii affirme sans 
detour: a De tous les enjeux,... Ia Coree eat clairement le meilleur atout d'Eisenhower a, a The 
Campaign a, Time, 3 novembre 1952, p. 11. 

101. Lawrence S. KAPLAN, a The Korean War and us Foreign Relations. The Case of NATO a, dans F 
HELLER (dir.), op. cit., p. 43. 

102. P Sojry, op. cit., p. 212. 
103, T. PATERSON,J. CLIFFORD et K. 1-IAGAN, op. cit., p. 480. a Le rOle des Nations Unies en Coree 

dejustifier Ia position améncaine. Lorsque Ia Chine eat entrée en guerre, le mandat des Nations 
Unies a ete elargi pour endiguer la Revolution chinoise et la montée de Ia Chine comme puissance 
regionale. En acceptant d'etre manipulee de Ia sorte, loNu a mine sea propres efforts de maintien 
de Ia paix * souligne a cet egard Callum MacDonald, C. MACDONALD, op. cit., p. 264. 

104. Scott D. BRECKINRIDGE, The CIA and the us Intelligence System, Boulder, Westview Press, 1986, 
pp. 17, 30, 43-44. 

105. T. PATERSON,J. CLIFFORD et K. HAGAN, op. cit., p. 479. 
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quelques-unes des questions, pour ne nommer que celles-lé, qui surgissent alors. 
Ce Great Debate, qui illustre la montée d'un sentiment neo-isolationniste et qui 
révéle du méme coup la fragilite du consensus internationaliste d'apres-guerre, 
debute véritablement a la fin de l'année 1950 lorsque Joseph Kennedy, ex- 

ambassadeur en Grande-Bretagne, et l'ancien président republicain Herbert 
Hoover s'interrogent tour a tour publiquement sur les orientations prises par Ia 

politique etrangere de leur pays'°6. Ainsi, le 12 décembre, devant des etudiants 
en droit de I'Université de Virginie, Kennedy, partisan de la construction d'une 

ligne de defense hemispherique, réclame a cor et a cri le retrait de toutes les 

forces américaines en Europe et en Asie (y compris celles en Corée bien sUr). 

Quant a Iui, Hoover, a l'occasion d'un discours radiophonique diffuse a l'echelle 

nationale, preconise quelques jours plus tard une approche Forteresse Amerique>> 

privilegiant le recours a la seule puissance aérienne et navale des tats-Unis pour 
proteger leurs intéréts dans 1'Atlantique et dans le Pacifiquet07. Fait a signaler, 
cette allocution de Hoover, dans laquelle ii concede la victoire aux communistes 
en Corée et invite les tats-Unis a y retirer promptement leurs troupes, rallie 

quantite d'Americains a en croire l'historien Wiltz << Apres le discours de [l'ex- 
Président des tats-UnisL les sénateurs de 1'tat de New York, Irving Ives et 
Herbert Lehman, ont rapporte que les lettres qu'ils recevaient exprimaient des 

opinions en faveur du point de vue de Hoover dans une proportion de plus de 
90 %b08 >> Le Great Debate se poursuit au debut 1951 quand le sénateur Taft de 

1'Ohio, qui réclame lui aussi un retrait des tats-Unis de Ia peninsule 
s'oppose entre autres a l'envoi de troupes américaines sur le vieux continent'10. 
Ce débat de politique etrangere, inquietant le secrétaire d'Etat Acheson et qui a 

pour effet de paralyser momentanement l'action du gouvernement Truman a 

I'oNu, fait rage dans la presse et dans l'enceinte du Congrés jusqu'au debut 

106. a World Without Friends a, Time, 25 décembre 1950, p. 7 a Out of the Grave a, Time, 1r 

janvier 1951, p. 5. 
107. Wayne S. COLE, a Isolationism a, dans R. KIRKENDALL (dir.), op. cit., p. 180 ;J. Wiurz, op. cit., p. 

131. Le journaliste Hanson Baldwin, couvrant les affaires militaires pour le compte du New 
York Times, est l'un de ceux qui craindra beaucoup l'idée a Forteresse Aménque a de Hoover 
a Une politique de 'Forteresse Amerique', ou un retrait délibéré des continents européen et 
asiatique, servirait les plans des communistes plus que tout autre chose. Les amis et les allies 
seraient exposés non seulement a une intervention militaire, mais a des assauts psychologiques 
et I des coups d'Etat a, a Dissection of the 'Fortress America' Idea a, New York Times, 17 aoUt 

1952, section 6, p. 55. 
108. J. WILTZ, op. cit., p. 131. Pour sa part, le sénateur republicain Hugh Butler accueille ledit discours 

de Hoover comme a un agreable vent de renouveau a, Discours public sur la pohtique etrangere, 

2janvier 1951, archives de Hugh Butler, boite 377. 
109. Lettre de Robert Taft a John B. Chapple, lOjanvier 1951, archives de Robert Taft, bolte 968 

a Military Aspects of Our Foreign Policy a, 26janvier 1951, archives de Robert Taft, boite 618. 
110. L. KAI'LAN, op. cit., p.61. 
111. Délaborer Callum MacDonald a cet egard : a Nourrissant deja une haine profonde envers les 

communistes chinois, Acheson vit sa capacite d'accepter ne serait-ce que des compromis tactiques 
pour satisfaire ses allies sévèrement limitee. Le moindre signe de faiblesse en Asie allait 

probablement compliquer le deploiement de troupes en Europe... Le 5 janvier [1951], Acheson 
a averti l'ambassadeur britannique qu'un refus de considerer Ia Chine comme l'agresseur allait 
miner l'oNu... et... menacer Ia survie de l'OTAN. Une vague d'isolationnisme déferla sur le pays, 
remettant en question l'implication améncaine en Europe a, C. MACDONALD, op. cit., p. 81. 
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avril 1951, soit au moment oU le Sénat donne finalement son accord a l'envoi de 
quatre divisions américaines en Europe tout en precisant que l'envoi d'unites 
militaires additionnelles nécessitera l'approbation expresse de << Capitol Hill112 >>. Ce 
debat houleux de 1950-5 1 n'en montre pas moms que le credo isolationniste 
compte toujours de nombreux adeptes au sein de la population et du Congres. 
Concernant ce dernier, ii convient de mentionner que Usher Burdick, representant 
republicain du Dakota du Nord, est alors l'un de ceux qui admet que l'episode 
coréen contribue largement a alimenter ses positions anti-internationalistes en 
politique etrangere : <<Nous avons créé une entite connue sous le nom des Nations 
Unies afin de ramener et de maintenir Ia paix. Toutefois, les choses se sont 
deroulees de telle manière que c'est a la nation américaine qu'a incombe le gros 
de l'effort. Nous devons fournir tout l'argent,.. nous perdons beaucoup plus de 
soldats que tous les autres pays allies reunis, a l'exception de la Coree du Sud. 
Notre pays, s'il entend assurer sa propre securite, ne peut pas supporter un tel 
fardeau, et nous ne pouvons pas sacrifier nos meilleurs hommes par milliers, 
depenser nos ressources naturelles sans compter"3. >> 

De plus, la guerre de Coreejoue un rOle preponderant dans la degradation 
des relations sino-améncaines au cours des annees subsequentes, dans le fait que 
la Republique populaire de Chine, qui perd environ 900 000 soldats durant ce 
conflit1'4, devienne vite l'adversaire le plus craint et deteste des tats-Unis". Le 
conflit coreen, en fait, intensifie d'un cran l'antagonisme entre les deux 
nations : < Avant la Coree, les Etats-Unis et la Chine communiste etaient des 
adversaires. Apres, us sont devenus des ennemisjures, engages dans une lutte a 
finir6. >> La raison fondamentale en est que le gouvernement des tats-Unis 
n'oublie pas que c'est l'intervention massive des soldats chinois a la fin novembre 
1950 qui a fait une difference dans l'issue du conflit c'est cette méme 
irruption des troupes de Mao, a vrai dire, qui a contraint les soldats americains a 
une humihante retraite, provoquant ainsi << le pire echec subi par une armee 
americaine depuis l'epoque de la guerre civile'17 >>. Sans cette intervention chinoise, 
tout laisse croire que le cours de Ia guerre en Coree aurait ete abrege et qu'une 

112. R. DIvINE, op. cit., p. 40. 
113. Lettre de Usher Burdick a Mme Otto Gajewski, 12 février 1951, archives de Usher Burdick, 

boite 7, chemise 10, Bibliotheque Chester Fritz, Universite du Dakota du Nord, Grand Forks, 
Dakota du Nord. Fait a noter, cette idée selon laquelle les Etats-Unis ne recoivent qu'une aide 
parcimonteuse de la part de leurs allies dans l'aventure coréenne est déjà dans un 
editonal du Chicago Tribune du debut juillet 1950 <<Les Bntanniques envoient de l'aide navale, 
mais expnment ouvertement leur souhait de voir les Etats-Unis intervenir a leur tour si les 
communistes chrnois s'attaquent a Hong Kong... Quelques avions australiens ont ete impliques 
dans le conflit. Toutefois, sur la terre ferme, les Americains sont fin seuls. Méme les Sud-Coreens 
n'ont fait que passer dans les zones de combat *, << If UN Wants it, It Can Have it *, Chicago 
Tribune, 9juillet 1950, p. 18. 

114. B. CUMINGS, op. cit., p. 204. Le propre fils de Mao Tsé Toung, incidemment, figure parmi les 
vicumes chinoises de I'episode coréen, W COHEN, op. cit., p. 74. 

115. Ibid., p. 78. 
116. R. WHELAN, op. cit., p. 373. 
117. C. MACDONALD, op. cit., p. 260 T. PATERSON, J. CLIFFORD et K. HAGAN, op. cit., p. 480. 
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<<victoire totale >> aurait ete envisageable pour les tats-Unis. Dans cette optique, 
les nombreuses crises ponctuant les relations sino-américaines apres l'épisode 
coréen, notamment celles de 1954-55 et 1958, s'expliquent aisément, tout comme 
la volonté du président Eisenhower d'isoler Pékin du monde occidental, de lui 
refuser son admission a l'oNu et de lui imposer des sanctions encore 

plus sévéres que celles prises a l'endroit de Moscou"8. 11 faudra attendre le debut 
des années 1970, a la faveur de Ia fameuse politique de << détente >> de Richard 

Nixon, pour que s'opere une normalisation des relations entre Washington et P6km. 

Si la guerre de Corée galvanise les sentiments anti-chinois aux tats-Unis, 
force est de constater qu'eIle contribue aussi a renforcer Ia relation particuliere 
entretenue avec la Grande-Bretagne"9. Pourtant, les frictions entre les deux pays, 

déjà perceptibles au commencement des années Truma&20, ne manquent pas 
entre 1950 et 1953 Qu'il suffise de mentionner que le gouvernement anglais, 

préoccupé davantage par l'effervescence en Iran et soucieux d'en arriver a une 
solution négociée rapide en Corée, tend alors a morigéner Ia rigidite excessive 

des Etats-Unis vis-à-vis de Pékin'21. Rappelons que Londres, dèsjanvier 1950, a 

procédé a la reconnaissance diplomatique de la Republique populaire de Chine'22. 

Les raids aériens américains de 1952 perpétrés contre des centrales hydro- 
electriques nord-coréennes ne sont guére mieux vus au Royaume-Uni nO le 

mouvement pacifiste, incidemment, prend beaucoup d'ampleur'23. Malgré 
l'existence de pommes de discorde, Londres et Washington tendent a se rejoindre 
sur les grandes lignes de la stratégie onusienne déployée dans la peninsule 
coréenne124, tant et si bien que Burton Kaufman, pour décrire les deux pays au 
debut des années 1950, n'hésite pas a parler < daIlies extrémement proches'25 s. 
II faut dire que le gouvernement britannique, a Ia méme assouplit 
considérablement sa position relativement a des dossiers comme l'embargo sur 
les ventes de caoutchouc a la Chine, le siege de l'oNu accordé a Formose et le 
traité de paix avec lejapon, et ce, a la grande satisfaction des Américains'26. Ains1 

que le rappelle crüment Callum MacDonald, ii pouvait difficilement en 
autrement: La Grande-Bretagne si dépendante du soutien de Washington 

118. W. STUECK, op. cit., pp. 366-367. 
119. R. WHELSN, op. cit., p. xv Terry H. ANDERSON, a Great Britain a, dans R. KIRKENDALL (dir.), op. 

cit., p. 145. 
120. De dire Terry Anderson a ce sujet a Les Amëricains etaient en faveur de l'independance des 

peuples colonises et de Ia fin des empires coloniaux, une perspective qui ne souriait guere a 

bien des Britanniques... La Grande-Bretagne n'ëtait pas non plus en accord avec l'occupation 
du Japon et la politique visant a preserver le monopole des secrets nucleaires mise de l'avant 

par I'administration Truman... La question palestinienne, très complexe, etait aussi une source 

de divergences. Tandis que le Royaume-Uni, de son coLe, tentait de maitriser une situation tres 
delicate et d'empecher le declenchement d'une guerre au Moyen-Onent, les Americains, quant 
a eux, exigeaient Ia creation immediate dun tat juif a, T. ANDERSON, op. cit., p. 144. 

121. B. KAUFMAN, op. cit., pp. 135, 100 C. MACDONALD, op. cit., p. 128. 
122. C. MACDONALD, op. cit., p. 43. 
123. B. KAUFMAN, O. cit., pp. 258, 276-277. 
124. Ibid., p. 100. 
125. Ibid., p. 188. 
126. C. MACDONALD, op. cit., pp. 110-111. 
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dans d'autres dossiers qu'elle n'a pas voulu exprimer trop fortement son désaccord 
avec les leaders américains au sujet de la Corée'27. a 

Surtout, Ia guerre de Corée amène les décideurs américains a définir plus 
largement la notion d'endiguement (containment). Pratiquee ni plus ni moms par 
les tats-Unis depuis 1946, a la suite des recommandations du chargé d'affaires 
a Moscou George Kennan, la politique de l'endiguement se définit essentiellement 
comme ['application adroite et vigilante d'une contre-force a des points 
géographiques et politiques changeant constamment'28 a. Jusqu'en juin 1950, 
cette politique visant a enrayer l'expansion du communisme avait recu presque 
exclusivement des applications en Europe occidentale. Avec le déclenchement 
de l'episode coréen, la volonté d'endiguer la progression du communisme ailleurs 
dans le monde apparait vraiment on assiste, en fait, a ce qu'un commentateur 
américain appelle << un endiguement pratiqué a l'echelle mondiale a, c'est-à-dire 
<< l'idee que presque chaque parcelle de territoire a un poids important, sinon 
décisif, dans l'equilibre du pouvoir, et que la volonté de défendre chaque pouce 
de terrain est un ingredient essentiel au maintien de l'appui de nos allies et au 
respect de nos ennemis'29 a. Le continent asiatique, et dans une moindre mesure 
I'Océanie, sont vite affectés par cet elargissement de Ia notion d'endiguementt30. 
En font notamment foi ces propos de l'historien William Stueck << Dans la 
foulee de l'episode coréen, les tats-Unis ont signe des accords de defense avec le 
Japon, les Philippines, 1'Australie, Ia Nouvelle-Zelandel;I ils ont aussi augmente 
de facon substantielle leur aide militaire aux Francais en Indochine... Les tats- 
Unis ont egalement conclu des pactes de defense avec la Coree du Sud et Taiwan 
et sont a l'origine de Ia formation de l'Organisation du Traite de l'Asie du Sud-Est 

127. Ibid., p. 262. 
128. Jean HEFFER, Les tats-Unis de Truman a Bush, Paris, Armand Cohn, 1990, p. 135. 
129. Seyom BROWN, s Korea and the Balance of Power a, dans A. GUTTMANN (dir.), op. cit., p. 255. 

Burton Kaufman abonde dans le mme sens a [La guerre de Corëe} a amené une 'mondialisation' 
de la guerre froide, Avant Ia Corée, le seul engagement politique et militaire hors de l'hemisphére 
occidental l'OTAN, mais en 1955 les Etats-Unis avaient déjä environ 450 bases reparties 
dans 36 pays et lies par des pactes politiques et militaires a environ 20 pays en dehors de 
1'Amenque latine... La menace communiste désormais percue par Washington en termes 
de probleme mondial a, B. KAUFMAN, op. cit., p. 356. 

130. C'est aussi le cas pour le Moyen-Orient et I'Afrique. Ainsi, dans Ia foulee de is guerre de Corée, 
l'rntéret americain pour des pays comme l'Egypte, l'Arabie Saoudite, la Lybie et le Maroc 
s'intensifie nettement. Dana ces trois demiers pays, par exemple, les tats-Unis font l'acquisition de nouvelles bases militaires Stephen E. AMBROSE, Rise to Globalism. American Foreign Policy 
Since 1938, New York, Penguin Books, 1985, p. 126 W STUECK, op. cit., p. 365. 
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[OTASE]'31.a Incidemment, en depit du fait que Taiwan et Ia Corée du Sud recevront 

par surcroit une importante aide economique de la part des tats-Unis apres 
1953132, maints analystes sont d'avis que le Japon s'avère le grand gagnant du 
conflit coréen. L historien Warren Cohen est l'un de ceux-là < Les plus grands 
beneficiaires de la guerre de Coree furent probablement les Japonais. Lorsque la 
marine américaine eut de Ia difficulte a deminer les ports coréens, ce qui restait 
de la marine imperiale japonaise fut reactivee pour mener a bien cette delicate 
operation. La plupart des biens et services necessaires aux troupes americaines 
provenaient du Japon, donnant du méme coup a l'economie nippone un coup 
de pouce de l'ordre de quatre milliards de dollars. De plus, c'est en septembre 
1951, a San Francisco, que 48 pays, avec a leur tëte les tats-Unis, signerent un 
traité de paix avec lejapon prevoyant la fin de l'occupation pour mai 1952'. 
Par ailleurs, la participation subsequente des tats-Unis a la guerre du Vietnam, 
le conf lit le plus long et controversé de l'histoire américaine, s'explique largement 
a la lumière de l'expérience coréenne dans la mesure oU cette dernière conforte la 
these selon laquelle les avancées du communisme en Asie peuvent être contrees 
par une force militaire américaine << limitee3 s. C'est en ce sens, assurément, 
qu'il faut interpreter l'allegation de l'historien Lawrence Kaplan a l'effet que 
I'engagement américain au Sud Vietnam constitue un legs de la guerre de Core&35, 
ou encore celle du repute journaliste Richard Rovere selon laquelle << sans la 
Coree, il n'y aurait probablement jamais eu de Vietnam'36 >>. Comme on s'en 
doute, des paralleles evidents existent entre ces deux conflits : << Au depart, la 
Coree et le Vietnam etaient tous deux des conflits limites, dont l'objectif n'était 

131. W. STUECK, op. cit., p. 5. Fait digne de mention, l'engagement des tats-Unis a venir en aide 
a certaines de ces nations ne tarde pas : s Le 26juin [1950], au lendemain de I'attaque [de 
la Corée du Nord], dans un communiqué a midi par Ia Maison-Blanche, le Président 
avait formellement Ia doctrine Truman a Ia region du Pacifique en engageant sa 
nation a intervenir militairement contre toute expansion du communisme en Asie. 11 a 

annoncé une aide militaire aux Francais, qui combattaient Ho Chi Minh et le Vietminh en 
Indochine, et au gouvemement des Philippines, oO les rebelles s'agitaient encore. Truman a 

aussi ordonne ala Septieme Flotte d"empecher toute attaque sur Pormose'... Les Etats-Unis 
s'étaient donc, en une seule journée, impliques dans Ia guerre civile en Chine, I'insurrection 
aux Philippines et Ia guerre de liberation nationale ayant cours en Indochine *, S. AMBROSE, 

op. cit., p. 119. 11 convient par ailleurs de noter que le traité d'aout 1953 conclu entre 
Washington et Seoul, complete en janvier 1954 et garantissant notamment Ia presence 
d'une force de quelque 40 000 militaires américains en Coree du Sud, est toujours en 

vigueur aujourd'hui, Brian CATcLII'oLE, The Korean War, 1950-53, London, Constable & 
Robinson, 2000, pp. 328-329. 

132. C. MACDONALD, op. cit., p. 260. Le gouvernement américain, par exemple, accorde une aide 

economique de plus de cinq milliards de dollars a Ia Coree du Sud au cours de Ia periode 195 3- 
1972, T. PATERSON,J. CLIFFORD et K. HAGAN, op. cit., p. 480. 
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134. C. Biis, op. cit., p. ix. 
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pas la victoire totale. En outre, 6 l'occasion de ces deux guerres, les dirigeants 
américains avaient essentiellement les mémes visées, bien qu'ils utilisaient une 
terminologie differente... En fait, le syndrome de Munich (la conciliation entralne 
plus d'agressions') propre aux années de Ia guerre de Corée et Ia theorie des 
dominos en vogue pendant le conflit vietnamien (si le Vietnam tombe aux mains 
des communistes, le reste de 1'Asie du Sud-Est tombera comme unjeu de domi- 
nos') sont tous deux des produits de la méme mentalite de guerre froide'37. ts 

Par ailleurs, le fait que les dirigeants américains se soient constamment opposes 
durant les années 1960 a une invasion du Nord Vietnam, a un franchissement 
du 17 parallele, de crainte de provoquer un elargissement du conflit, constitue 
sans contredit une << Iecon a importante de l'episode coréen'38. Dans la mëme 

optique, les << lecons a de l'experience coréenne s'avèrent aussi palpables, 
incidemment, sur Ia strategie militaire américaine deployee lors de Ia guerre du 
Golfe du debut des années 1990. De dire a cet egard Gary Hess : < Les lecons 
tirees de la [guerre del Corée... sont evidentes. IGeorgel Bush a su le piege 
des objectifs ambigus dans lequel etait tombe Truman, et a formule des objectifs 
a la fois clairs et limites : 'Les forces de Saddam Hussein devront quitter le Koweit. 
Le gouvernement legitime du Koweit sera remis en place... [et] 1'Irak devra 
eventuellement se soumettre a toute resolution des Nations Unies jugee 
pertinente"39. a 

Ceci dit, il ne faut surtout pas penser que la guerre de Coree a des 
repercussions anodines sur Ia politique etrangere américaine vis-a-vis de l'Europe. 
Sur ce point, Lawrence Kaplan tient un propos sans equivoque : << C'est en Europe 
plutOt qu'en Asie... que les consequences de la guerre de Corée se sont manifestees 
avec le plus d'acuite. Les changements y ont ete plus marques et les effets a long 
terme y ont probablement ete plus importantsHO. a Avrai dire, l'impact del'episode 
coreen revet ici un caractère multiforme : ce conflit incite les tats-Unis a depecher 
deux divisions supplementaires en Europe, a nouer contact avec le general 
Francisco Franco afin d'obtenir des bases militaires en Espagne, a fournir une 
aide militaire a la Yougoslavie du marechal Tito et a aller veritablement de l'avant 
avec le processus de réarmement de la Republique federale d'Allemagne (RFA)'41. 
Concernant ce dernier point, il importe de preciser que des demarches en ce 
sens avaient entreprises avant juin 1950142. Les evenements de la fin juin 
1950, cependant, font davantage prendre conscience aux caciques americains 

qu'une Allemagne divisée, a l'instar d'une Coree divisee, peut inviter a 

137. B. KAUFMAN, O. cit., p. 354 voir aussi Changjin PARK, American Foreign Policy in Korea 
and Vietnam. Comparative Case Studies *, Review of Politics, vol. 37, n° 1, janvier 1975, PP. 
25, 32. Pour les principales differences entre les deux conflits, voir entre autres B. KAUFMAN, 

op. cit., pp. 352-353 F. HELLER (dir.), op. cit., pp. 169-172 et C.J. PARK, op. cit., pp. 23, 28. 
138. Thomas G. PATERSON, Korean War *, dans Bruce W JENTLE50N et Thomas G. PATERSON (dir.), 

Encyclopedia of vs Foreign Relations, New York, Oxford University Press, 1997, vol. iii, p. 33. 
Voir aussi C. MACDONALD, op. cit., p. 263, W STUECK, op. cit., p. 362 et G. HESS, O. cit., p. 113. 

139. C. HESS, op. cit., p. 199. 
140. L. KsI'IAN, op. cit., p. 45. 
141. 5. AMBROSE, op. cit., pp. 126-127 W STUECK, op. cit., p. 349. 
142. C. DEI.MAS, op. cit., p. 164. 
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l'agression'43, d'autant que la Republique democratique allemande (RDA) est assez 
bien pourvue en effectifs militaires 6 cette epoque La perspective de voir 
60 000 militaires est-allemands, appuyes par 27 divisions sovietiques, faire face 
a 12 divisions de l'oTAN mal equipees et sans commandement central en RFA, a eu 
l'effet d'un electrochoc sur les strateges américains'44. a II est d'ailleurs intéressant 
de noter que le secretaire d'Etat Acheson, partisan de Ia demilitarisation de la RFA 

avant juin 1950, fait volte-face dans ce dossier aprés le declenchement de la 

guerre de Coree, et ce, malgré la vive opposition exprimee par l'allié français'45. 
Face a un tel processus de réarmement opére en RFA, conjugue 6 celui en cours au 
Japon, 1'Union sovietique se trouve bientot menacée sur deux fronts'46. 

Ce n'est pas tout : le conflit coréen a pour effet de transformer et raffermir 
I'OTAN. D'une part, ii favorise une certaine forme d'integration de la RFA 6 l'Alliance 

atlantique et permet l'avenement d'une structure de commandement unifié sous 
la direction du general Dwight Eisenhower'47. D'autre part, il suscite un 
accroissement de l'aide militaire américaine a ladite organisation et facilite 
l'admission, au debut 1952, de deux nouveaux membres : Ia Grèce et la Turquie'48. 
Or, un tel raffermissement de I'OTAN est plutot bienvenu : << Lorsque la guerre de 
Corée débuta, les pays de l'oTAN n'avaient que 14 divisions, mal equipees et plus 
ou moms coordonnees, dont seulement deux etaient américaines... Le pourcentage 
du PNB consacré annuellement a la defense par les 11 Etats membres n'atteignait 
méme pas 5,5 %149 a Lhistorien Kaplan, en somme, a bien raison de qualifier la 

guerre de Corée de point tournant dans l'histoire de l'Alliance atlantique'50. 

En dernière analyse, cette volonté des Etats-Unis de preter main-forte a 
l'Europe et a l'Asie dans la foulée de la guerre de Corée, ce besoin d'elargir la 

politique de l'endiguement rimeraient a peu de choses s'ils n'etaient accompagnes 
d'initiatives concretes visant a augmenter la force de frappe américaine. Or, c'est 

precisement là une autre repercussion, et non la moindre, du conflit : le réarme- 
ment massif du pays de l'Oncle Sam. Au dire du chercheur Robert Jervis, 
l'augmentation draconienne du budget de la defense aux Etats-Unis a partir de 
1950, qui ne manque pas de faire frémir le parlementaire republicamn Robert 

ne represente rien de moms que la consequence la plus importante de la 

143. L. KAPL&N, op. cit., p. 45. 
144. Ibid., p. 52. 
145. B. KAUFMAN, Op. cit., pp. 63-65. 
146. C. MACDONALD,Op. cit.,p. 261. DécidofficiellementaI'automne 1950,lerearmementallemand 

devient pleinement effectif en 1954 par les accords de Paris, Denise ARTAUD, Laftn de l'innocence. 
Les Ctats-Unis de Wilson a Reagan, Paris, Armand Cohn, 1985, pp. 186-187. 

147. B. KAUFMAN, op. cit., p. 45. Dans le cas de Ia RFA, ii eat notamment prévu que cette dernière, qui 
ne sera admise officiellement au sein de l'Alliance atlantique qu'en 1955, fournisse des troupes 
pour Ia defense de 1'Europe a au sein d'une communautë supranationale réunie sous lea auspices 
de l'oTAN a, Lawrence S. KAPIAN, a North Atlantic Treaty Organization a, dans R. KIRKENDALL 

(dir.), op. cit., p. 260. 
148. Ibid. 
149. W STUECK, op. cit., p. 349. 
150. L. KAPlAN dans R. KIRKENDALL (dir.), op. cit., p. 259. 
151. Lettre de Robert Taft I Carl M. Dibble, 9 juillet 1951, archives de Robert Taft, boIte 970 lettre 

de Robert Taft IJ.P Kennedy, 29 aoUt 1951, archives de Robert Taft, boRe 968. 
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guerre de Corëe'52. C'est que l'episode coréen, en contribuant a discrediter le 
containment provoque une militarisation de l'endiguement et 
suscite l'emergence du < complexe militaro-industriel'54 >>, du national security 
st ate'55. Essentiellement, ces changements notables s'inscrivent dans le fait que Ia 
<< guerre oubliee >> permet l'adoption du fameux rapport NSC-68, << l'un des 
documents historiques fondamentaux de la guerre froide'56 >>. Redige par Paul 
Nitze, responsable de la planification politique au sein du departement d'etat, ce 
memorandum d'avril 1950 preconise un urgent rearmement (tant sur le plan 
conventionnel que nucléaire) des tats-Unis, invoquant la menace que laisse 

planer une Union sovietique foncièrement expansionniste pour Ia paix 
mondiale157. Remarquant que Moscou consacre a la defense une part de son PNB 

bien superieure (13,8 %) a celle des tats-Unis (6 % a 7 %), Nitze, qui predit que 
Staline aura vraisemblablement la capacite de declencher un < Pearl Harbor 
atomique >> contre la nation américaine vers 1954, estime que Washington se 
doit d'accorder une plus grande attention 6 ses < objectifs de sécurité158 >. NSC- 

68, en fait, laisse entendre que les tats-Unis, compte tenu de leur immense 
richesse, pourraient trés bien consacrer en temps de paix jusqu'a 20 % de leur 
PNB aux depenses militaires159. Si Truman redoute initialement les effets potentiels 
de ce memorandum sur les contribuables américains, l'invasion nord-coréenne 
dejuin 1950 fait tOt de le convaincre du bien-fonde de NSC-68, tant et si bien que 
ce dernier recoit l'assentiment officiel du chef de l'Executif en septembre de la 
méme année'60. Les implications sont lourdes : se chiffrant a quelque 13 milliards 
de dollars en 1950, les depenses militaires américaines bondissent et franchissent 

152. Robert JERvIs, a The Impact of the Korean War on the Cold War a, Journal of Conflict 
Resolution, vol. 24, n° 4, decembre 1980, P. 579. 

153. Robert A. POLLARD, a The National Security State Reconsidered. Truman and Economic 
Containment, 1945-1950 a, dans M. LACEY (dir.), op. cit., p. 232. 

154. Depuis le célebre message d'adieu d'Eisenhower de janvier 1961, ce terrne refere grosso modo 
a aux liens existant entre les militaires et les membres de l'industrie de l'armement, 
notamment en matière de cooperation pour augmenter le budget de Ia defense a, Thomas L. 

PURVIS, A Dictionary of American History, Cambndge, Blackwell Publishers, 1997, p. 256. Fait 
digne de mention, l'avènement du complexe militaro-industriel contnbue a l'accelération du 
mouvement migratoire vers les Etats du Sud et de l'Ouest, causant du méme coup un déclin 
relatif du Nord-Est industriel, P PIERPAOL Jr., op. cit., p. 235. 

155. R. POLLARD, op. cit., p. 234. 
156. 5. AMBROSE, op. cit., p. 113. 
157. Rappelons que l'uRss avait fait exploser sa premiere bombe atomique au cours de la seconde 

portion de l'annee 1949, et ce, a Ia grande consternation du peuple américain. 
158. Y.-H. NDUAILHAT, op. cit., p. 180; C. MACDONALD, op. cit., p. 23 ;J. HEFFER, op. cit., pp. 146-148. 

Pour Robert Pollard, ii apparait clair, avec le recul, que le document d'avril 1950 amplifie 
nettement Ia nature de la menace sovietique a En retrospective, ii est clair que NSC-68 a 

grandement exagere la menace sovietique et deformé la nature du communisme sovietique. 
Limportance des forces terrestres sovietiques, de leurs armes atomiques... a amplifiee, tandis 
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le cap du 50 milliards trois ans plus tard'61. Des lors, l'industrie de l'armement 
connait un essor fulgurant. Ainsi, le bombardier B-52 ne tarde pas a apparaitre, 
tout comme la bombe a hydrogene qui est testée avec succès en novembre 1952 
l'armée des tats-Unis dans son ensemble (terre, marine, air), quant a elle, voit 
ses effectifs passer grosso modo de 1 460 000 hommes a 3 640 000 durant l'episode 
coréen'62. La cix, quanta elle, prend vraiment son envol avec l'adoption du rapport 
NSC-68 et, fait a signaler, les militaires américains en Corée ne profitent que 
modestement des sommes consenties dans le cadre de ce programme de 
réarmement massif'63. Par ailleurs, si le programme New Look du président 
Eisenhower durant les années 1950 parait remettre en cause certains postulats 
de NSC-68'64, force est de constater que ce memorandum impregne néanmoins de 
facon durable la société américaine. De faire valoir MacDonald durant les années 
1980 < Malgré une diminution du budget consacré a la defense sous 
Eisenhower..., les tats-Unis ne sont jamais revenus a I'austerité de la periode 
antèrieure a la guerre de Corée. Le pays est demeuré depuis dans un etat de semi- 
mobilisation permanent'65. a 

En résumé, si les origines de la guerre de Corée restent encore quelque peu 
nebuleuses, ses consequences sur les Etats-Unis, I'un des principaux belligerants 
dudit conflit, sont multiples et significatives. Lepisode coréen, a vrai dire, entraine 
dans son sillage des retombées non negligeables sur la vie socioculturelle et 
economique. C'est dans le domaine politique, toutefois, que ses effets sont certes 
les plus percutants et durables (promulgation de la loi sur la securite interne, 
atermoiement de l'agenda réformiste, victoire du parti republicain en 
1952, avènement d'un Great Debate, degradation des rapports sino-amëricains, 

161. H. William BRANDS, The United States in the World. A History of American Foreign Policy, vol. a, 
Boston, Houghton Mifflin Company, 1994, P. 236 ; N. GIROD, op. cit., p. 61. Selon l'histo- 
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minante que l'approbation du programme d'aide a Ia Grèce et a Ia Turquie (doctrine 
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elargissement et militarisation de l'endiguement, etc.). Ehistorien Burton Kaufman, 
en definitive, n'exagere nullement quand ii affirme que le conflit coréen s'avère 
I'un des décisifs de l'histoire récente des tats_Unisb66. Voilã autant 
de raisons, pour ne mentionner que celles-là, qui font que la << guerre oubliëe >> 

ne doit surtout pas être oublee... 

166. B. KAUFMAN, op. Cit., p. 356. 



LIVRES 

1. 1tude bibliographique 

La reconstruction apres conflit 
dans les Balkans. Impact du Pacte 
de stabilité de l'Europe du SudEst* 

Pierre JouccEuR* 
* 

Depuis l'eclatement de l'ex-Yougoslavie, Ia region de l'Europe du Sud-Est 
(EsE) est aux prises avec une instabilite endemique, caracterisée entre autres par 
le declin economique, le non-respect des droits de la personne, la montee des 
nationalismes et l'éclatement de nombreux conflits. Linstabilité de Ia region, qui 
a cause des centaines de milliers de refugies et de personnes deplacees et qui 
alimente la crainte d'une expansion des nationalismes vers les Etats voisins, 
preoccupe la communaute internationale. Tout au long des annees 1990, les 
chancelleries occidentales, europeennes en particulier, ont tente d'intervenir pour 
aider les tats de la region a resoudre leurs problèmes dus au manque de stabilite. 

Malgre l'interét que la communauté internationale porte a la stabilisation et au 
developpement de l'ESE, on ne peut que constater l'echec de ses politiques dans 
cette region, tant au niveau humanitaire que diplomatique et economique. La 
crise du Kosovo en 1998-1999, a mis en evidence le risque que l'EsE exporte son 
instabilite au-dela de Ia region. Comment mettre en place les conditions favorables 
a la resolution de cette instabilite chronique ? A cette question, 1'Union europeenne 
(uE) a trouve une reponse pratique inspiree de sa propre experience : l'integration. 
Avec la mise en place d'un Pacte de stabilite pour l'Europe du Sud-Est (PSESE), elle 

propose une solution globale qui devrait repondre aux problemes de stabilite de 
l'EsE, mais, surtout, une toute nouvelle approche d'integration regionale appliquee 
a une region en transition. 

La presente etude bibliographique vise a dresser un bilan du fonctionnement 
du PSESE. Les ouvrages recenses ont tous la particularite d'étre ecrits par des 
economistes et de traiter des conditions dans lesquelles le Pacte fonctionne ou 

* PETKos, George et Stoyan TOTEV (dir.), The Development of the Balkan Region, Aldershot, 
Ashgate, 2001, 520 p. 
VEREMIS, Thanos et Daniel DALANU (dir.), Balkan Reconstruction, Londres, Frank Cass, 2001, 
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WELFENS, PaulJ.J., Stabilizing and Integrating the Balkans ; Economic Analysis of the Stability Pact, su 
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plus directement de ses réalisations. Le livre de Petrakos et Totev porte sur le 
developpement de la region des Balkans. Les auteurs analysent les difficultés de 
la transition economique dans la region, les réformes structurelles des economies 
locales et l'importance des investissements internationaux, de facon theorique et 
sous forme d'etudes de cas. Le livre de Veremis et Daianu epouse Ia méme structure, 
mais l'analyse est davantage centrée sur la reconstruction apres conflit et la 
cooperation regionale. Ces deux premiers livres sont des ouvrages collectifs, dont 
les textes sont passablement heteroclites. L auteur du troisième livre s'intèresse 
directement au PSESE, aux défis economiques de la region et aux consequences du 
conflit du Kosovo. 11 ëvalue la cooperation transatlantique et les défis que 
represente un elargissement de 1'Union europeenne dans les Balkans. 

Apres une description du Pacte, de ses objectifs et de ses principales 
structures, nous procedons a une evaluation de ce pacte sous trois aspects distincts. 
Dans un premier temps, nous ferons etat des principaux succès et echecs du 
Pacte en vue de son objectif principal de promouvoir la stabilite par le biais 
l'integration regionale. Ceci permettra de verifier a quel point la formule de pacte 
et l'approche regionaliste sont appropriees pour parvenir a cet objectif. Dans un 
deuxième temps, nous examinerons de facon plus specifique les aspects 
budgetaires du Pacte, notamment ses methodes de financement et la distribution 
des fonds. 

I — Le PSESE 

Créé au lendemain de la crise du Kosovo, en 1999, le PSESE est une organi- 
sation basee a Bruxelles qui regroupe plus de quarante Etats, organisations interna- 
tionales, organismes financiers et divers processus regionaux dont le but est de 
favoriser Ia reconstruction des Balkans dans une perspective regionale' et de res- 
taurer la stabilite de l'ensemble de la region de l'ESE. Le principe general de ce pacte 
consiste a generer la stabilité en favorisant Ia cooperation entre les tats de l'EsE. 

Certains ont déjà critique le fait que le concept-cle de < stabilite > n'a j amais 
clairement défini par les promoteurs du Pacte, cc qui laisse planer une certaine 

confusion sur les objectifs et les strategies du PSESE2. II est néanmoins sous-entendu 
que le terme de << stabilite >> utilisé dans le contexte du PSESE implique les aspects 
suivants : le maintien de la paix, la democratisation, le developpement 
economique, I'établissement d'une de marche, le renforcement de la 
societe civile, la consolidation de societes multiculturelles, l'integration a la 
communaute internationale et a l'Union europeenne3 — sans que le rapport entre 
tous ces ait jamais clarifié. 

1. 11 s'agit de 28 Etats — les atats de l'UE, les Etats non europ&ns membres du G8 et l'ensemble 
des Etats de la region de l'ESE, a l'exception de Ia République federale de Yougoslavie (RFY) — et 
de 7 organisations economiques internationales — FM!, Banque mondiale, etc. 

2. Voir notamment notre critique dans Pierre JouccsuR, Le Pacte de stabilitë pour l'Europe du 
Sud-Est perspectives pour la region >>, Congres annuel de l'Association canadienne de science 
politique, Panel Humanitarianism and International Law, Toronto, 29-31 mai 2002. 

3. Vladimir GL!GOROV, < Notes on the Stability Pact *, in Thanos VEREMIS et Daniel DAIANU (dir.), op. 
cit., pp. 12-13. 
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Jusqu'en 1999, les reactions des pays occidentaux face aux differents conflits 

balkaniques avaient donne lieu a une plethore d'ententes bilaterales, de 
milieu gouvernemental ou non gouvernemental, ainsi qu'a des initiatives et des 
processus structures selon les traditions bureaucratiques des institutions qui y 
participaient. Malgré leur raison d'être respective, ces actions etaient ma! 
coordonnees et marquees par la competition plutOt que par la cooperation entre 
les differents intervenants impliques. D'importantes ressources ont gaspillees 
en dedoublements et en pertes de temps dues aux multiples reunions des diverses 
commissions et aux etudes de toutes sortes menées par ces organismes. C'est 
notamment a ce manque de coordination que veut pallier le PSESE dans son 
approche regionale4. 

Le pacte s'inscrit donc en continuité avec d'autres tentatives de stabilisation 
et de developpement regional, qui, selon le classement de Uvalic, s'adressent 
pour certaines aux pays europeens en transition vers l'économie de marché et 
pour d'autres specifiquement aux tats de l'E5E5. Dans Ia premiere categorie, on 
retrouve l'lnitiative centrale europeenne (IcE), l'Accord de libre-echange de l'Europe 
centrale (ALEEC) et Ia Cooperation economique de la mer Noire (cEMN). Les initiatives 
de Ia seconde categorie, a laquelle appartient le PSESE, datent de la periode suivant 
les Accords de Dayton, qui ont mis fin a Ia guerre civile en Bosnie-Herzegovine 
en 1995. 11 s'agit du Processus de cooperation des tats de l'EsE (sEEcP), du Processus 
de Royaumont (PR), de l'Approche regionale de l'uE (ARUE) et de I'Initiative de 
cooperation du Sud-Est europeen (sEcl)6. 

C'est suite a ces diverses tentatives de stabilisation de Ia region au cours des 
années 1990 que l'Union europeenne a initié le projet de Pacte de stabilite au 
printemps 1999. Son ambition est toutefois plus grande que celle des processus 
precedents, qui tentaient par différents moyens d'encourager la cooperation 
regionale et employaient differentes conditionnalites de participation. Le PSESE se 
veut pour sa part le plus inclusif possible et represente par là un plus grand effort 

politique, en termes de participation du moms, car il inclut tous les tats de !'EsE, 
méme Ia Yougoslavie depuis l'automne 2000. 

Le PSESE définit un cadre de cooperation original et ambitieux, caracterisé 

par une vo!onte de coordonner de facon efficace des activités de divers acteurs 
dont il s'agit de mobiliser les ressources et les competences de facon optimale. 
Par la mise en cvuvre de ce pacte, la communauté internationale cherchait en fait 
a se doter d'une strategie d'intervention a long terme dans la region. Cette approche 
repose sur Ia conclusion d'accords bilatéraux et multilateraux de bon voisinage 
par les Etats de Ia region qui s'engagent a respecter les regles et les principes de 

4. Voir Daniela HEIMERL, < Construire la paix ; le Pacte de stabilité pour I'Europe du Sud-Est a, 
Les Balkans. Paysage apnis Ia bat aille, coil. Le courrier des pays de lEst, Paris, La Documentation 

francaise, n° 1008, septembre 2000, p. 5. 
5. Milica UvALIc, Regional Co-operation in Southeast Europe a, in Thanos VEREMIS et Daniel DAIANU 

(dir.), op. cit., pp. 61-62. 
6. Pour une description de ces diffërentes initiatives, voir le chapitre 4, a La cooperation regionale 

a i'epreuve des faits a, de Alice LANDAU, La diplomatie internationale en Europe centrale, Paris, 
EHarmattan, 1998, pp. 109-156. 
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l'oscE. Ce nouveau cadre d'operation a notamment pour objectif de prevenir 
les crises, mais aussi d'introduire des processus politiques democratiques fondes 
sur l'tat de droit et le respect des droits de Ia personne, notamment le respect 
des minorites nationales et le droit d'acces a des medias libres et independants. 

Le PSESE est une approche unique dans le developpement de la cooperation 
internationale, car elle est vouee a Ia fois a Ia reconstruction, a la transformation 
et a l'integration d'une region entiere7. Par leur participation, les multiples 
organisations internationales actives en ESE — qui ceuvrent chacune dans un 
domaine specifique — devraient donner au PSESE une capacite d'intervention et un 
potentiel de reussite accrus. Le PSESE, qui possede une structure politique des 
plus complexes, constitue egalement un des rares cas de cooperation transatlan- 
tique, oU les tats nord-americains et europeens cooperent effectivement8. 

Le PSESE se fonde sur un changement de strategie par rapport au passe 
l'aide n'est pas conditionnelle a la paix et a la stabilite dans Ia region, mais elle est 
dispensee parallelement au processus de pacification et de stabilisation. En d'autres 
termes, il s'agit d'en faire une action conjointe des donateurs et des pays 
beneficiaires, au lieu d'imposer des solutions semblables a celles des conferences 
balkaniques d'autrefois9. La question qui se pose desormais est de savoir si le 
sasa constitue une approche regionale efficace. Par exemple, Si la BERD, la Banque 
mondiale ou la Banque europeenne d'investissement se livrent une competition 
dans un méme secteur d'activite — le risque est trés grand d'assister a terme a 
l'echec de Ia mise en cuvre de certaines politiques et a un desengagement de la 
part des organisations internationales. Toutefois, si l'approche de reseau pour les 
Balkans sur laquelle repose le PSESE s'avere efficace et que l'on note un progres 
economique et une stabilisation politique de la region, cette approche pourrait 
devenir une norme d'intervention pour les regions en crise. 

A — Division en tables 

La declaration finale de l'uE au Sommet de Saraj evo insiste sur la priorite a 
donner a la cooperation regionale, mais le fonctionnement et le programme de 
travail du PSESE sont restes flous'°. Le grand nombre de participants et les objectifs 
ambitieux du Pacte ont pousse l'organisation a se donner une structure fort 
complexe. En tout, trois tables de travail ont ete mises sur pied, en plus d'une 
table de coordination, appelee Table regionale de l'Europe du Sud-Est. Cette 
dernière doit coordonner les activites des tables de travail, evaluer les progres 
realises par le Pacte et fournir une orientation pour l'avancement de ses objectifs, 

7. Radovan VUKADINOVIC, Security in South Eastern Europe, Zagreb, Politica Kultura, 2002, p. 132. 
8. PaulJj. WELFENS, op. cit., p. 11 Radovan VUKADINOVIC, op. cit., 139 p. 
9. Daniela HEIMERL, op. cit., p. 9. 

10. INTERNATIoNAL CRisis Gsoup, After Milosevic ; A Practical Agenda for Lasting Balhans Peace, Bruxelles, 
International Crisis Group, 2001, p. 240, www.intl-crisis-group.org/projects/balkans/108- 
After_Milosevic-arranged.pdf. 
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tandis que les autres tables se spécialisent dans la réalisation de projets 
permettant l'atteinte de la stabilisation de la region la table 1 porte sur la 
democratisation et les droits de la personne ; la table 2 sur la reconstruction 
economique, le developpement et la cooperation et la table 3 sur les questions 
de sécurité. Chacune des tables a d etablir ses priorites dans ses champs de 
competence tout en identifiant un nombre limite d'initiatives prioritaires" et 
s'est dotee d'un programme de travail fort elabore (voir tableau 1). 

B — Quick Start Package 

Afin de produire des resultats rapidement, chacune des tables de travail 
a identifie un certain nombre de projets pouvant produire des resultats a court 
terme. Ces projets ont assembles dans un Quick Start Package et presentes a la 
communaute des donateurs internationaux'2. Ces derniers ont bien accueilli 
l'initiative car la conference regionale des donateurs tenue a Bruxelles, les 29 et 
30 mars 2000, a permis d'amasser 2,4 milliards d'euros, alors que seul 1,8 milliard 
d'euros etait necessaire pour la realisation du Quick Start Package. Un second 
exercice de collecte a pour sa part permis d'amasser 3 milliards d'euros, lors de la 
seconde conference regionale, tenue a Budapest les 25 et 26 octobre 200113. La 

particularite des projets pouvant finances dans le cadre du Quick Start Package 
est qu'ils doivent concerner au minimum deux Etats de la region, afin de favoriser 
Ia collaboration et la cooperation regionale. Hormis ces conferences, qui procurent 
aux dirigeants du Pacte des occasions ideales pour exprimer leurs besoins a la 
communaute des donateurs, d'autres fonds sont mis a la disposition du Pacte sur 
une base ad hoc ou suite au travail de lobbying du pacte aupres des bailleurs de 
fonds. Bodo Hombach, l'ancien coordonnateur special du Pacte de stabilité, estime 

que son equipe gerait plus de 6 milliards d'euros par annee depuis sa fondation'4. 
11 reste que beaucoup plus d'argent a promis que donne effectivement'5. 

11. INTERNATIONAL INSTITUTE FOR DEMOCRACY, Le Pacte de stabilité pour l'Europe du Sud-Est [Un guide 
d 'information], International Institute for Democracy, 14 fevner 2001, www.iidemocracy. coe. 

intlStabilityPact!Docs/brochurefr.htm. 
12. Mabel WissE SMIT, < The Jury is Still out on the Stability Pact for South Eastern Europe *, Helsinki 

Monitor, wwwsoros. ordlosnlstability-pact.html. 
13. Bodo HOMBACH, Report of the Special Coordinator on the Implementation of the Quick Start Package, 

9 mai 2001, wwwstabilitypact.orglqsp_info.shtml ; Pierre JOLICcEUR, < Le Pacte de stabilite de 
l'Europe du Sud-Est La conference regionale sur l'Europe du Sud-Est, plus qu'une operation 
de financement? >, Points de mire, vol. 2, n° 10, 13 novembre 2001, wwwer.uqam.calnobell 
cepes. 

14. Bodo HOMBACH, Letter From Brussels B, Newsletter, Special edition — Regional Conference, 
Bucharest, n° 11,8 novembre 2001, wwwstabilitypact.org. 

15. Valerie PECLOW, < Le Pacte de stabilite pourl'Europe du Sud-Est *, in Felix NKUNDABAGENZI, Caroline 
PAILHE et Valerie PECLOW, EUnion européenne et Ia prevention des confi its ; concepts et instruments 
dun nouvel acteur, Bruxelles, GRIP, 2002, p. 44, wwwib.belgrip/pub/rap/rgO2-2_ueprev.pdf. 



464 Pierre J0LICEUR 

Tableau 1 

Priorits d'actions des tables de travail du Pacte de stabilité de 1'EsE 

Table 1 : Démocratisation 
et droits de Ia personne 

Table 2 : Reconstruction Table 3: Questions de 
sécurité 

• Droits de la personne et • Reconstruction des Sous-table sur Ia defense et Ia 
des minorités nationales infrastructures securité 

• Bonne gouvernance • Developpement du secteur • Economie de la defense et 
privé démobilisation • Retour des refugies 
change • ContrOle des armements et 

Rapports entre les genres 
non-proliferation - • Investissement • Medias . • Contacts et cooperation - Formation professionnelle • Education et jeunesse militaires 

Questions environnementales • Echanges parlementaires • Lutte aux transferts illicites 
des armes legeres et de petit 
calibre 

• Deminage 

Sous-table sur Ia justice et les 
affaires intérieures 

• Réforme legislative 
• Reconstruction des 

institutions dans les secteurs 
de Ia sécurité interieure 

• Lutte a la corruption et au 
crime organisé 

• Gestion des frontieres, 
migration et douanes 

C — Processus de stabilisation et d'association 

Le PSESE n'est cependant pas la dernière initiative europeenne a l'egard de 
l'ESE. Deux semaines après l'adoption du Pacte au Sommet de Cologne, I'UE a 
lance son initiative d'un Processus de stabilisation et d'association (PsA), dont 
le but est d'offrir aux tats balkaniques une perspective d'adhesion aux 
institutions de sécurite europeennes, conditionnelle a la signature d'un accord 
de stabilisation et d'association (AsA). Par les ASk, tUE propose aux Balkans 
occidentaux l'etablissement progressif dune zone de libre-echange. Au Sommet 
de Zagreb, le 24 novembre 2000, les membres de l'UE ont precise le contenu 
des ASA. La principale innovation qu'on y retrouve se situe dans ses << conventions 
de cooperation regionale s, qui obligent tout pays qui signe avec l'uE un ASA a 
conclure une convention de cooperation regionale avec tout autre pays de Ia 

region ayant egalement signe un ASA. Ces conventions de cooperation regionale 
constituent donc une obligation au titre des ASA16. 

16. Angelos Korios, European Policies for the Reconstruction and Development of the 
Balkans a, in George PETRAKOS et Stoyan TOTEV (dir.), op. cit., pp. 264-267. 
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Ces accords contiennent egalement une << clause evolutive >, i.e. qu'en dehors 
des conditions generales applicables aux cinq tats visés, des conditions particu- 
lieres s'appliquent au cas par cas. Les conditions generales concernent les reformes 

democratiques (separation des pouvoirs, independance des juges et des médias, 
loi le respect des droits de la personne et des minorites, le retour des 
refugies, les réformes economiques et la cooperation regionale. Les conditions 
particulieres — par exemple la cooperation avec le Tribunal Penal International 
de La Haye — resultent des obligations decoulant des accords de paix. Pour la 

Bosnie-Herzegovine ii s'agit des Accords de Dayton et de Paris, de méme que des 
<<peace implementation councils>> pour la Croatie, ii s'agit des Accords de 
Dayton, de Paris et d'Erdut; pour Ia Yougoslavie, ii s'agit des accords de Dayton, 
de Paris, d'Erdut et de la Resolution 1244 du Conseil de securite de l'oNu'7. 

Ces deux initiatives, le PSESE et le PSA, sont aujourd'hui indissociables et 
complementaires et correspondent a ce que certains appellent une modification 
de la < politique d'endiguement de 1'EsE S par les membres de l'UE18. Toutefois, ii 
appert de plus en plus que le PSA s'est impose comme la piece maltresse de la 
politique de l'UE en faveur des Balkans occidentaux. A ce jour, cinq tats ont 
signe des ASA : I'Albanie, la Bosnie, l'ARYM, la Croatie et la Serbie. Les adhesions de 
la Croatie en ete 2000' et de la Serbie a l'automne 2000 sont considerees comme 
une grande avancée dans le processus de stabilisation de 1'EsE20. 

II — Bilan sommaire du PSESE 

En quatre ans d'existence, le PSESE a indeniablement engendre des reussites, 
mais ii s'est avere inefficace a d'autres egards. Les projets qui ont ete mis en 
uvre dans le cadre du Pacte sont si nombreux que leur enumeration depasserait 
le cadre de cette etude21. Nous retenons ici uniquement quelques aspects des 

17. COMMISSION EuROPENNE, < The Stabilisation & Association Process Prom Regional Approach 
to the Stabilisation & Association Process >, External Relations, europa.eu.int/comml 
external_relations! see!actions/sap.htm ; MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGtRES DE FRANCE, s Pro- 
cessus de stabilisation et d'association avec les Balkans *, www.elysee.fr/actus/dep/2000/ 
etranger/1 1 -balkans!processus .htm. 

18. Dimitrios TR1ANTAPHYLLOU, s Introduction >, in Dimitrios TRIANTAPHYLLOU (dir.), Le sud des Balkans. 
Vues de Ia region, Paris, Institut d'études de sécurité de l'Union de l'Europe occidentale, Cahier de 
Chaillot 46, avril 2001, p. 1, www.weu.intlinstitute!chaillotlchail6f.pdf. 

19. UNION EUR0PéENNE, << Grande avancée dans les efforts de stabilisation menés par l'Union 
europeenne dans les Balkans. La Commission propose une association de Ia Croatie avec iDE >, 
External Relations, IP!OO!806, 19 juillet 2000, europa.eu.intlcommlexternal_relations!news/ 
07_OOJip_00_806_fr. htm. 

20. Voir BANQUE MONDIALE, The Road to Stability and Prosperity in South Eastern Europe A Regional 
Strategy Paper, mars 2000, wwwseerecon.orglRegionallnitiatives/wbrs.pdf. 

21. Chacune des sous-tables de travail a produit des résultats positifs dans son domaine specifique 
d'activités, Des réformes ont réalisées dans des domaines aussi varies que l'initiative contre Ia 
corruption, le programme d'investissement Compact, le Conseil consultatif pour les affaires, la 
charte pour Ia liberté des médias, linitiative << e-Balkans a (renommé e-5EE), le comité sur le 
retour des refugies, etc. Voir icG, After Milosevic ; A Practical Agenda for Lasting Balkans Peace, op. 
cit., p. 241 Bodo HOMBACH, 2 Years of Stability Pact. Lessons and Policy Recommendations 
With an Annex on its Achievements, Bruxelles, Stability Pact, décembre 2001, pp. 10-22. 
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travaux du Pacte que nous en fonction des objectifs que se sont donnes 
les promoteurs du PSESE a ses origines. 

A — Rëussites et réussites relatives 

Meilleure cooperation entre les acteurs regionaux 
Parmi les rèussites du PSESE, Ia plus importante est d'avoir suscité chez les 

tats de l'ESE une volonte de developper une meilleure cooperation regionale et 
des bonnes relations avec leurs voisins. Le fait de forcer la collaboration entre les 
tats de l'EsE, pour pouvoir béneficier de l'appui economique de la communauté 
internationale dans Ia réalisation de projets communs, a instauré le debut d'une 
cooperation. 

Grace aux centaines de rencontres qu'il a organisees dans le cadre des 
differentes tables — tant des rencontres bilatérales que multilaterales entre chefs 
d'etat et de gouvernement, enire ministres, administrations et experts —, le PSESE 

a su repondre a un de ses objectifs : faciliter les contacts et les relations personnelles 
entre responsables politiques, hommes d'affaires, scientifiques, institutions 
internationales et ONG afin de constituer des réseaux aidant a l'integration dans le 
moule europeen et a sa valorisation22. 

Pour obtenir ce resultat, le PSESE a fortement appuye par l'ua. Cette 
derniere a clairement souligne que la cooperation regionale une pre-condition 
essentielle a l'integration europeenne. En introduisant le PSA, elle a introduit un 
mécanisme permettant d'eviter que la recherche d'une adhesion a l'uE devienne 
une competition entre les Etats de I'ESE. La perspective d'une adhesion a I'uE s'est 
révélee ëtre un puissant incitatif permettant aux tats de l'EsE de faire les compromis 
et les reformes nécessaires. Ce mécanisme fut efficace au point oU on peut 
s'interroger si ce n'étaient pas le PSA et les ASA qui ont constitué le principal levier 
de renforcement de Ia cooperation regionale. Comme ces demarches s'inscrivent 
dans l'esprit du PSESE, ii s'agit certainement d'une de ses réussites. 

Ententes conclues grace au Pacte 

Lapproche regionale du Pacte a permis de developper un Agenda d'action 
regionale pour les refugies et les personnes deplacees23. Ce document qui 
constitue une pièce maitresse pour les programmes d'aide internationale 
coordonne les activités a venir en les integrant dans un echeancier unique. 
Entre autres, les questions abordees touchent aux logements, a Ia propriete, a 
la citoyennete et Ia reconstruction economique pour les trois prochaines annees. 
Le 27juin 2001, un accord sur le retour regional a ete signe entre les principaux 

22. Daniela HEIMERL, Op. Cit., p. 8. 
23. 1 Agenda for Regional Action * (AR). Voir OSCE, Stability Pact Co-ordinator Welcomes 

Intensified Co-operation with OSCE *, Press Release , 12 octobre 2001, wwwosce.org/news./ 
generate.php3?news_id=2048. 
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tats touches, la Croatie, la Bosnie et la RFY24, qui comptaient alors en tout 1,6 
million de refugies et personnes deplacees. Aujourd'hui, il reste 1,1 million de 
personnes touchees par ce probleme, mais le retour des personnes deplacees 
par les conflits se poursuit progressivement, ce qui est considere comme un 
succès25. 

Une Charte pour la libertë des medias a egalement adoptee a 

Thessalonique en Juin 2000 et acceptee par tous les Etats de la region. Par cette 
initiative, les participants se sont entendus sur un processus de revue interne (un 
debat public) afin de determiner les réformes nécessaires pour atteindre les plus 
hauts standards du journalisme. A ce jour, sept des tats de la region ont etabli 
leur comité national de travail26. 

Dans le domaine de la securite, le Pacte a soutenu les programmes de 
demobilisation et de reintegration des militaires dans la vie civile en Bulgarie et 
en Roumanie. Le succès de ces programmes a incite les responsables du Pacte a 
evaluer la possibilite de les etendre a d'autres tats de la region. Le Pacte a 
egalement fait Ia promotion d'un Centre d'assistance regional de verification de 
la limitation des armements (cvIAc) a Zagreb, auquel participent dix-huit Etats 
de la region27. 

Les tats de l'EsE, qui representent un marche de 55 millions de 
consommateurs, ont debute des negociations sur la mise en place dun traite de 
libre-echange. Le 27juin 2001, l'Albanie, 1'ARYM, la Bosnie, la Bulgarie, la Croatie, 
la R et la Roumanie ont signe un memoire d'entente visant a liberaliser les 
echanges et a abaisser les barrieres tarifaires. 

B — Problemes de fonctionnement du PSESE 

Une structure trop complexe 

La region de l'EsE est une region complexe aux multiples problèmes qui, 
dans l'optique d'une recherche de stabilite, necessitent des interventions dans un 
large eventail de domaines, certains problemes chevauchant plusieurs secteurs a 
la fois. 11 est inevitable que l'organisation de ces interventions doit egalement ètre 
assez complexe. Or la structure de fonctionnement que s'est donnee le PSESE est 
dune telle complexite qu'elle rebute les pays donateurs et peut-etre mëme les 
tats participants. Les divisions des tâches entre les structures du pacte sont 
parfois percues comme etant trop rigoureuses pour permettre un travail efficace. 

24. SEERECON, << Remarks by Stability Pact Deputy Special Coordinator Donald Kursch a, Federal 
Republic of Yugoslavia Donors' Conference, Bruxelles, 29juin 2001, www.seerecon.org/Ca1endar/ 
200 1/Events/frydclstatement-dkursch.htm. 

25. CoMMissioNs DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, Le processus de stabilisation et d'associatt n enfaveur 
de l'Europe du Sud-Est, Deuxieme rapport annuel, Bruxelles, Commissions des Communautés 
européennes, rapport 139, 26 mars 2003, p. 9. 

26. II s'agit de l'Albanie, 1'ARYM, la Bosnie, la Bulgarie, Ia Croatie, Ia Roumanie et la Serbie. Voir Bodo 
HOMBACH, 2½ Years of Stability Pact..., op. cit., p. 11. 

27. Stability Pact — Its major Achievements, www.stabilitypact.org. 
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Pour repondre au besoin de coordination entre les activités du Pacte et pour 
mieux integrer le travail des sous-structures, les tables de travail ont forme des 
groupes de liaison, ajoutant ainsi encore de nouvelles structures se superposant 
aux anciennes. Vu la lourdeur administrative generee par l'ensemble des structures 
du Pacte, certains observateurs plaident pour une abolition des tables de travail, 
ne conservant que Ia table regionale, afin de faciliter le travail des acteurs sur le 
terrain28. 

Eu egard a la complexite des taches, cette position semble exageree. S'il 
est vrai que le PSESE tend a reproduire certains problemes de nature bureau- 
cratique qui avaient caractérisé l'intervention des tats europeens avant 1999, 
notamment en accordant une trop grande place aux etudes et consultations, ce 
genre d'exercice ne peut ëtre entiërement aboli. Aucun pays n'accepterait en 
effet d'allouer d'importantes sommes pour la reconstruction de la region, sans 
un droit de regard ou un minimum de contrOle sur l'emploi de ces fonds. 11 

reste que les activites du pacte ont ete rationalisées et réduites, conformément 
au mandat donne par le Conseil de l'Union europeenne au nouveau 
coordonnateur special, Erhard Busek, qui a pris ses fonctions le i janvier 
2002. Ce dernier a presente en mars les objectifs prioritaires pour 2002, puis 
en decembre 2002 la < table regionale >> a approuve une nouvelle rationalisation 
des activites du PSESE ainsi que les priorites pour 2003. Assurer une plus grande 
complementarite des activités du pacte avec celles du PSA est desormais devenu 
l'objectif prioritaire29. 

Integration de tous les acteurs locaux 

Pour qu'un pacte de stabilite regionale soit efficace, il doit nécessairement 
tenir compte du besoin de representation de toutes les collectivites locales. Le 
PSESE a ete inefficace durant la premiere année de son fonctionnement, entre autres 
parce qu'il avait un << trou noir >>, a savoir la non-participation de la RFY — un 
des tats les plus importants geographiquement, economiquement et 
demographiquement30. Malgré les efforts des promoteurs du PSESE d'englober 
tous les acteurs qui ont une influence sur la scene regionale, Ia Yougoslavie 
n'avait pu adherer au pacte pendant les dix-huit premiers mois de 
fonctionnement, puisqu'elIe ne remplissait pas les conditions prealables de 
democratisation. Son integration dans le PSESE est aujourd'hui consideree comme 
une avancée majeure puisqu'elle symbolise le changement de regime de cet 
tat et son integration dans la communaute internationale31. 

28. Michael EMERSON, On the Forming and Reforming of Stability Pacts. From the Balkans to 
the Caucasus >, Europa South-East Monitor, 23 mai 2001, www.ceps.be/PubslsErMonitor/ 
Monitor23.htm. 

29. Stability Pact for South Eastern Europe, Newsletter, n° 17, 17 février 2003, www.stabilitypact.org. 
30. Radovan VUKADtNOV!, op. cit., p. 148. 
31. On a souvent considérë que l'échec des mesures de stabilisation regionale antérieures au PSESE 

était attribuable au fait qu'elles n'avaient pas su inclure la RFY dans leur processus. La Rfl' était 
pourtant repute comme le principal agent de déstabilisation de la region. 
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Le fait que tous les tats de la region participent desormais a l'organisation 
pourrait laisser croire que la cooperation regionale ne poserait plus de probleme. 
Cependant, on continue a reprocher au PSESE de ne pas refléter suffisamment 
les interets locaux, etant donne le manque d'implication de partenaires 
regionaux dans le processus. Les rares participations de partenaires en 
provenance de l'ESE se font surtout au niveau gouvernemental, les ONG et les 

experts locaux n'ëtant pas suffisamment representes dans ce processus32. 

Man que d'autonomie politique 
11 semble que le probleme de dédoublements dU a un manque de 

coordination entre differents organismes ceuvrant dans la region ne soit pas 
completement evacue par Ia mise en place du PSESE. Emerson donne l'exemple 
des puissantes ambassades des tats-Unis dont I'equipe fonctionne avec efficacité 
dans Ia region, par rapport aux nombreuses ambassades europeennes qui 
fonctionnent certes avec moms de moyens, mais qui consomment chacune une 
partie de leurs ressources pour faire un travail d'evaluation de la region, alors 

que leur regroupement ou, selon Emerson, leur mise a l'ecart au profit de l'Union 
europeenne, pourrait leur permettre de travailler plus efficacement avec 
sensiblement les mémes ressources33. 

tant donne le grand nombre d'autres organisations travaillant dans les 
Balkans, bien souvent financees par les mémes donateurs, le Pacte se trouve dans 
une situation de concurrence qui ne lui permet pas d'accomplir son rOle de 
coordinateur des efforts de la communauté internationale pour I'ESE. La structure 
du Pacte ne confére pas a son << coordonnateur >> de reelle autorité, ni la capacite 
de decider des projets pilotes par le Pacte. La coordination est d'autant plus 
difficile que plusieurs tats contributeurs refusent de faire les compromis 
necessaires sur leurs prerogatives de financer les seuls projets qui leur tiennent a 
cceur. Ce probleme de coordination tient en partie au manque d'autonomie 
politique du Pacte : comme bien des organisations internationales, le Pacte ne 
peut difficilement ëtre davantage que ce que les participants, principalement des 
tats souverains, lui permettront de devenir. 11 depend totalement de leurs 
ressources, de leur savoir-faire et, surtout, de leur engagement pour réaliser ses 
objectifs. 

III — Evaluation du PSESE d'un point de vue budgetaire 
Quick Start Package : moyen efficace definancement? 

Pour satisfaire les besoins de resultats rapides, le PSESE a lance le Quick Start 
Package. Sur le plan du financement, les resultats de Ia Conference des donateurs 
de mars 2000 et Ia Conference regionale d'octobre 2001 ont plutOt fait bonne 
figure, puisque chacune de ces rencontres a réussi a obtenir près de 2,5 milliards 

32. INTERNATIONAL CRISIS GROUP, After Milosevic..., op. cit., p. 244 et p. 249. 
33. Michael EMERSON, O. cit. 
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de dollars, des sommes plus importantes que prevues initialement. Toutefois, 
le PSESE est tiraille entre les preconisations europeennes et les remèdes envisages 
par les pays concernés. La plupart des projets proposes dans le cadre de ces 
conferences ont emane, ce qui ne devrait pas surprendre, de gouvernements 
occidentaux ou d'organisations internationales — Conseil de 1'Europe, osca, 
etc. La repartition des fonds ne devrait par consequent pas surprendre 
davantage. La Conference des donateurs de mars 2000 a consacre presque toute 
son enveloppe, soit 1,8 milliard (84 % du total), pour Ia deuxieme table sur la 
reconstruction et le developpement economique, ne laissant que 260 millions 
de dollars (12 %) a la premiere table sur la democratisation et les droits de la 

personne et 78 millions de dollars (4 %) pour la troisième table sur la securite 
regionale. La Conference regionale d'octobre 2001 a finance des projets pour 
ces tables dans les memes proportions, de sorte que 2,4 milliards de dollars 
(80 %) furent alloues a la reconstruction et 100 millions de dollars (3,3 %) aux 
autres projets. Une aide speciale de 500 millions de dollars a pour sa part ete 
consacree a l'aide aux refugies°5. 

A la lumiere de ces chiffres, le Quick Start Package a principalement agi 
comme un catalyseur dans la reconstruction des infrastructures, ce domaine offrant 
generalement les resultats les plus spectaculaires et les plus rapides. La 
reconstruction de routes et de ponts produisent en effet des resultats plus visibles 
que la consolidation de Ia democratie ou Ia lutte a la corruption. 11 s'agit donc là 
d'un moyen ideal pour augmenter la visibilite du Pacte, mais egalement celle des 
donateurs. Maigre les besoins de realisations rapides afin d'entretenir l'interet de 
Ia communaute des donneurs, le Quick Start Package a ete lent a demarrer3. En 
mai 2001, plus d'un an après Ia conference des donateurs, seuls 201 des 244 
projets retenus (82 %) etaient lances et 50 % de l'argent promis etait effectivement 

engage37. En decembre 2001, la proportion des projets debutes etait de 94 % et 
aujourd'hui de 97 %38 Les promoteurs du PSESE constatent eux-mémes l'ecart 
entre les engagements politiques et les realisations sur le terrain. Bien qu'ils 
n'attribuent pas ce retard a un manque de volonte politique, mais plutOt aux 
longues procedures bureaucratiques et aux limites structurelles du cOte des 
donateurs, us affirment que les annonces genereuses ont cree de grandes attentes, 
parfois non realistes, pour la region. Les delais dans l'implication financiëre et 
dans la mise en cuvre des projets generent maintenant un certain 
mecontentement local39. 

34. Daniela HEIMERL, op. cit., p. 9. 
35. Ces chiffres proviennent de divers documents sur le site du nest, wwwstabilitypact.org. 
36. Ala base du Quick Start Package, tous les projets devaient ëtre Iancs dans les 12 mois suivant la 

rencontre de mars 2000. D'autres projets ont te identifies pour faire partie d'un Mid Term 

Package. 
37. Bodo HOMRACFI, Report of the Special Coordinator on the Implementation of the Quick Start Package, 

Rn', mai 2001, www.stabilitypact.org/qsp-report/01-introduction.html. 
38. Les derniers chiffres disponibles datent de fvrier 2002, dans les documents Stability Pact - Its 

major achievements et About the Stability Pact, tous deux disponibles sur le site du PSESE, 

www.stabilitypact.org. 
39. Bodo HOMBACI-!, 2 1/2 Years of Stability Pact..., op. cit., pp. 5-6. 



LA RECONSTRUCTION APRES CONFLIT DANS LES BALKANS... 471 

Par ailleurs, parmi les aspects du PSESE les plus souvent critiques se trouve 
le manque de transparence dans ses mecanismes de selection de projets du 
Quick Start Package. Plusieurs experts locaux, de mëme que des donateurs 
internationaux, croient que cette facon de fonctionner a produit des listes de 
projets ponctuels plutOt que de developper une strategie globale et des plans 
d'action precis. Les tables 1 et 3 ont particulierement ete pointees du doigt a cet 

egard40. Au moment de concevoir le Quick Start Package, ces tables n'ont défini 
aucune ligne directrice, ni de critëre de selection. PlutOt que de determiner les 
besoins observes dans leur champ de competence particulier, elles ont simplement 
choisi des projets parmi ceux qu'elles avaient accessoirement recus. Certains 
experts, tout en reconnaissant I'importance des sommes reunies, estiment qu'elles 
sont essentiellement constituees par des moyens deja engages dans divers projets 
pour la region et non par de l'argent frais. En principe, l'efficacite du PSESE necessite 

que soit observe un certain equilibre entre les trois tables thematiques, leur 
coordination et la complementarite de leurs actions. La grande priorite accordee 
a la table 2 risque d'enlever aux PSESE ses dimensions de securite et de 
democratisation et de transformer le Pacte de stabilite en un Pacte de 
reconstruction. 

La comparaison trompeuse avec le Plan Marshall 

Les attentes demesurees de la part des pays de l'ESE envers le PSESE tiennent 
en partie au rapprochement souvent fait avec le celebre Plan Marshall, le plan 
americain d'assistance pour la reconstruction des economies des pays de l'Europe 
occidentale aprés Ia Seconde Guerre mondiale41. Tout comme le PSESE, le Plan 
Marshall visait a developper une cooperation economique regionale. Par ailleurs, 
l'image du Plan Marshall qui a fortement marque l'imaginaire europeen est celle 
d'un plan de reconstruction accompagne d'un important flux d'argent. Cette 
perception est toutefois legerement biaisee : laide materielle americaine 
accompagnant le Plan Marshall etait certes importante, mais ne depassait pas 
celle attribuee au cours des annees qui ont precede la mise en place du plan 
americain en 1948. La force du Plan Marshall a ete de permettre le developpement 
de ressources europeennes locales qui ont elles-mëmes contribue au 
developpement de l'Europe. 11 reste que l'image d'un << Plan Marshall europeen>> 
accolee au PSESE a engendre chez les pays de l'EsE de faux espoirs d'un 
financement massif sans contrepartie42. 

40. Mabel WISSE SMIT, op. cit. Hanns-D. JACOBSEN, s The Stability Pact for South East Europe — 

Did it Work? *, South-Eastern Europe — Internal Dynamics and External Intervention, Andalo, 
20-27 janvier 2002, www.isodarco.irlhtml/andalo02-jacobsen.html. 

41. 1. allusion au PSESE comme un < Plan Marshall pour I'Europe du Sud-Est >> frequente lors 
des rencontres preparatoires visant a lancer le PSESE, au printemps 1999. Cette allusion se trouve 

dans les documents fondateurs du PSESE et méme sur son site Internet. Voir 
www.stabilitypact.org. 

42. PaulJ.J. WELFENS, op. cit., pp 101-102. 
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Ce que representerait un < Plan Marshall pour les Balkans 

Dans le cadre du Plan Marshall (1948-1952), certains tats ont recu une 
forte assistance pendant cinq années consécutives (Ia Grëce a recu environ 8,8% 
de son m, l'Autriche 7,2 %, les Pays-Bas 5 %, l'Irlande 3,4 %, la France 2,5 %, la 

Turquie 2,3 %, le Danemark 2 %, etc.). Le principe fondamental de ce programme 
d'assistance américain consistait a attribuer un montant substantiel sur une courte 
periode, de sorte que cette assistance insuffle un choc a l'ëconomie et crée les con- 
ditions propices pour le developpement. Une assistance financiere trop limitée, 
offerte en petits montants sur une periode prolongee, ne sert en fait qu'a mettre un 
baume sur Ia plaie du sous-développement, mais ne suffit pas a corriger la situation. 

Le tableau 2 suggere que l'assistance aux Etats des Balkans (sauf Ia RFY, pour 
la reconstruction de laquelle les besoins financiers nécessaires sont d'une tout 
autre eu egard aux destructions causées par les frappes de l'oTAN) devrait 
se situer autour de 28,615 milliards de dollars américains sur quatre ans, si l'on 
se base sur le niveau d'assistance du Plan Marshall a la Grèce (8,8% de son pm). 
En se basant sur le taux moyen d'assistance du Plan Marshall (2,1 % du PIB), le 
montant de l'aide se chiffrerait a 6,832 milliards de dollars américains, tandis 
qu'a un taux de 3 % — ce qui correspond au niveau d'assistance de l'uE pour ses 

propres regions << en retard de developpement>> — ce montant serait de 9,764 
milliards de dollars américains. Si on ajoute a ces montants les besoins de la ii 
— une estimation conservatrice de 15 % de son PIB de 1998, soit un an avant les 
frappes de l'oTAN, suggère un montant de 12 milliards de dollars américains — les 
besoins d'assistance des pays de l'ESE se situent entre 18,8 milliards et 40,6 milliards 
de dollars américains pour une periode de quatre ans selon le taux du pm retenu. 

Tableau 2 
Scenarios de financement pour les 1tats des Balkans 

base sur un plan Marshall 
et sur la politique structurelle de l'uE (en millions de $)43 

Pays pi(1998) Sc 1 Scena rio 2 Scén ario 3 

8,8 % 4 ans 2,1% FIB 4 ans 3 % FIB 4ans 

Albanie 2 500 220 880 52 208 75 300 

ARYM 3650 321 1249 77 308 109 436 

Bosnie 3800 334 1338 80 320 114 456 

Buigarie 12 780 1125 4498 268 1 072 383 1 532 

Croatie 20 500 1 804 7 216 430 1 720 615 2 460 

Roumanie 38 165 3 358 13434 801 3 204 1145 4580 

Total 81 395 7 162 28 615 1 708 6 832 2 441 9 764 

Scenario 1 base Buries transferts annuels dans le cadre du Plan Marshall a Ia Grtce (8,8 % du FIB 

de Ia Grece); 
43. Les chiffres de ce tableau sont bases sur les donnees de Angelos KOTIOs, s European Policies 

for the Reconstruction and Development of the Balkans *, in George PETRAKOS et Stoyan 
TOTEV (dir.), op. cit., p. 274. 
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Scenario 2 : base sur les transferts annuels moyens dans le cadre du Plan Marshall (2.1 % du FIB 

des pays recipiendaires en moyenne); 
Scenario 3 : base sur les transferts annuels de l'us par son Ponds de Ia cohesion * (3 % du PIB). 

Ii s'agit d'une sorte de système de perequation, mis en place apres le Traite de 
Maastricht en 1992. 

Or les objectifs du PSESE de restructuration economique de la region 
impliquent davantage que la simple restauration des biens publics detruits. Si les 

promoteurs du PSESE cherchent réellement a augmenter la possibilite d'une 
croissance economique et de developpement afin de favoriser la stabilite regionale, 
les besoins en termes d'assistance economique sont plus importants. En plus de 
la reconstruction d'apres-guerre, le financement des tats de l'EsE doit egalement 
servir a restructurer leurs systemes de production inefficaces hérités du régime 
communiste44. Lexperience des investissements durant les années 1990 dans les 
Balkans (excepte en Bosnie-Herzegovine et en RFY) a montré que ce processus 
implique nécessairement Ia destruction d'une partie des biens fixes créés durant 
la periode socialiste. Jusqu'a uncertain point, ceci explique les taux de croissance 

negative qui sont apparus durant les premieres etapes de Ia transition economique 
de ces pays anciennement communistes. 

Parallèlement a ces lacunes structurelles, ii existe aujourd'hui un plus grand 
deficit technologique et de main-d'cEuvre qualifiee dans les tats des Balkans, 
elements de base indispensables a toute reprise economique, que ce fut le cas 
dans les tats europeens dans la periode de l'apres Seconde Guerre mondiale. De 

plus, ces pays n'ont qu'une bien courte experience avec Ia démocratie et l'economie 
de marche. Pour toutes ces raisons, l'assistance financière aux tats des Balkans 
dans le cadre d'un << plan Marshall regional >> devrait être proportionnellement 
plus importante que celle allouée par le plan américain aux tats de l'Europe de 
l'Ouest durant la periode 1948-1952. Pour que la politique de redressement 
economique porte fruit a l'image du Plan Marshall, il faudrait donc que le niveau 
d'assistance depasse les 8,8 % du NB consentis a la Grèce. De ce point de vue, les 
besoins chiffrés a plus de 40 milliards de dollars américains constituent une 
estimation plus que conservatrice45. Or les montants que la communauté 
internationale a jusqu'ici consentis par l'intermédiaire du pss (2,4 milliards 
dans le cadre du Quick Start Package et 3 milliards lors de la Conference regionale 
d'octobre 2001) sont loin du compte. 

On pourrait considérer les autres initiatives coordonnées dans le cadre 
du Pacte, ce qui augmente a près de 6 milliards de dollars pour 1999 et 

44. VoirAngelos KoTlos, op. cit., p. 272 ; PaulJ.J. WELFENS, op. cit., p. 15, 
45. II est difficile d'estimer avec precision les coOts de la reconstruction des Balkans après Ia guerre 

du Kosovo. Certaines estimations chiffrent ces coi3ts a entre 20 et 100 milliards de dollars 
americains pour les pays voisins. Pour le Kosovo, les coOts de reconstruction — incluant Ia 
reconstruction de maisons, les infrastructures, les edifices industriels et le retour des refugies — 

pourraient atteindre 30 milliards et un groupe de 17 economistes serbes ont estime les dommages 
economiques causes par les bombardements de lorAN en Serbie a pres de 30 milliards de dollars 
americains. Planecon, Rebuilding Kosovo. Benefits for the Balkans, Washington, 1999, 
www.planecon.com. 
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6,6 milliards de dollars en 2000 et en 2001 le montant total des programmes 
geres de pres ou de loin par le PSESE46. A supposer que le niveau de cette aide 
soit maintenu pour les mois a venir, ceci represente environ 25,8 milliards de 
dollars en quatre ans, soit pres de la moitié des besoins minimums que l'on 
vient de chiffrer. 

11 faut cependant considerer qu'une importante partie de ces fonds etaient 
deja engages ou auraient ete engages par les donateurs dans la poursuite des 
programmes inities bien avant la mise en place du PSESE. De mëme, une bonne 
partie des fonds qui sont annonces en grande pompe comme etant donnes aux 

pays de I'ESE ne constituent aucunement un investissement local ou n'ont que 
peu d'incidence sur le developpement economique de la region. Par exemple, 
lors de la conference des donateurs pour la iii enjuin 2001, il a ete annonce que 
d'importantes sommes d'argent allaient etre allouees a cet tat pour soutenir son 
economie devastee par les frappes aeriennes de l'oTAN, mais il s'est avere que ces 
sommes etaient destinees uniquement a eponger une partie de la dette exterieure 
du pays47. Lancien president du PSESE, Bodo Hombach, utilise cet exemple comme 
une des 's promesses non tenues>> du PSESE et comme le prototype de ce qui 
constitue << une puissante source de mecontentement qui met la credibilite de la 
communaute internationale en j eu48 >>. Eampleur des sommes manipulees par le 
Pacte ne devrait pas cacher le peu de moyens dont ii dispose en realite. 

Conclusion 

Les bases conceptuelles du PSESE ne sont pas très explicites. On peut toutefois 
dire que ce pacte repose sur une notion assez specifique de < stabilite >> renfermant 
deux volets, a savoir le developpement economique et la democratisation. Mëme 
si l'approche qui vise l'integration regionale dans un contexte post-conflictuel 
n'est pas nouvelle en soi, le PSESE se distingue d'autres projets d'aide a Ia 
reconstruction et au developpement par son ampleur et l'importance des membres 

qui y ont adhere. Le pacte se veut une < super-structure > englobant tous les 
autres projets menes par des tats individuels ou des ONG dans la region de l'EsE. 

Un premier bilan sommaire du PSESE a montre que le principal succès du 
Pacte est d'avoir reussi, dans une certaine mesure, a inciter les Etats regionaux a 
collaborer entre eux. 11 reste certes encore du chemin a faire, mais dans le contexte 
balkanique, oU la mefiance entre les groupes qui s'opposaient dans les conflits 
armes est encore profonde et oU il existe peu de traditions de liens intra-regionaux, 
ceci constitue néanmoins une realisation remarquable. 11 reste que dans I'obtention 
de ce principal objectif du PSESE, les PSA mis en place par l'UE se sont averes 
pratiquement plus efficaces que le Pacte lui-meme. 

46. Stability Pact for South-East Europe, About the Stability Pact, www.stabilitypact.org! 
stabilitypactcgilcatalog/cat_descrcgi?prod_id= 1806. 

47. Bodo HOMBACH, 2 Years of Stability Pact.., op. cit., p. 6. 
48. Notre traduction, bc. cit. 



LA RECONSTRUCTION APRES CONFLIT DANS LES BALKANS.,. 475 

Par ailleurs, certaines difficultés persistent dans le fonctionnement du 
PSESE. Ces difficultes sont pour la plupart liées a Ia lourdeur administrative des 
structures du Pacte, a son manque d'autonomie politique, aux dedoublements 
avec d'autres projets d'aide et a la difficulté d'integrer des acteurs locaux autres 
que gouvernementaux. 

Lénorme succès du Quick Start Package auprès des donateurs a permis 
d'amasser des fonds impressionnants pour la reconstruction des infrastructures 
de la region. La priorité ainsi accordee a la reconstruction a créé un certain 
desequilibre entre les trois tables du Pacte. Ii est moms certain, particulierement 
dans le contexte de l'après 11 septembre, que les donateurs soient tout aussi 

genereux pour financer les mesures beaucoup moms spectaculaires de 
democratisation et de sécurite, ou encore pour fournir l'investissement massif 
nécessaire pour donner un veritable coup d'envoi a l'économie regionale. La 

comparaison du PSESE au Plan Marshall a mis en evidence que les fonds 
impressionnants dont dispose actuellement le PSESE sont de loin inférieurs aux 
investissements américains dans le cadre de ce plan d'aide a l'Europe occidentale 
apres Ia Seconde Guerre mondiale. De faux espoirs engendres par le 
rapprochement souvent fait entre le PSESE et le Plan Marshall, ainsi que des 
promesses non tenues de la part des donateurs, ont nui a la crédibilité du pacte 
auprès des acteurs locaux. 



LIVRES 477 

2. COMPTES RENDUS 

THORIE, MTHODE 
ET IDLES 

Handbook 
of International Relations. 

CARLSNAES, Walte Thomas Risse et Beth A. 
SIMMONS (dir). London, Sage, 2002, 688 p. 

Ce bouquin constitue une contri- 
bution majeure a la discipline des 
relations internationales. Réunissant 
pres de 35 spécialistes de pratiquement 
tous les horizons des relations interna- 
tionales, cet ouvrage couvre de nom- 
breux themes rencontrés actuellement 
dans la littérature. Le livre qu'editent 
Carlsnaes, Risse et Simmons deviendra 

rapidement un incontournable, tant 
pour le chercheur qui desire connaltre 
rapidement l'état actuel des travaux 
réalisés dans un sous-champ particulier 
que pour l'étudiant qui veut se fami- 
liariser avec une problematique donnée. 

Divisé en trois grandes sections — 

enjeux théoriques, concepts et problé- 
matiques — ce livre rassemble quelques- 
unes des plus grandes tétes d'affiche de 
la discipline. Par exemple, James 
Fearon et Alexander Wendt co-signent 
un article portant sur le débat rationa- 
lisme versus constructivisme ; Beth 
Simmons et Lisa Martin se penchent 
sur les institutions et les organisations 
internationales ; Thomas Risse porte 
son attention sur les acteurs transna- 
tionaux Janice Gross Stein propose 
une revue des explications psycholo- 
giques des conflits internationaux ; Jack 
Levy traite de la relation guerre/paix 
Helen Milner s'intéresse au monde 
houleux du commerce international 
Lars-Eril< Cederman analyse le lien 
entre nationalisme et ethnicité ; Hans 
Peter Schmitz et Kathryn Sikkink co- 

signent un article sur les droits humains 
internationaux... pour n'en nommer 
que quelques-uns. Les articles sont tous 
sensiblement construits de la même 
facon. Une premiere partie effectue une 
revue de la littérature pertinente ; une 
deuxieme discute des points de ten- 
sions et, dans une certaine mesure, 
dresse un portrait des avenues de 
recherche potentielles ; enfin une 
bibliographie exhaustive assure un 
soutien pedagogique essentiel. 

Mentionnons au passage et plus 
longuement un article. Andrew Hurrell 
examine la relation entre l'étude des 
normes et les questions inter- 
nationales dans son article << Norms and 
Ethics in International Relations >>. Ii 
est possible d'identifier quatre types de 
normes internationales : régulatrice, 
constitutive, evaluative et pratique. Or, 
une tension existe a ce niveau chez les 
constructivistes. En effet, alors que 
Peter Katzenstein, dans l'important 
livre qu'il a edité en 1996, The Culture 

of National Security, néglige volontaire- 
ment l'aspect prescriptif d'une norme 
puisque cet aspect fait appel trop 
directement aux questions de moralite, 
Martha Finnemore et Kathryn Sikkink, 
dans un article publie en 1998 dans 
International Organization, soutiennent 
au contraire qu'il est impossible de 
défendre une telle omission. Hurrell va 
encore plus loin et re-categorise les 
normes en seulement deux types 
regulatrice (qui inclut les constitutives) 
et prescriptive. Le deuxieme type fait 
reference aux patterns of behaviour 
faisant appel a des considerations 
normatives et a ce qui doit ëtre fait 

[ought to be donel. 11 appert que Ia 
relation entre norme et moralité sera 
de plus en plus etudiée par les cher- 
cheurs et l'article de Andrew Hurrell 

represente, comme la grande majorite 
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des contributions de ce volume, un 
excellent point de depart. 

Ii convient de noter toutefois deux 
faiblesses. Premièrement, les ecoles 
realistes, neorealistes, les etudes criti- 

ques et le poststructuralisme ont ete 
laissés de cOté dans la premiere section 
du volume. S'il est mieux accepte que 
le realisme et le neorealisme ont de plus 
en plus de difficulte a demontrer leur 
pertinence dans les principales revues 
traitant de politique mondiale —, et que 
dans cette mesure ils ne participent plus 
vraiment aux enjeux contemporains — 

ii en va tout autrement des etudes 
critiques et du poststructuralisme. Le 

dialogue entre constructivisme et ces 
deux approches des relations interna- 
tionales est au cceur de revues telles que 
1'European Journal of International Rela- 
tions. Le constructivisme viole-t-il le 

projet des etudes critiques comme le 

pretend David Campbell ou constitue- 
t-iI une contribution vitale comme 
l'affirment Richard Price et Christian 
Reus-Smit ? Lhypothese du middle 

ground avancee par Emanuel Adler dans 
un article de 1997 et réitérée dans le 

chapitre 5 du present volume est-elle 
contestee par les ecoles critiques ? Ce 
n'est pas que les etudes critiques et le 

poststruc-turalisme sont totalement 
ignores des differents articles composant 
ce volume, mais plutot qu'il aurait ete 

benefique voire necessaire dans le cas 
des etudes critiques qu'ils soient a 
méme de faire entendre leur propre 
voix. 

Deuxièmement, I'organisation 
generale du bouquin prend appui sur 
ce que certains estiment le prochain 
débat en relations intemationales, c'est- 
a-dire I'opposition entre rationalisme et 
constructivisme. Or, plusieurs auteurs 
ont recemment indique les limites 
intrinseques d'un tel debat et il est 

permis de douter sérieusement de 
l'apport de ce debat aux etudes interna- 
tionales. En fait, ce debat cense 
presentement au ccur de la discipline 
est pour le moms que l'on puisse dire 
relativement absent de la litterature. 11 

est somme toute ironique de noter que 
la contribution de James Fearon et 
Alexander Wendt constitue un des 
premiers, sinon le premier echange 
direct entre les deux camps. Qui plus 
est, ces derniers concluent que << la 
relation entre le rationalisme et le 
constructivisme ne devrait pas vue 
comme un debat mais bien comme une 
conversation. Puisque la connotation 

debat >> entraIne les parties dans un 
conflit a somme nulle ou chacun 
reaffirme pleinement sa vision du 
monde, le defi consiste a combiner les 
aperçus, a abaisser les frontières voire 
méme, si possible, a synthetiser certains 

arguments specifiques >> (p. 68). 

Dans I'ensemble, cet ouvrage 
constitue un apport important a la 

discipline des relations internationales, 
non pas tant parce qu'il formule une 
nouvelle vision des relations interna- 
tionales mais bien parce qu'il synthetise 
adequatement les enjeux theoriques, les 

concepts et les problematiques auxquels 
fait actuellement face Ia discipline. En 
d'autres mots, une valeur sUre pour le 

professeur et l'etudiant. 

Philippe BOURBEAU 

Candidat au doctorat en science politique 
Université de Ia Colombie-Britannique, Vancouver 

Democracy and War. 
The End of an Illusion? 

HENDERSON, Errol A. Boulder, co, Lynne 
Rienner 2002, 165 p. 

Jack Levy a deja affirme que la 
theorie de la paix democratique est 
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probablement ce qui est le plus près 
d'une loi empirique dans le domaine 
des relations internationales. Dans 
Democracy and War. The End of an 
Illusion, Errol A. Henderson presente 
justement une réévaluation critique de 
cette théorie. Ce qui rend cette 

particulierement intéressante est qu'elle 
défie Ia théorie de la paix democratique 
sur son propre terrain, en utilisant les 
mémes données empiriques et des 
methodes statistiques similaires a celles 

employees par ses defenseurs. Ainsi, 
Henderson refute une des theories les 

plus communément acceptees par la 
communauté scientifique. Ces résultats 
mettent sérieusement en doute les 
fondements theoriques de Ia << croisade 

democratique >> que poursuit nombre 
de pays occidentaux au nom de la quete 
de la paix mondiale. 

La paix democratique : statistiques 
convaincantes, theories decevantes. 
Dans son introduction, Henderson 
presente les deux principales versions 
de Ia proposition de la paix democra- 

tique. La version dyadique, qui est aussi 
la plus communement acceptee, pro- 
pose que les tats democratiques ont 
une propension moms grande que les 
tats non democratiques a se faire la 

guerre entre eux. Quoique largement 
confirmee par Ia littérature empirique, 
Ia these repose selon l'auteur sur des 

arguments theoriques — structurauxl 
institutionnels ou culturels/normatifs — 

peu convaincants. La theorie de la paix 
democratique implique egalement que 
les démocraties, prises individuelle- 
ment, devraient plus pacifiques — 

que les non-democraties. Contraire- 
ment a plusieurs autres etudes qui 
affirment que cette variante monadique 
de la paix democratique est etayee, 
l'auteur avance qu'elle ne presente pas 

des assises empiriques suffisantes pour 
prouver sa validite. En somme, Hender- 
son souligne que les deux propositions 
de Ia theorie de la paix democratique 
font touj ours face a un debat theorique 
important ; mais c'est au ccur des 
evidences empiriques que s'attaque 
I'auteur pour rejeter la theorie de Ia paix 
democratique dans son ensemble. 

Les democraties ont-elles moms 
tendance a s'affronter entre elles ? Tout 

d'abord, Henderson examine la propo- 
sition dyadique de la paix democrati- 

que pour evaluer dans quelle mesure 
les démocraties ont moms tendance a 
s'affronter entre elles. Lauteur reprend 
l'etude d'Oneal et Russett, I'une des 

plus importantes et des plus convain- 
cantes etudes validant la proposition 
dyadique de la paix democratique. 11 

modifie legerement l'analyse des deux 
auteurs en de considerer les cas 
de conflits prolonges comme de nou- 
veaux cas de differends, ainsi qu'en 
mesurant separement l'impact de Ia 

democratie et celui des similarités 
politiques et des interdependances 
commerciales. Suite a ces modifications 
et en utilisant les mémes donnees et 
des techniques statistiques identiques 
a celles d'Oneal et Russett, Henderson 
ne trouve aucune relation significative 
entre une dyade democratique et la 

probabilite d'un conflit international. 
Henderson detruit ainsi un des sup- 
ports fondamentaux de Ia these de Ia 

paix democratique et ebranle par le fait 
méme Ia strategie d'elargissement 
democratique, developpee depuis la fin 
de la guerre froide et ayant pour but de 
garantir la paix mondiale. 

Les democraties sont-elles plus 
pacifiques que les non-democraties ? 

Henderson teste ensuite la proposition 
monadique de Ia paix democratique, 
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qui suppose que les tats démocra- 
tiques sont de facon generale plus 
pacifiques que les tats non démocra- 
tiques. En tenant compte d'un ensem- 
ble de facteurs economiques, politiques 
et culturels qui sont relies a l'occurrence 
des guerres interetatiques, Henderson 
obtient des résultats qui infèrent la 
proposition monadique de la paix 
democratique et qui indiquent même 
que les democraties ont en fait une plus 
grande propension a s'impliquer et a 
initier des guerres interetatiques et des 
differends militaires internationaux. 
Lauteur precise alors qu'un elargisse- 
ment democratique risque d'augmen- 
ter, plutOt que de diminuer, la probabi- 
lité des conflits internationaux. 

Puis, dans un souci d'analyser la 
validité de Ia theorie de la paix 
democratique pour l'ensemble des 
differents types de conflits interna- 
tionaux, Henderson le rOle de 
la démocratie dans les guerres extra- 

etatiques, c'est-O-dire les conflits armés 
entre forces militaires d'un tat souve- 
rain reconnu et d'une entité politique 
non etatique. Lauteur constate que les 
democraties en general sont moms 
susceptibles d'être impliquees dans des 
guerres extraetatiques, mais que les 
Etats occidentaux sont par contre plus 
susceptibles — et même les plus suscepti- 
bles — d'y être impliques. S'attardant 
ensuite aux guerres internationales 
dans I'ensemble, Henderson ne trouve 
aucune relation significative entre la dé- 
mocratie et les guerres internationales. 
Les résultats montrent que puisque la 
democratie n'a aucun effet manifeste 
sur plusieurs formes de guerres interna- 
tionales, une pohtique d'elargissement 
democratique est susceptible d'être au 
mieux inefficace. 

Dans la suite de son Hen- 
derson examine dans quelle mesure la 
theorie de la paix democratique est 
applicable aux guerres civiles. 11 

s'attarde aux guerres civiles des ltats 
post-coloniaux, ceux-ci les plus 
susceptibles de connaltre des guerres 
civiles. Les resultats révelent que la 
démocratie n'est pas significativement 
associée a une baisse de probabilite de 
guerres intraetatiques au sein des tats 
post-coloniaux. Les conclusions de 
l'analyse corroborent plutOt des résul- 
tats antérieurs qui indiquent que, 
quoique l'etablissement de solides 
democraties ne semble pas réduire les 
risques de guerres civiles post-cob- 
niales, les démocraties partielles — ou 
semi-democraties — semblent par contre 
aggraver les tensions qui peuvent 
mener a des guerres civiles. Ainsi, 
Henderson constate qu'un processus de 
démocratisation augmentera le risque 
de guerres civiles pour les ]tats qui ne 
parviendront pas a une democratisation 

pleine et entière, appuyant par be fait 
même Ia these de Mansfield et Snyder. 
Lauteur souligne en outre que la pro- 
motion de la démocratie ne devrait pas 
pour autant être abandonnée, mais que 
la promesse d'égalitarisme, qui est de 
fait l'attrait veritable de la démocratie, 
semble impliquer un choix tragique 
pour les citoyens d'un tat post- 
colonial: l'egalite avec de plus grandes 
chances d'instabilites internes, ou 
l'inegalite avec de plus faibles chances 
de stabilites internationales. 

Finalement, Henderson suggere 
une explication alternative a l'absence 
de guerres interétatiques entre Etats 
democratiques depuis la fin de la 
Seconde Guerre mondiale. 11 avance 
que c'est une combinaison de facteurs 
incluant Ia bipolarite, la dissuasion 
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nucléaire, l'agregation des tats en 
alliances et les liens commerciaux qui 
a contribué a la formation d'un régime 
international de securité entre les 
grandes puissances democratiques et 
les petites puissances democratiques 
alliées et qui a, conséquemment, mené 
a Ia reduction des conflits entre demo- 
craties. Ainsi, Ia << paix democratique>> 
est due moms aux regimes politiques 
des Etats pacifiques qua un régime 
international de sécurité qui a progres- 
sivement emerge de l'ère bipolaire. 
Henderson souligne que ses résultats 
montrent I'importance, pour les Etats, 
de fonder leurs politiques etrangeres 
sur des strategies multifactorielles 
plutOt que sur des modéles unidimen- 
sionnels. 11 discute egalement des cas 

specifiques de l'oTAN et de l'oMc et des 

implications pratiques de ses resultats 

pour I'avenir de ces organisations. 

Dans cet ouvrage, Henderson pre- 
sente sans conteste une solide refuta- 
tion empirique de la these pourtant 
largement acceptee de Ia paix demo- 
cratique. Par un style clair, concis et 
accessible, l'auteur montre un souci 
aigu de respecter une demarche scienti- 

fique transparente et systematique. 
Democracy and War. The End of an 
Illusion est un livre incontournable, a 
Ia fois pour avoir une vision d'ensemble 
des theories reliées a la paix democra- 
tique et pour bénéficier dun regard 
critique documenté de cette théorie qui 
fait pourtant presque force de loi en 
politique internationale contemporaine. 

Julie GAGNc 

Chaire de recherche du Canada en sécuritC 

internationale 
Institut quebecois des hautes etudes internationales 
Université Laval, Québec 

Theories des relations 
internationales, de I< idéalisme * 

a la grande strategie 

BARREA, Jean. Namur, editions rasme, 
4 2002, 325 p. 

Les livres de vulgarisation des 
theories des relations internationales en 
francais ne sont pas legion sur les 
tablettes des bibliotheques universi- 
taires. Les livres ajour et de qualite dans 
cette categorie sont encore plus rares. 
C'est dans ce contexte que Jean Barrea 

publie ce qu'il affirme le dernier 
livre de sa carriére universitaire (p. 7) 
Ia quatrieme edition de son livre 
Theories des relations internationales (Ia 

premiere edition date de 1978). 

Lauteur debute la derniére mou- 
ture de son Iivre par une introduction 
mise a jour oü il aborde sommairement 
les courants theoriques emergents des 
dernieres années. II superpose et 
harmonise de cette manière cette 
nouvelle introduction aux introduc- 
tions des anciennes editions. 11 met 
ainsi en place les limites conceptuelles 
de son ouvrage, ce qu'il mentionne 
d'ailleurs par le sous-titre du livre, de 
l'e idealisme > a la < grande strategie *. 

Le reste du volume se divise en trois 

parties. La premiere partie (chap. 1 et 

2) est consacrée a Ia prise de decision 
en politique etrangère. Le premier 
chapitre aborde le paradigme realiste 
et le paradigme idealiste alors que le 
deuxième chapitre recense les appro- 
ches < scientifiques> de la decision en 
politique etrangere. La deuxieme partie 
(chap. 3 et 4) traite des relations 
internationales a proprement parler. 
Cette partie se divise en deux axes 
principaux: les relations de puissance 
au chapitre 3 et les relations de 
cooperation au chapitre 4. Tour a tour 
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sont abordées la theorie realiste de la 

puissance, les theories <<scientifiques>> 
de la puissance, la negociation interna- 
tionale, la cooperation, la théorie des 
regimes et l'integration politique 
internationale. La troisième partie et la 

plus longue du livre (chap. 5 a 9) 
examine l'importante question de la 
securite dans les relations interna- 
tionales. Le chapitre 5 se consacre a 
l'explication de la force nationale, de 
sa conversion et de sa fongibilite. Le 
sixième chapitre examine la theorie de 
l'equilibre multipolaire des forces. Le 
chapitre 7 etudie les regimes de sécurité 
collective en les critiquant. Le huitième 
chapitre analyse la dissuasion nucleaire 
dans ses dimensions strategique et 
diplomatique. Le chapitre 9 fait une 
retrospective de la guerre froide et des 
elements de politique internationale 
qui ont marque cette periode de 
l'histoire contemporaine. Inevitable- 
ment, la bipolarite, la course aux 
armements, les crises diplomatiques, la 
detente, le neutralisme politique et la 
stabilite internationale sont au cur de 
ce chapitre. Le chapitre 10 sert de 
conclusion generale oü l'auteur fait un 
lien entre la fin de Ia guerre froide et la 
<< grande strategie >>. En d'autres mots, 
l'auteur offre sa propre reflexion sur la 
guerre froide et surtout, comment 
l'identite des principaux acteurs de 
cette guerre ont produit une << signature 
strategique > qui leur est particuliere. 

Cet ouvrage ne contient ni these 
ni modèle analytique comme ii fallait 
s'y attendre puisqu'il prend Ia forme 
d'un manuel scolaire de vulgarisation 
scientifique. En fait, ce livre est une 
bonne lecture de depart pour les 
neophytes des relations internationales 
qui desirent en savoir plus sur le sujet. 
A cette fin, il faut mentionner que les 

notes de reference en fin de chapitre 
sont claires, diversifiees et completes. 
11 faut noter, toutefois, l'absence d'une 
bibliographie generale et d'un index en 
fin de volume. 

Barrea cerne bien les grands 
enjeux internationaux et les auteurs 
importants a la fois des relations 
internationales et des etudes strategi- 
ques, sans tomber dans les exemples 
historiques, ni en abuser, comme la 
plupart des autres livres francophones 
de relations internationales. En general, 
ii explique de facon concise et precise 
les pnncipales theories qui peuplent le 
corpus de la discipline des relations 
internationales. 11 fait des paralleles 
interessants avec d'autres sciences 
sociales telles que la sociologie ou 
l'anthropologie. Neanmoins, il semble 
parfois manquer d'exemples concrets 
pour illustrer certains propos ou 
certaines theories, ce qui rend la com- 
prehension plus ardue pour le lecteur. 
A certains endroits, l'auteur utilise des 
metaphores (p. 314) ou ii emprunte des 
images tirees de la physique ou de 
l'architecture afin (presumement) 
d'embellir son propos et d'illustrer ce 
qu'il avance. De plus, fait a noter, 
l'auteur utilise des schemas recapi- 
tulatifs peu clairs (p. 31) ou tires 
integralement d'autres ouvrages sans 

traduit préalablement en francais 
(p. 62). 11 aborde la question du temps 
mondial de facon detournee c'est-a-dire 
sans j amais en parler ouvertement ou 
nommément (p. 68) alors que cet objet 
des relations internationales existe et 
porte un nom. Enfin, et ce qu'il faut 
deplorer le plus dans un Iivre de 
theories des relations internationales 
mis a jour en 2002, c'est l'absence des 
theories constructivistes et du débat 
fondamental qu'elles ont engendrees 



LIVRES 483 

dans la discipline. Mais en dehors de 
ces commentaires, ii faut affirmer que 
Ia grande qualite de ce livre provient 
du fait que l'auteur critique habilement 
les theories qu'il expose en faisant des 
liens avec d'autres theories ou d'autres 
disciplines connexes aux relations 
internationales. Finalement, je n'hési- 
terai pas a utiliser ce livre comme 
manuel de cours dans une classe de 

premier cycle universitaire portant sur 
les relations internationales. 

Hugo LoIsEAu 

Candidat au doctorat en science politique 
Universtte Laval, Québec 

DROIT INTERNATIONAL 

Accord de l'État 
et droit des Nations Unies. 

du système juridique 
d'une organisation internationale. 

MARCHI, Jean-Fran cois. Coil. Monde 

europëen et international, Paris, La 
Document ationfrançaise, 2002, 401 p. 

Cette du système juridique 
de l'oNu s'inscrit dans le debat theorique 
qui oppose les partisans de l'hypothè- 
se selon laquelle les Nations Unies réali- 
sent un saut qualitatif dans le système 
juridique international, en developpant 
un modèle hierarchique et centralisé 
qui se rapproche du modèle etatique, 
aux tenants d'une vision plus tradition- 
nelle — dont l'auteur revendique l'héri- 

tage — qui considèrent que l'intereta- 
tisme continue a regner, ce qui induit 
la relative banalité de l'oNu par rapport 
au système juridique international. 
Lopposition de Jean-Francois Marchi 
aux excès des approches institution- 
nelles n'est donc pas nouvelle, mais elle 

participe d'une demarche extrémement 

rigoureuse qui en fait l'originalite. 

A la suite d'un propos liminaire 
oU l'auteur non seulement définit les 
notions << d'accord >> de l'Etat et de < droit 

des Nations Unies >>, mais dans lequel 
egalement ii explicite l'objet, les intérèts 
et la problematique de sa these, l'ouvra- 
ge se divise en trois parties. La premiere 
traite de la manière dont Ia condition 
legale de I'oNu dans l'ordre international 
est déterminée par l'attitude indivi- 
duelle des Pour cerner cette 
situation que le droit international 
reserve a l'otu, Jean-Francois Marchi 
cherche d'abord a identifier les fonde- 
ments sur lesquels repose la personna- 
lité internationale (titre i) des Nations 
Unies dans l'ordre international. Des 
lors que la qualite de sujet — c'est-à- 
dire une aptitude a posséder des droits 
et des obligations — est reconnue aux 
Nations Unies, ii convient d'analyser la 

capacite internationale (titre ii) de l'ONU. 

Linterrogation consiste, pour l'essentiel, 
a determiner si les attributs des Nations 
Unies sont statutaires — comme pour 
l'Etat — ou bien s'ils ne sont que confe- 

rés, leur existence dépendant exclusi- 
vement de l'attitude des entités legale- 
ment habilitees a conférer ces attributs. 
Lauteur arrive a la conclusion que la 

condition legale de l'oNu s'inscrit dans 
une << incontournable subordination>> 
aux qui restent maltres de 
l'étendue de la capacite conferee. Dans 
l'ordre international, souligne Jean- 
Francois Marchi, c'est toujours l'accord 
entre Etats qui fonde la condition legale 
de l'organisation internationale et qui 
permet de Ia caractériser. 

La deuxieme partie est consacrée 
au droit institutionnel de l'oNu, en tant 
que cadre legal de son activité. 11 s'agit 
de determiner si les restent, seuls, 
a l'origine des modalites legales de 
l'activité des Nations Unies ou si, une 
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fois dotee d'une existence legale et 
animée par un dynamisme propre, 
l'ONU parvient a s'affranchir, progres- 
sivement, de l'influence de ses tats 
membres. Letude du traite constitutif 
de 1'Organisation (titre i), puis de la 
pratique constitutionnelle (titre H) 
conduit Jean-Francois Marchi a consi- 
derer que l'idee de << droit interne >> des 
Nations Unies est difficilement admis- 
sible dans la mesure ou le fonction- 
nement de l'ONU n'a rien de comparable 
avec la logique de l'ordre etatique. Au- 
dela de ses implications contractuelles, 
l'evolution de l'acte constitutif s'expli- 
que davantage par des mécanismes 
classiques de l'ordre international — 

comme la reconnaissance et l'opposa- 
bilité —, qu'en utilisant les critères 
internes de validite et de nullite. 

Dans la dernière partie, il est 
question de la facon dont le droit dérivé 
de I'ONU opere. 11 s'agit, dans un premier 
temps, de determiner la latitude dont 
disposent les Nations Unies dans 
l'ediction (titre i) d'actes unilatéraux. 
Une des singularites de l'oNU reside 
dans le fait que parmi les actes qu'elle 
est appelee a adopter, certains (les 
decisions du Conseil de securite 
notamment) sont censés constituer des 
actes obligatoires pour les tats, la 
Charte autorisant clairement le recours 
a la contrainte militaire. C'est en toute 
logique, donc, que I'auteur s'intéresse, 
dans un second temps, a l'exécution 
(titre H) du droit derive, c'est-à-dire aux 
mécanismes en vertu desquels les 
objets legaux que I'ONU edicte sont 
opposables a leur destinataire. Or, dans 
les faits, c'est la logique interetatique 
qui prevaut sur cette logique unilate- 
rale, telle qu'elle est mentionnée dans 
Ia Charte. Dans Ia mesure oU, explique 
l'auteur, la resolution fait appel a une 
participation de son destinataire — 

méme si elle est formulee sous forme 
d'injonction — elle requiert l'acquiesce- 
ment a sa validite. 

Avec plus de 600 references 
mentionnées en fin d'ouvrage, Ia table 
des documents cites (conference de San 
Francisco, jurisprudence, resolutions 
du Conseil de securite, documents de 
l'Assemblee generale et du Secretariat 
general, etc.) et la bibliographie (qui 
distingue les ouvrages et theses des 
cours, articles, travaux de societes 
savantes et commentaires du Pacte de 
Ia SDN et de la Charte des Nations Unies) 
constituent un recensement d'elements 

scientifiques operatoires. 
Servie par un style sobre, la these 

multiplie les angles d'approche, reprend 
le debat entre institutionnalisme et 
interetatisme avec application, mais 
reste destinee a un public averti. 
L'auteur, en outre, tend parfois a 
surestimer Ia marge de manceuvre de 
l'acteur etatique en negligeant les ecarts 
de puissance >> et les differents rOles 

revendiques par les tats dans l'arène 
internationale. Certains pourraient 
regretter, aussi, que la question de la 
democratisation >> du processus deci- 
sionnel au sein des organisations 
internationales, et notam-ment dans le 
cas de l'Union europeenne, ne vienne 
pas alimenter la reflexion. Louvrage 
s'avère, néanmoins, un outil interessant 
pour tous les observateurs attentifs au 
fonctionnement de la Maison de verre 
et plus particulie-rement a l'heure ou 
les membres du Conseil de securite des 
Nations Unies eprouvent les pires 
difficultes a s'accorder sur l'opportunite 
d'une intervention militaire en Irak. 

Institut d'etudes politiques 
Toulouse, France 

Jerome MONTES 
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ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

ET GOUVERNANCE 

Guiding Global Order, 
G8 Governance in the Twenty-First 

Century 

KIRTON, John J., Joseph P DANIELS et 
Andreas FREYTAG (dir.). The G8 and 

Global Governance Series, Aldershot, 

Ashgate Publishing, 2001, 391 p. 

Cet ouvrage collectif est le 
cinquieme titre de Ia collection << The 
G8 and Global Governance Series >>. 11 

est publié grace a une collaboration 
multidimensionnelle canado-germa- 
nique comprenant notamment le 
Centre d'études internationales de 
l'Université de Toronto et l'Institut de 
politique economique de l'Université 
de Cologne. 11 fait essentiellement le 
bilan de Ia reunion du G8 qui s'est tenue 
a Cologne en 1999, vingt-cinq ans 

après le premier sommet de Ram- 
bouillet en 1974. 

11 s'agit d'un ensemble compose 
de quatorze essais rediges essentielle- 
ment par des universitaires allemands 
et canadiens appartenant a des 
de pensée différentes combinées a des 
approches epistemologiques et idéolo- 
giques rarement convergentes (écono- 

miques et politologiques pour ëtre plus 
précis). II en ressort un panache de 

diagnostics et de solutions pour le 
moms vane concernant l'impact de ce 
sommet sur les nouvelles avenues que 
pourra emprunter la gouvernance 
mondiale sous l'egide du G8. Le volume 
se scinde en trois parties et une 
conclusion (que les auteurs considèrent 
comme une quatrième partie). 

La premiere porte sur les compo- 
santes economiques du système mondial 

qui ont represente le cceur mëme des 

débats du G718 depuis ses debuts, a 
savoir Ia coordination des politiques 
macroéconomiques et monétaires dans 
le contexte du système multilateral, 
notamment commercial, qui les gou- 
verne. Le défi majeur a relever est celui 
de Ia securisation de Ia stabilité finan- 
cière alors que les causes et consé- 

quences de ce phenomène demeurent 
encore mal connues. Le système 
financier international devrait devenir 
plus transparent, avoir davantage 
d'imputabilite, une reglementation 
bancaire plus efficace ainsi qu'un role 
plus limité pour le FMI. Cependant une 
dimension essentielle vient quelque 
peu endiguer ces vcux que certains 

percoivent comme pieux. II s'agit plus 
specifiquement de la dollansation dans 
une perspective regionale qui faconne 
une gouvernance autour de cet espace 
economique de plus en plus mondia- 
lisé, notamment celui des Ameriques. 

La deuxième partie s'intitule, faute 
de mieux, < l'ordre du jour general 
au sein duquel se retrouvent des themes 
aussi varies que ceux du G7 face a la 
dette des pays les plus pauvres, le role 
du G7/8 dans la fin des hostilités en 
Bosnie et au Kosovo ainsi que la 
dynamique entre le G7/8 et l'Union 
europeenne. Le vieux débat entre l'aide 
ou le commerce refait surface. La 
encore, il apparait clairement qu'une 
plus grande ouverture des marches tant 
au Nord (diminution des subventions 
a l'agriculture notamment) qu'au Sud 
aurait un impact plus significatif sur le 
developpement des pays dits en voie 
de developpement. La gestion de la 
crise au Kosovo et en Bosnie sous 
l'egide informelle du G8 a permis de 
mettre de l'avant les atouts de la 
diplomatie de concertation qui se veut 
moms formelle et plus orientée vers les 
efforts de coordination des acteurs. 
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Quant aux interferences entre les 
politiques de l'Union européenne (uE) 
et les recommandations du G8, ii semble 
que l'UE aille plus loin que le G8 dans 
ses politiques a l'egard de l'environne- 
ment alors que c'est l'inverse pour les 

politiques commerciales. La double 
appartenance pour les pays membres 
de l'uE et du G8 ne pose cependant pas 
de difficultés donné la nature 
profondement différente des deux 
regroupements multilatéraux. 

Quant a la troisième partie, elle 

regroupe des etudes quelque peu 
disparates sur les specificités du G20, 
la cooperation en matière de politique 
macroéconomique internationale a l'ère 
de l'euro (qui aurait Pu ëtre placee en 
premiere partie), le projet de rappro- 
chement du G7/8 avec la Chine, les 
perspectives internationales de la 

gouvernance privee et enfin les défis 
de la creation d'une gouvernance 
mondiale pour un developpement 
durable. Le sommet de Cologne restera 
dans l'histoire comme celui de la 
creation du G20 qui aborde la proble- 
matique des reformes du système 
financier international en associant des 
joueurs des que sont devenus les pays 
tels que le Brésil, la Coree, linde ou 
encore le Mexique sans oublier la 
desormais incontournable Chine. Le 
potentiel de cet aréopage se demultiplie 
s'il devient un forum de négociation 
plus systemique en integrant les discus- 
sions de nature aussi bien financière 
que commerciale ou encore ecologique, 
devenant ainsi un veritable outil de 
gouvernance mondiale. 

Quant aux normes ethiques de 
gestion du secteur prive, ce sommet a 
encore renforcè le besoin de plus de 
transparence, d'imputabilite (déjà exige 
du système financier international tel 

qu'évoqué dans la premiere partie de 
cet ouvrage collectif) et de Ia nécessite 
pour les gouvernements d'une meil- 
leure collaboration pour lutter contre 
le blanchiment d'argent et l'evasion 
fiscale. Les cyniques pourraient rétor- 

quer que cela n'a pas empeché les 
scandales financiers qui ont suivi. 

En conclusion, le bilan de Colo- 
gne est analyse sur la base des resultats 
obtenus. Lattribution de notes pour 
evaluer les accomplissements de ce 
sommet en fonction de leur atteinte des 
dix categories d'objectifs apparait aussi 
scolaire que hautement subjective et 
donc peu convaincante. Cependant, 
l'apport majeur de cette rencontre est 
indeniablement la mise en place d'un 
consensus sur une mondialisation qui 
soit socialement viable et qui, en consé- 

quence, passe notamment par une 
meilleure coordination des politiques 
macroeconomiques et une volonte 
affirmee d'aborder les defis interna- 
tionaux de guerre et paix. La raison 
d'étre du G7/8 a ainsi renforcée 
puisqu'il est devenu aujourd'hui 
incontournable d'établir des garde-fous 
sociaux servis par une liberalisation du 
marché et une gouvernance democra- 
tique. Le pluralisme qui en decoule 
laisse ainsi une plus grande place a 
l'influence qu'exerce la société civile. 

Les sommets devraient ainsi se 
contenter d'etablir les regles du jeu et 
s'abstenir de toute tentation d'interven- 
tionnisme au niveau, par exemple, de 
la definition du salaire minimum ou en- 
core des normes ecologiques a respec- 
ter a travers le monde (p. 301). Or ii 
s'agit là d'une conclusion quasi ideolo- 
gique que ne partage sUrement pas 
l'ensemble des auteurs de cet ouvrage 
collectif si on se fie au constat des diver- 
gences disciplinaires, epistemologiques 
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et politiques constatées au debut de cet 

ouvrage. 

Ce volume recèle nombre d'ana- 
lyses et d'informations pertinentes et 
variées sur le sommet de Cologne pour 
les chercheurs interesses a suivre 
attentivement I'evolution des efforts 
multilateraux informels, symbolisés par 
les acteurs du G7/8, en vue d'une gou- 
vernance mondiale souple et realiste. 

Georges HNAULT 

cole de gestt n/School of Management 
Université d'Ottawa, Canada 

MONDIALISATION ET 
TRANSNATIONALISME 

Gender and The Political Economy 
of Development. From Nationalism 

to Globalization. 

RAI, Shirin M. Maiden, MA, Biachwell 

Publishers, 2001, 224 p. 

Get ouvrage pourrait presente 
comme << un livre de Ia modernite >> 

des relations internationales. En 
premier lieu, parce qu'il analyse celles- 
ci dans une optique d'<< 

politique s. En second lieu, parce qu'iI 
aborde un << des nouveaux themes des 
relations internationales >> les ques- 
tions de genre. Un texte qui analyse la 
relation entre le problème du develop- 
pement et le rOle de la femme, dans 
l'évolution des sociétés du tiers monde, 
decolonisees a partir de la Seconde 
Guerre mondiale, jusqu'a Ia nouvelle 
division internationale du travail, sous 
I'impulsion de la mondialisation et des 
politiques publiques neo-Iiberales. 

En six chapitres et une introduc- 
tion, l'auteure trace une evolution 
historique du genre comme une des 
formes d'inegalite dans le monde 

contemporain de l'économie politique 
des relations internationales. Adoptant 
comme axes d'analyse la sociologie, les 
etudes sur le developpement et l'econo- 
mie politique, I'auteure explore les 
differences qui separent les femmes des 
hommes, a partir de la position de 
celles-Ià dans les structures sociales, 
culturelles, geographiques et pohtiques. 

Les motivations, fondements et 
points de depart sont exposes dans l'in- 
troduction << Mapping Gender and the 
Political Economy of Development s. 

Lauteure developpe son exploration sur 
ce qu'est la nature du genre et sa 
relation avec l'economie politique du 

developpement, dans laquelle hommes 
et femmes occupent des positions 
differentes et subissent distinctement 
les effets des politiques, du nationa- 
lisme aux actuelles politiques d'ajuste- 
ment structurel. De méme, comment 
les structures du pouvoir economique 
et politique encadrent les hommes et 
les femmes et quelles sont les conse- 
quences de la position qu'occupe 
chaque genre sur ses compromis 
respectifs comme acteur politique. 

Sa propre experience, comme 
femme nee en Inde, est aussi un point 
de depart important pour l'auteure, 
dans un moment historique oU le 

developpement fut aligne sur le 
nationalisme. Cela explique que cette 
relation est le sujet cle de son livre. 
Dans un monde dominé par la logique 
du capitalisme mondialisé, les mouve- 
ments feministes ont besoin de recon- 
naltre que les differences entre femmes 
vont en augmentant, tant entre classes 

qu'a travers la division NordlSud. 

Dans le premier chapitre, <<Gender, 
Nationalism and Nation-Building s, 
l'auteure explique comment dans la 



488 Etudes internationales, volume xxxiv, n 3, septembre 2003 

construction des Etats-nations post- 
coloniaux, dans lesquels le nationa- 
lisme eut une importance spéciale 
comme facteur unificateur des commu- 
nautés, l'agenda du developpement 
donna la priorite a certains themes. 
Selon l'auteure, le nationalisme permit 
que les debats sur le developpement 
eurent lieu entre les elites masculines, 
coloniales et nationalistes les femmes 
etant exclues de ces discussions. De 
cette maniëre, le nationalisme et le 

developpement mobilisérent et en 
méme temps exciurent les femmes du 
projet de construction de la nation. Tant 

pour les colonialistes que pour les 
nationalistes, la question de la legitimite 

Iiee a celles de civilisation et 
civilité, lesquelles dependaient de 
puissantes constructions sexistes et de 
relations entre genres. 

Les hommes des pays colonises 

presentes comme brutaux avec 
leurs femmes, et par consequent, non 
civilises. De cette maniére, le projet 
colonial incluait le rachat des femmes 
des colonies, des hommes de leurs 
propres communautés, par l'interme- 
diaire d'une autorite externe qui avait 
la force du pouvoir etatique et le 
pouvoir de legitimation d'un discours 
moderniste. 

La construction des nouvelles 
societés constitua un defi conflictuel, 
entre l'incorporation de la modernite 
(la connaissance occidentale) et Ia 
protection de normes et valeurs tradi- 
tionnelles comme soutien de la stabilite 
politique interne. Les femmes passerent 
alors pour ëtre les << porteuses de 
tradition>> (centre de la famille), ce qui 
impliquait un comportement adequat. 
La reconnaissance des interets des 
femmes comme quelque chose de diffe- 
rent des intéréts nationalistes a cons- 

truire n'existait pas. Le nationalisme 
posa des grands défis aux femmes en 
tant que genre. Les femmes 
condamnees a être d'abord symboles 
d'une identite, et apres, des individus. 

Dans le second chapitre << Gender 
and Development >>, l'auteure signale 
que deux processus, la guerre et Ia 
formation de mouvements nationaux 
eurent une consequence importante, 
notamment pour la formation des 
nouveaux tats et les formes que les 
relations entre genres acquirent, tandis 
que les alternatives pour les strategies 
de developpement furent condition- 
nées par les alternatives ideologiques 
de la guerre froide. Alternatives qui ne 
prenaient pas en compte l'importante 
contribution a l'economie nationale des 
spheres oU le travail feminin predo- 
minait. Comme la croissance 
mique liee a l'industrialisation et 
la science, ainsi qu'aux ideologies et 
systemes politiques, cela eut des 
consequences dans les relations de 
pouvoir dans les nouvelles nations 
emergentes — specialement les relations 
entre hommes et femmes — et entre 
groupes dominants et marginalises 
(pp. 48-49). 

Aux Nations Unies, dans les 
debats sur la premiere << Decennie du 
Developpement, 1970-1980 >>, les 
femmes furent presentes comme 
groupe seulement dans des contextes 
specifiques. Cela apparait evident dans 
la manière dont les conventions des 
Nations Unies se focalisérent sur la 
conception du bien-étre liberal des 
droits des femmes. Quant aux strategies 
de developpement, les femmes appa- 
raissaient principalement dans les 
debats sur le contrOle de Ia population, 
soutenus par les agences nationales et 
internationales. Sur tous les autres 
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sujets, les femmes etaient assimilées 
aux gens du tiers monde. 

Selon l'auteure, les raisons pour 
lesquelles ii n'y avait pas d'agendas 
pour les femmes furent variees: donner 
Ia priorite aux tãches plus urgentes de 
la societe et de la citoyennete politique 
en general. Dans le discours de ce que 
Edward Said (1978) appela << orienta- 
lisme >>, les femmes furent percues 
comme des victimes opprimees et le 

symbole des cultures barbares. Les 
elites nationalistes enfoncaient l'idee 
des cultures nationales menacées et des 
femmes comme representantes de ces 
cultures pour resister aux pressions des 
organisations internationales comme 
les Nations Unies et des conventions 
internationales comme la << Convention 

pour l'elimination de toutes les formes 
de discrimination contre la femme >>. 

Ainsi, la question de la culture se trans- 
forma en un sujet de loyaute nationale. 

Un second processus lie a l'econo- 
mie politique des relations interna- 
tionales aurait un profond impact dans 
les relations entre genres dans les tats 
post-coloniaux la fragmentation de 
l'tat-nation sous Ia mondialisation, 
sujet qu'aborde l'auteure dans le 
troisiëme chapitre, << Globalization. 
New Agendas for Gender and Develop- 
ment? >, dans trois contextes differents 
les marches, l'tat-nation et le gouver- 
nement. 

Le processus de mondialisation, 
soutenu par le neoliberalisme et son 
incidence sur les politiques publiques 
au travers des conditionnements du 
Consensus de Washington qui imposa 
la liberalisation (ouverture) du com- 
merce dans les pays du Tiers monde, 
se situe sous l'ideologie du libre marché 
et du marche global, qui augmenta les 

inegalites entre nations et classes, entre 
femmes et hommes. 

Cependant, pour les hommes et 
les femmes, le marche opere de ma- 
niëres differentes au niveau local, 
national et international, avec des 
normes s'appuyant sur les traditions 
culturelles, mais qui restreignent 
l'emploi des femmes eilou les releguent 
a des tâches moms remunerees. A cela 
se sont ajoutes les effets des politiques 
d'ajusteinent structurel et de privati- 
sations, qui assouplirent aussi certains 
secteurs du travail, causant des tensions 
dans Ia famille envers les femmes, au 
fur et a mesure que les relations de 
genre se precisaient. Lauteure soutient 
que le genre depasse les questions de 
classes et de races. Un des facteurs 
d'assignation des ressources et des 
travaux (p. 97) dans les marches est 
constitue par le fait que les femmes 

possedent seulement 1 % de la pro- 
priete dans le monde. Son inclusion 
dans la mondialisation se presente 
essentiellement a travers le marche du 
travail, comme fournisseurs de services 
— domestiques ou sexuels —, et de plus 
en plus comme travailleuses dans la 

production pour l'exportation. 

La nature et le fonctionnement des 

marches sont remis en question par la 

position des femmes. L'emploi des 
femmes augmenta considérablement 
entre 1950 et 2000 et des 1980 plus 
rapidement que l'emploi des hommes 
(a l'exception de l'Afrique). Cependant, 
la segregation sexiste sur le marche du 
travail a concentre celui des femmes 
dans certaines aires et, de manière 
generale, elles sont em-ployees dans les 
travaux les moms payes, dans un 
marche << hyper masculin >. La mondia- 
lisation ouvrit aussi une autre aire 
d'emploi d'exploitation pour les 
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femmes l'industrie du sexe et la 
pornographie (p. 101). 

Lauteure soutient que la relation 
entre Ia société civile et l'tat moderne 
dans lequel elle est située, est assez 
complexe. Si l'ëconomie humaine est 
insèrëe dans les institutions 
ques et non economiques (sociales), il 
est alors nécessaire de comprendre la 
complexite de ces institutions pour 
connaltre ses limites et potentialites. 
Selon une recherche de la Women's 
Environment and Development Orga- 
nization (1998), << les femmes paient 
une partie non proportionnelle des 
couts de la globalisation economique, 
tandis qu'on les exclut des bénéfices >>. 

Les indicateurs utilisés pour 
l'impact du genre sont les droits des 
femmes et l'accès a Ia terre, a la pro- 
pnete et au credit, a l'emploi, a l'envi- 
ronnement, a l'éducation, a la sante et 
au logement. 

Neanmoins, les mouvements 
feministes et sociaux ont obtenu beau- 
coup en politisant le genre, non seule- 
ment dans l'tat-nation, mais aussi 
dans le système international, dans les 
organisations internationales — par 
exemple, les Nations Unies et la Banque 
mondiale. Et us ont réussi. 

Dans le chapitre suivant, << Global 
Restructuring and Restructuring Gen- 
der Relations. The Politics of Structural 
Adjustement >>, l'auteure aborde plus 
amplement le probleme de la restructu- 
ration des relations entre genres, dans 
le cadre de la << restructuration globale >>, 

et l'impact des politiques d'ajustement 
structurel (PAE). Les politiques ont 
implique des ajustements majeurs sur 
le travail du genre, plus d'heures de 
travail pour le méme salaire et une plus 
grande instabilite du travail (p. 132). 

En s'appuyant sur Diane Elson 
(1989), l'auteure soutient que la ten- 
dance a l'expansion et a la precarite du 
travail des femmes contribue a une 
strategie de survie et ne conduit pas a 
une << croissance soutenue de develop- 
pement, tant au niveau personnel que 
national >>. La nouvelle division inter- 
nationale du travail provoquée par la 
mondialisation, augmentant le nombre 
de femmes sur le marche du travail, a 
créé de nouvelles hierarchies et aussi 
une division entre producteurs et 
consommateurs, tant au niveau na- 
tional qu'entre les femmes du sud 
(principalement productrices) et les 
femmes du nord (principalement 
consommatrices). 

De ce fait, le marche du travail se 
divise en deux, dans la structure des 
salaires et les coOts du travail dans les 

pays riches et les pays pauvres. Tandis 
que les prix au niveau international 
s'unifient, les salaires dans le tiers 
monde et les pays de l'est européen sont 
70 fois inférieurs a ceux des pays de 
l'OCDE. 

Les féministes libérales comme les 
marxistes ont considéré que l'emploi 
paye est important pour les femmes, 
pour gagner pouvoir et autonomie a 
l'intérieur de la famille. Précisément les 
PAE ont augmente le travail des femmes 
en dehors du foyer. Mais cette crois- 
sance de l'emploi des femmes peut être 
interpretee aussi comme un nivelage 
vers le bas des conditions de travail 
c'est-a-dire, plus une question de survie 
que de gain de pouvoir a travers le 
contrOle des ressources génerees par le 
travail salarié. 

Quand Rai aborde le theme 
Theorie critiques fémi- 

nistes et debat sur Ia citoyennete >>, elle 
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signale que les inegalites basees sur le 
marché renforcent une citoyennete 
politique et economique masculinisee, 

qui ne reconnalt pas la division inegale 
du travail non rémunéré, et conséquem- 
merit l'allocation inegale du temps que 
les hommes et les femmes peuvent faire 
dans le monde prive et le public. La 
limitation des de bien-étre, la 
restructuration des ressources publi- 
ques, Ia de-legitimation des interven- 
tions keynesiennes dans l'économie de 
marche, renforcent la brèche croissante 
entre hommes et femmes dans l'exer- 
cice de la citoyennete. 

Dans le cinquiéme chapitre, 
<<Gender and Multi-level Governance. 
Feasible and Transformative Politics? >>, 

I'auteure analyse le probleme de facon 
plus ideologique et politique, soutient 
que les mouvements feministes et 
l'activisme des femmes ont transformé 
le langage du << developpement >>, 

examine les différentes strategies 
qu'elles ant appliquees pour defier les 

pressions de la mondialisation et l'usage 
des nouvelles opportunites. Lauteure 

repond aussi a la question des politi- 
ques qui ant un lien avec I'articulation 
des divers interets des femmes. Elle 
revient sur le chapitre precedent, 
ajoutant que les mouvements de 
femmes doivent examiner de facon 
critique leur participation dans la 
normalisation de certains discours du 
pouvoir. Elle aborde ainsi le probleme 
des interets des femmes dans la theorie 
et la pratique ; Ia representation de leurs 
interets et les Women's Movements ; le 
rOle des Organisations non gouverne- 
mentales comme exemple de la societe 
civile en action; les strategies de change 
(macro, mezzo et micro) et le role de la 
Banque mondiale et autres questions 
associees, pour lancer un avertissement: 

<< Méme si Ia politique de compromis 
est un parcours desordoné, ii est aussi 
important de considérer les conse- 
quences du non-compromis >>. (p. 188) 

Le dernier chapitre, << Critical 
Engagements. From Nationalism to 
Globalization >>, est Ia synthèse et Ia 
conclusion du texte. Lauteure soutient 
que Ia mondialisation a pose beaucoup 
de defis pour les femmes. La croissante 
complexite de I'economie globale et la 
nature du gouvernement mondial sont 
en train de reformer Ia manière dont 
nous voyons le monde et notre place a 
l'interieur. Cependant, ces change- 
ments dans les traditions et les econo- 
mies n'ont pas change la condition de 
la femme. Par contre, les inegalites, Ia 
violence et l'insecurite ant augmente. 

Cependant, la diversification des 
acteurs et des agendas des relations 
internationales et de l'information 
contribue a ameliorer la connaissance 
sur la situation des femmes. Dans ce 
nouveau contexte global, Rai nous 
signale que les compromis continus 
avec les institutions politiques et 
economiques sont importants, malgre 
leurs limitations, etant donne qu'ils 
permettent d'avoir des politiques 
serieuses et solidaires, et en méme 
temps, de souligner le sujet de Ia 
difference entre les femmes. Cela 
permet a celles-ci de s'organiser et de 
chercher I'appui d'autres mouvements 
de liberation dans leurs luttes pour la 
justice et l'equite. 

Comme le signalent quelques 
auteures — Robin Cohen et Shirin M. 
Rai (2000) et Stienstra (2000) —, Rai 

souligne que le pouvoir global des 
mouvements sociaux et politiques 
augmente a travers des reseaux techno- 
logiques et d'information, et que les 
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pressions du commerce et des marches 
internationaux commencent a violer 
profondement les economies nationales 
— ce qui améne a la fragmentation et 
au repositionnement des tats na- 
tionaux. Par le fait méme, la relation 
entre les luttes locales, les mouvements 
sociaux et l'Etat national se reforme 
constamment (p. 205). << La prochaine 
phase de Ia lutte des femmes nécessitera 
la prise en charge plus sérieusement du 
probleme de la redistribution des 
ressources si les relations de pouvoir 
dans la societe veulent se recréer. > 
Dans cette situation, les alliances entre 
groupes de femmes et autres groupes 
sociaux, et la solidarité entre differents 
mouvements sociaux d'emancipation 
qui elargissent le lien entre l'activisme 
de genre et autres formes de politique 
transformatrice, deviennent davantage 
nécessaires et possibles. 

Le passé relativement recent de la 
decolonisation, avec ses strategies de 
developpement national n'ameliora pas 
la situation de la femme. Le processus 
de mondialisation du capitalisme, dans 
l'actuelle phase conduite par la predo- 
minance des politiques neo-liberales 
imposees par le Consensus de Washing- 
ton et les organismes financiers multi- 
lateraux, associé a l'affaiblissement de 
l'tat dans les pays peripheriques, a 

aggrave la condition des femmes dans 
l'economie politique du developpe- 
ment possible, qui avait déjà hérite 
d'une discrimination historique de 
racines culturelles et nationalistes. 
Cependant, grace a la lutte de quelques 
mouvements feministes, a l'appui 
obtenu de quelques organismes inter- 
nationaux et a la diffusion de l'infor- 
mation que la mondialisation des téle- 
communications a rendue possible, les 
femmes ont trouvé de nouvelles formes 

de revendications en exercant leurs 
droits humains et civils. 

La femme, particulierement dans 
la peripherie — et specialement celle de 
decolonisation récente — a ete histori- 
quement objet de discrimination. 
Cependant, quand on analyse les 
alternatives de développement possi- 
ble, 0 partir d'une perspective 
mique et politique des relations inter- 
nationales, le role de la femme apparalt 
essentiel pour l'humanite. Ce livre offre 
une vision generale du problème, sur 
l'axe qui lie le genre avec l'economie 

politique du developpement. 
En s'appuyant sur ses idées et 

recherches, sur son ouvrage precedent, 
sur une vaste bibliographie, Rai 
renforce la pensee d'auteures comme 
Amartya Sen et Martha Nussbaum. 
Lauteure soutient ses points de vue, qui 
permettent d'avoir une vision generale 
de la situation de la femme dans les 
sociétés sous-developpees, dans un 
contexte domine par la mondialisation 
du capitalisme. Cela constitue un 
apport pertinent a la connaissance du 
sujet, avec des arguments qui sont 
d'actualite, a partir d'une vision large 
et critique des theories du develop- 
pement et de la relation femmes! 
developpement, critique qui s'etend 
aux organismes internationaux, comme 
quelques agences des Nations Unies et 
la Banque mondiale, pour leur manque 
de coherence entre le discours et la 
pratique specialement quand ils 
abordent des problemes comme le 

developpement dans une perspective 
non historique qui ne tient pas compte 
des racines structurales des problemes 
des societés de la peripherie. Une 
lecture nécessaire pour ceux qui 
désirent elargir leur horizon sur ces 
nouveaux sujets de l'agenda 
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contemporain des relations interna- 
tionales, méme si l'on doit tenir compte 
que tous les chapitres ne sont pas traités 
avec Ia méme profondeur et que 
quelques aspects mériteraient d'avoir 
ete tra-vaillés plus amplement. 

RaUl BERNAL-MEZA 

et Denise CASTELLO 

Centre d'études internationales CERIAL 

Mendoza, Argentine 

ETUDES STRATGIQUES 
FT SCURIT 

Theories de Ia sécunte. 

DAVID, C. -P et J. -J. ROCHE. Paris, 

Montchrestien, 2002, 160 p. 

A l'image de nombreuses notions 
en Relations internationales, Ia notion 
de sécurité est aussi centrale qu'elle est 
difficile a saisir. D'un cOté parce qu'elle 
est omnipresente dans les discours des 
decideurs politiques, avec pour consé- 

quence une dimension symbolique 
particulierement ambigue, soulignee 
des les années cinquante par Arnold 
Wolfers. De I'autre, parce que méme en 
tant qu'outil analytique elle est l'une des 
notions les plus contestées de la 
discipline, au dire de l'un de ses 
meilleurs specialistes, Barry Buzan. En 
effet, selon que l'on est sécuritaire 
traditionnel, elargi ou critique, les 
conceptions relatives au sujet de la 

securite, a ses enjeux, et a sa nature, 
varient: malgré Ia definition de Wolfers 

qui voit dans la sécurité l'absence de 
menaces (réelles ou percues comme 
telles) sur les valeurs fondamentales, il 
n'y a aucun accord sur le referent de la 
sécurite (l'tat, Ia societe, l'individu, 
l'humanite ?), la nature des menaces 
(militaires, economiques, culturelles, 
ecologiques ?), ou les valeurs qu'il s'agit 
de proteger (la souveraineté, l'identité, 

la prosperite, l'emancipation ?). 

A elle toute seule, cette richesse 
de Ia notion de sécurité aurait justifié 
un ouvrage francophone de synthese 
sur les theories de securité. Afortiori, 
les attentats du 11 septembre ont rendu 
une telle synthese encore plus impe- 
rieuse : non seulement il est difficile de 
comprendre ces attentats Si Ofl ne 
maltrise pas les concepts de securité 
nationale, societale ou humaine ; non 
seulement on ne saurait expliquer les 
consequences de ces attentats si Ofl 

oublie que la sécurité, loin de se réduire 
a une donnée objective, est aussi un 
acte de langage et relëve d'un processus 
de sécurisation et de desecurisation 
mais aussi et surtout, du point de vue 
de Ia discipline des Relations interna- 
tionales, ces attentats constituent un 
excellent test empirique auquel les 
differentes conceptions de la securité 
doivent se confronter et qui, de ce fait, 
est susceptible de les departager quant 
a leur pertinence heuristique. A lire la 
conclusion de C-P David etJ.-J. Roche, 
c'est trés exactement dans cette pers- 
pective que l'ouvrage sur < Les theories 
de la sécurite >> semble s'inscrire, en ce 

qu'il souligne la crédibilité que ces 
attentats rendent a Ia conception 
réaliste de la sécurité : << La fin de 
l'affrontement Est-Ouest avait suscité 
(...) l'espoir d'un avenir inedit aCt les 
generations futures auraient ete pre- 
servées du fléau de la guerre. Née de 
manière spontanee, cette croyance a 
entretenue par une litterature abon- 
dante, oCt les imperatifs de securité 
etaient relativisés par rapport a d'autres 
problematiques (economiques, envi- 
ronnementales, culturelles...). Les 
attentats du World Trade Center ont 
confirme l'inanite de ces reflexions trop 
ireniques qui, pour s'opposer a la 
lecture realiste du devenir du monde, 
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avaient repris l'illusion positiviste d'une 
humanité réconciliee avec elle-même, 
qui aurait quitte l'age de la guerre pour 
se concentrer sur l'exploitation ration- 
nelle des ressources de la nature. >> 

Reste que cette conclusion est l'arbre 
qui cache la forét : contrairement ce que 
laisse esperer le titre du livre, cet 
ouvrage, publie dans une collection de 
manuels d'initiation, ne tient que tres 
partiellement ses promesses d'être un 
résumé pedagogique permettant au 
lecteur de se faire une idée claire sur 
les theories de la sécurité. 

Le principal probleme concerne la 
structure d'ensemble de l'ouvrage. S'y 
cOtoient deux parties d'importance 
inegale, et qui sont bien davantage 
juxtaposees l'une a l'autre qu'elles ne 
sont integrees dans une réflexion 
d'ensemble. La premiere partie, intitu- 
lee < Les approches traditionnelles de 
la sécurité : Ia conceptualisation des 
pratiques >>, n'a qu'un rapport indirect 
avec ce qu'uri theoricien des relations 
internationales entend par << theories 
de la sécurité >>. Quatre chapitres s'y 
succèdent, deux de nature plutOt 
theorique, portant sur la conception de 
la guerre chez Clausewitz et la notion 
d'equilibre des puissances, et deux de 
nature juridique, consacrés a la sécurité 
par la negociation et a la securité par la 
sécurité collective. Entre ces quatre 
chapitres, on cherche en vain un 
hypothetique fil rouge qui donnerait la 
coherence a son ensemble : queue 
relation entre la sécurité par le recours 
a la guerre et la sécurité par l'equilibre 
des puissances censé ce même 
recours a la guerre ? queue difference 
entre la sécurité par la negociation et 
celle par la sécurité collective ? La 
deuxieme partie, qui analyse << les 
nouvelles approches >> de la sécurité, 

les tentatives de << redefinition >> dont 
cette notion a fait l'objet, est beaucoup 
plus familière aux internationalistes, en 
ce qu'elle rappelle les debats theoriques 
qui ont vu le jour parmi les specialistes 
des etudes sécuritaires, des réalistes aux 
critiques en passant par les liberaux et 
les constructivistes. Pourtant, l'on ne 
voit pas en quoi la conception realiste 
de la sécurité constitue une nouvelle 
approche par rapport aux approches 
traditionnelles (mal-)traitees dans la 
premiere partie. Par ailleurs, le dernier 
chapitre, qui analyse l'impact du 11 

septembre sur la notion de sécurité, 
n'est mis en rapport avec les deux 
autres chapitres de cette partie que de 
facon allusive. Ii est vrai que ce chapitre 
est issu d'un autre ouvrage dirige par 
C-P. David, portant sur ces mémes 
attentats, et melangeant analyses 
theoriques sur les causes et significa- 
tions de ces attentats et considerations 
normatives sur le comportement a 
adopter apres les attentats, ce qui la 
encore pose le probleme entre le titre 
et le contenu du livre. 

A ces faiblesses formelles s'ajou- 
tent des insuffisances substantielles. 
Au-delà des résumés superficiels que 
donnent de certaines notions ou 
theories les encadres qui accompagnent 
le texte principal (ii en est ainsi, entre 
autres, de la notion de communaute de 
sécurité, ou de la theorie de la paix 
democratique), et sans parler de 
l'utilisation a-critique d'une notion telle 
que celle de << communauté (ou collec- 
tivité) internationale >>, omnipresente 
dans les developpements des auteurs, 
l'ouvrage de C-P David et J.-J. Roche 
souffre d'une absence de delimitation 
claire de l'objet << sécurité >>. Ce n'est 
pas parce que cette notion est un 
concept conteste qu'elle doit être 
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confondue avec des notions telles que 
<< paix >> ou << stabilite >> tout au 
contraire, ii appartient d'autant plus 
aux analystes de tenter de mettre de 
I'ordre dans ces appellations peu 
contrOlees dans le discours commun 
que les notions de sécurité et de paix 
sont volontiers associées dans Ia 

pratique et la rhetorique politiques 
internationales, ainsi dans le chapitre 
vii de la Charte des Nations Unies relatif 
au maintien de Ia paix et de la securite 
internationales l'operation << Liberte 
en Irak >> ne montre-t-elle pas que la 
sécurité internationale n'equivaut pas 
necessairement a la paix internationale, 
tant la conception dominante de cette 
sécurité, synonyme de stabilité de 
l'ordre existant, conduit precisement a 
des recours a la force contre les acteurs 
percus comme susceptibles de troubler 
ladite sécurité ? 

Rien de tel dans le manuel de 
C-P David etJ.-J. Roche. En se conten- 
tant de recycler hâtivement des ré- 
flexions de qualite inegale, celui-ci ne 
contribue guere a rendre plus acces- 
sibles les debats existants en matiére 
de sécurité. 

Dario BATTISTELLA 

Ins titut d'tudes politiques de Bordeaux, France 

Explaining NATO Enlargement. 

RAUCHHAUS, Robert W (dir.). London, 

Portland, Frank Cass, 2001, 232 p. 

Depuis le sommet de Prague, et 
sur une scene internationale fortement 
marquee par les effets des attentats du 
11 septembre 2001 aux tats-Unis, la 
fonction mëme de l'orAN et son elargis- 
sement a l'est de l'Europe fait partie des 
grands sujets de relations interna- 
tionales. 

Mais Explaining NATO Enlargement 
semble nous parler d'un autre temps. 
Un temps domine par Ia campagne de 
raids aériens de l'oTAN sur la Serbie et 
le Kosovo et par l'administration 
Clinton aux tats-Unis. Louvrage pose 
toutefois des problemes toujours 
d'actualité, bien que certains extraits 
soient a analyser a la lumière des 

survenus depuis 2001 (en 
particulier en ce qui concerne Ia Russie 
et ses relations avec Washington). 

Dans son introduction, l'editeur 
Robert W Rauchhaus, apres avoir 
rappele les principales etapes de 
l'évolution de I'oTAN apres 1989, pose 
les problematiques principales que 
l'ouvrage souhaite traiter. 11 propose 
d'utiliser les questions qui pesent sur 
l'elargissement de l'oTAN comme << I'op- 
portunite parfaite d'appliquer les 
theories des relations internationales a 
un probleme qui est a Ia fois actuel et 
important >. Le but est de comprendre, 
a partir des theories comme outils 
d'analyse, pourquoi l'oTAN s'est Iancée 
dans l'elargissement. Les analyses les 
plus frequemment utilisées dans le Iivre 
sont presentees (pp. 11-18), et on peut 
dire qu'elles couvrent un champ 
analytique assez large. Le rappel de ces 

grandes tendances et de leur vision sur 
I'évolution de l'oTAN dans les années 90, 
avec pour certaines leurs erreurs d'éva- 
luation, est trés intéressant. Un des 
grands enseignements de ce livre, que 
Rauchhaus reprend dans sa conclusion, 
decoule de ce vaste d'outils 
d'explication. On est loin ici, comme 
on le verra, d'un ouvrage dogmatique. 

La premiere contribution (pp. 23- 
38) vient de Kenneth N. Waltz, un des 
praticiens du neoréalisme. Waltz doit 
d'abord expliquer l'erreur des néoréa- 
listes sur l'oTAN apres 1989-1992 : sa 
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survie contredit en effet ce qu'ils en 
disaient après la chute de l'uRss. Waltz 
admet l'erreur, et avance certaines 
raisons precises, basees sur des termes 
surtout neorealistes. Lui-meme consi- 
dère l'elargissement de I'OTAN comme 
une << folie >> américaine, folie dont 
l'incapacite des neorealistes a prevoir 
l'ampleur serait leur plus grande erreur 
en la matière. On voit donc ici Waltz 
reconnaitre l'erreur de jugement des 
realistes sur le probleme de la survie 
de l'OTAN Mais il essaie aussi de conser- 
ver intacte la capacite de comprehen- 
sion et d'explication des postulats 
neoréalistes. << L autocritique >> reste 
donc limitee. 

Beverly Crawford (pp. 39-59) 
constate elle aussi que l'oTAN a surpris 
par sa survie et ses developpements 
dans les années 90. Elle que, entre 
une UE impuissante, une Russie obs- 
tructionniste et des problemes de 
sécurité toujours presents, l'Europe et 
le monde ont encore besoin de 1'OTAN 

(la plus pratique des organisations de 
securité) et des tats-Unis (le pays le 

plus efficace de cette organisation). 

Vivod K. Aggarwal (pp. 63-82) 
utilise la théorie des jeux a l'intérieur 
de l'oTAN afin d'expliquer le NATO 

expansion game. Son analyse, trés 
fouillee, est peut-etre Ia plus dense du 
livre. Lauteur montre en fait, sous un 
certain angle, comment l'administra- 
tion Clinton a choisi l'elargissement 
limite plutot qu'une autre option 
(démantélement, statu quo...), alors 
méme que la theorie des jeux montre, 
d'apres Aggarwal, que le statu quo etait 
la meilleure solution. Sa conclusion est 
intéressante, puisqu'il que la 
decision d'elargissement limite n'a fait 
fondamentalement que reporter le 
probleme du devenir de lOrAN. Ernst 

B. Haas, pour sa part, utilise la théorie 
des organisations dans un texte trés 
court (pp. 83-90). Sur le plan théori- 
que, il previent contre l'erreur qui 
consisterait a traiter les organisations 
internationales comme des organisa- 
tions normales. 11 considère que 1'OTAN 

s'est elargie, essentiellement poussée 
par des Etats-Unis persuades d'ëtre les 
herauts du libéralisme et les garants de 
la securité europeenne (p. 85). 11 se 
prononce pour une forte CSCE, la mise 
en sommeil de l'OTAN et le retrait des 
Etats-Unis d'Europe. 

Steven Weber (pp. 9 1-106) pré- 
sente une vision plutOt constructiviste. 
A La question de la survie de 1'OTAN, ii 

rep ond qu'une highly bureaucratized 
organization >> (p. 91) trouve souvent 
les moyens de se perpetuer : nouvelles 
missions, nouvelles structures, et 
nouveaux membres. 11 que 
l'elargissement << . . .est survenu car des 
tats puissants souhaitaient qu'il 
survienne >> (p. 91), afin de se premunir 
de I'incertitude future, surtout en ce qui 
concerne la Russie. 

Gale A. Mattox (pp. 107-124), 
dans son texte, represente ce que 
Rauchhaus appelle l'institutionnalisme 
neo-liberal. Le point principal de 
Mattox est que I'elargissement va attirer 
dans une sphere liberale des pays neufs, 
et ainsi aider a stabiliser la region. On 
touche ici a des problemes importants 
lies au liberalisme politique et 
mique et a son < exportation >> dans 
certains pays. Sur ce point, Mattox a 
une vision positive de l'elargissement, 
mais dit que celui-ci doit aller avec une 
reforme, a la fois de l'Alliance elle- 
méme (pp. 116-119), mais aussi de la 
structure de securite europeenne 
(pp. 112 et s.). 
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Les deux derniéres contributions 
traitent surtout de politique inténeure. 
Celle de Charles A. Kupchan (pp. 127- 

148) apporte beaucoup a Ia compre- 
hension des mécanismes qui ont 
conduit l'administration Clinton a 
choisir I'élargissement. 11 evoque 
comment la < mauvaise idée >> de l'élar- 

gissement, poussée par des hommes, a 
Pu d'abord construire un consensus de 
circonstance entre des libéraux et des 
conservateurs. Les raisons 
le manque d'intérét, les manceuvres et 
<<l'effet Kosovo >> ont ensuite contribue 
a ce que le Senat accorde a cette 
vaise idée une confortable majorité. 
Kupchan trace enfin des voies pour 
l'aprés-élargissement et la sécurité 
européenne, appelant a demi-mot les 

Européens a prendre enfin leur part du 
fardeau. 

Donald]. Bee, lui, traite des inté- 
réts nationaux divers et de leurs visions 
de l'elargissement (pp. 149-169). Cette 
contribution, présentant l'opinion sur 
le sujet dans divers tats (France, 
Allemagne...), reste assez génerale. On 
ne peut s'empécher de penser que le 
Iivre se concentre surtout sur le débat 
américain, aussi bien dans le traitement 
des faits que dans les theories presen- 
tees d'ailleurs. 

Par ailleurs, ii faut noter que le 
Iivre s'adresse surtout a des spécialistes, 
pourvus non seulement d'un bonne 
connaissance des theories des Relations 
internationales, mais aussi de l'ensem- 
ble des ayant marque 
l'evolution de l'OTAN ces dernieres 
années. Le but de ce livre n'est en aucun 
cas d'étre un manuel sur l'élargissement 
ou un ouvrage descriptif. 

Au ccur méme du livre, on peut 
aussi distinguer, sous la rigueur métho- 

dologique, Ia distinction entre oppo- 
sants et partisans de l'élargissement. Le 
fait que le livre soit construit autour de 
contributions rend un peu difficile 
l'établissement de conclusions claires. 
A ce titre, la partie finale de Rauchhaus 
(pp. 173-194) est precieuse. Rappelant 
la question centrale du livre Why is 
NATO enlarging ? >>, ii souligne que, 
malgré leurs differences théoriques, les 
approches exposées arrivent a certaines 
conclusions similaires. Tout d'abord, 
l'OTAN s'est la 
volonté des 1tats-Unis (p. 174). Les 
attributs organisationnels de l'Organisa- 
tion ont poussé a cet 

mais de facon moms 
decisive. La question devient alors de 
savoir pourquoi Washington a chevau- 
ché cette politique. Rauchhaus ras- 
semble les determinants en determi- 
nants internationaux (pp. 176-179) et 
internes aux tats-Unis (pp. 179 et s.). 

Malgré son niveau en matiére 
de theories des Relations internationa- 
les, ce Iivre reste toutefois une bonne 
introduction au sujet. II présente aussi 

l'avantage d'avancer une conception 
intellectuellement honnéte des possibi- 
lités offertes par les theories des Rela- 
tions internationales, en basant sa 
méthode d'analyse sur l'utilisation des 
outils de différentes theories dans 
l'etude d'un probleme précis. C'est là 
une des principales qualités de cet 
ouvrage que Rauchhaus resume bien 
en conclusion. 

Louis CLERC 

Doctorant en Histoire des relations internationales 
Chercheur associé au Centre d'Ctudes d'histoire de 

defense, Paris, France 

Jatho-opishelija, Departenlent d'histoire politique, 
Turku, Finlande 
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La lutte antiterronste ou la 
tentation democratique autoritaire. 

LEGAULT, Albert. Quebec, Les Presses de 
l'Université Laval, 2002, 165 p. 

Au premier coup d'ceil, le titre 
frappe : comment peut-on concilier 
démocratie et autoritarisme ? Déja, la 
curiosité s'installe et on se demande 
bien si l'auteur pourra y parvenir. 
Formule ampoulée dont Legault a 

développe l'art ou nouvelle réalité du 
contexte international ? On sent le 
besoin de se plonger dans l'ouvrage 
pour y trouver la reponse. 

D'entrée de jeu, l'auteur previent 
toutefois son lectorat que son texte 
<< n'a pas de pretention scientifique >> 

(p. ix). En cela, il faut lui donner raison 
puisque le bref recueil est davantage 
une compilation de réflexions suscitées 
par Ia suite des du 11 sep- 
tembre 2001 et une ouverture sur ce 

que pourrait la politique etrangere 
américaine dans ce que certains voient 
déjà comme une ère nouvelle. 
Louvrage n'est toutefois pas complete- 
ment dénue d'intérét scientifique 
puisque, apres avoir franchi les 67 
premieres pages, ii nous en reste une 
centaine au cours desquelles surgissent 
des d'analyse, des pistes de 
recherche voire une 
esquisse de reponse aux incertitudes 
causées par un nouvel agencement des 
rapports de force internationaux. 

En fait, si Legault a raison de 
placer sa mise en garde pratiquement 
en epigraphe, c'est parce que nous 
sommes ici en presence davantage d'un 
ouvrage d'intellectuel que d'un ouvrage 
de scientifique. Lintellectuel puise a Ia 
science, certes, mais il transcende celle- 
ci: comme l'écrit Marcel Foumier, << pour 

considére comme intellectuel, 

[.. .lilfaut engage, sans pour autant 
membre d'une organisation ou 

d'un parti politique ; il faut enfin 
dépasser les situations particulieres, les 

particularismes pour tendre vers 
l'universel >>. Legault repond a cette 
invitation. Par le dialogue sous-entendu 
que I'auteur entretient avec son collé- 

gue Jean-Pierre Derriennic — des le 
parcours de l'index, on s'apercoit que 
seuls quelques noms dont ceux de 
Bush, Ben Laden et Saddam reviennent 
plus souvent que le sien — ii rend Iejeu 
intellectuel encore plus transparent. 

1 organisation de l'ouvrage n'est 
toutefois peut-etre pas optimale. On y 
perd parfois le fil des questions 
originales. A cet egard, les dix chapitres 
qui articulent Ia reflexion n'aident pas 
puisqu'ils masquent une construction 
plus simple : une introduction suivie 
de trois parties a peine evoquees, mais 
qui se révèlent tout de méme tant leurs 
tons different. 

Le premier chapitre de l'ouvrage 
sert effectivement d'introduction. 
Legault s'y inspire des d'Alain 
Joxe, de Raymond Aron et de Bertrand 
Badie et, plus precisement, de son 
concept de retournement du monde. 
Lauteur ne se limitera toutefois pas a 
ces sources puisque tour a tour, les 
valeurs réalistes (plus generalement), 
marxistes (p. 68) et constructivistes 
(p. 152) seront appelees en renfort. La 
réflexion qui est menée dans ce chapitre 
introductif est intéressante et s'acheve 
sur trois questions : Ia fonction de 
protection exercée par l'empire a-t-elle 
completement disparu ? LEtat sort-il 
renforce ou affaibli de la crise du 11 

septembre, et est-ce la fin de la societe 
civile ? Le menace terroriste est-elle 
réelle ou non et si oui, est-il possible 
de I'éliminer ? 
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Les reponses apportees a ces 

questions, en bout de ligne, n'ont rien 
de manichëen et elles affichent certaines 
nuances scion le contexte qui est 
considéré. Les divers chapitres de 

l'ouvrage y contribuent de facon plus 
ou moms directe. Ainsi, dans les 
chapitres 2, 3 et 4, apres avoir aborde 
quelques << réflexions critiques >> quant 
a l'avenir du réseau Al-Qaida et aux 
<< effets pervers de la fonction de 
protection >, I'auteur reprend des 
propos qu'il a publies dans le quotidien 
Le Devoir. 11 accole les chroniques qui 
s'enchainent, parfois dans Ia redite, 
parfois dans les bris du continuum 

analytique. C'est certes le propre dun 
editorial, mais leur ensemble 

n'apporte guère davantage que la 
somme des parties. 11 s'agit sans doute 
de la partie la plus faible du volume. 
Lauteur le reconnait lui-méme puisqu'il 
sent le besoin d'y apporter des nuances 
en fin de parcours. 

Les trois chapitres de la deuxième 

partie reprennent, quant a eux, certai- 
nes communications scientifiques de 
I'auteur enrichies de l'apport de recher- 
ches faites par ses adjoints, avant den 
arriver a une mise en ordre des grandes 
interpretations. Si les contributions 
etudiantes sont davantage factuelles 
qu'analytiques, il reste que c'est dans 
ces trois chapitres que I'on trouve les 
bases pour une avancée scientifique 
dans l'analyse de cette question. 11 s'y 
trouve, a n'en point douter, une part 
importante de la valeur de cet ouvrage. 

Enfin, la troisiéme partie (chap. 8 
a 10) offre une mise en perspective des 
propos antérieurs de l'auteur, mais aussi 
de l'ensemble de Ia question. Le 

chapitre 9 est particulierement intéres- 
sant en ce qu'il constitue, en quelque 
sorte, le chapitre integrateur de 

I'ouvrage et ii apporte les nuances 
voulues a la comprehension d'une 
situation complexe. II aborde notam- 
ment Ia question irakienne en soulevant 
des questions qui ont encore leur 
pertinence aujourd'hui, meme si 
d'autres elements ont deja ete rejoints 
par les 

Au fil du propos, I'auteur lève le 
voile sur Ia proposition antmnomique de 
son titre apres en avoir donné la con- 
textualisation en presentation (p. X). 

Cependant, dans Ic dernier chapitre, au 
moment oQ ii justifie sa prise de 
position, ii revient au titre auquel ii 

avait deja songe : face a la < globali- 
sation centralisatrice de la fonction de 

protection >, necessaire a l'application 
de la justice et aujourd'hui ramenée 
entre les mains americaines, Legault 
affirme que << l'aventure reste democra- 

tique, car ii s'agit d'etendre la fonction 
de protection au plus grand nombre des 
citoyens du monde. Elle est aussi 
totalitaire let non autoritairel dans le 
sens dune centralisation globalisatrice 
dont est désormais tributaire la lutte 
antiterroriste sur un plan mondial 
(p. 158). Ce type d'erreur est un peu 
dommage puisque le lecteur ne sait trop 
cc qu'en pense veritablement l'auteur. 
D'autant plus qu'une relecture attentive 
du manuscrit aurait pu eviter ce 

glissement. 

Au niveau de la facture de lou- 
vrage, en plus des lacunes deja obser- 

vees, il est aussi possible de noter un 
manque d'uniformite dans la technique 
utilisee pour les notes mnfrapaginales et 
une reference au moms est méme 
oubliee. La pression de publier << a 

chaud >> se ressent ailleurs : dans 
certains pleonasmes (reprise de la meme 

phrase dans le texte et dans la note 34, 

p. 20 ; une perspective qui << debouche 
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inCvitablernent sur une inevitable con- 
fusion s, p. 124), de meme que dans 

quelques coquilles et fautes d'ortho- 
graphe. Enfin, l'utilisation de references 

temporelles relatives plutOt qu'absolues 
(un rapport recent, mai dernier 
(p. 101), novembre dernier (p. 82), un 
ministre qui << vient de presenter >> 

(p. 103), etc.) marque le texte et l'em- 
pëche de bien vieillir. 

Doit-on aussi reprocher au texte 
de repeter, au fil des chapitres, certains 
elements d'information ? Si l'on tient 
compte de Ia fluidite de lecture et de la 
progression de l'argumentaire, on serait 
tenté de le faire. Par contre, comme ii 
s'agit d'une mosaique de textes parfois 
presentes avec un niveau d'integration 
minimal, il en va quasiment de la 
nature de l'czuvre d'amener ce qui 
ailleurs constituerait une lacune. Ces 
redondances offrent aussi l'avantage 
d'une utilisation pedagogique autono- 
me pour plusieurs des textes. 

Somme toute, méme si l'ouvrage 
risque de mal vieillir tant il est ancré a 
un moment precis de l'histoire et que 
sa presentation fait peu pour l'en 
dissocier, il faut le prendre pour ce qu'il 
est la réflexion qu'un expert a voulu 
diffuser et faire partager le plus 
largement possible, un point de vue a 
partir duquel nous pourrons affiner 
notre propre perception des ces impor- 
tants developpements internationaux. 
Les volumes ont habituellement un 
temps de vie plus long que les articles 

publies dans un quotidien et ont la 
reputation de permettre, regle generale, 
une reflexion plus complete. 11 faut 
savoir gre a Legault. d'avoir eu ce réflexe. 
En ce sens, le regroupement d'analyses 
deja publiees permet de donner une 
certaine perspective, mais ce sont 
surtout les nuances apportees dans les 

sections subsequentes qui sont riches 
d'enseignement. 

Nelson MICHAUD 

Ecole nationale d'ad rrlinist ration publique 
Université du Québec, Québec 

The New Crusade. 
America's War on Terrorism. 

MAHAJAN, Rahul. New York, Monthly 
Review Press, 2002, 160 p. 

Cet ouvrage n'a pas ete ecrit par 
un expert universitaire, mais par un 
pacifiste engage. Loin de le disqualifier, 
cette precision vise a mettre en valeur 
le fait que Rahul Mahajan nous livre 
ici une analyse plutot equilibree de la 

politique etrangere américaine. Parmi 
la masse des travaux publies ou mis a 

jour, le plus souvent a la hate, dans le 
sillon des attaques suicides contre le 
Word Trade Center et le Pentagone, 
l'effort de Mahajan est plus que louable. 
11 cherche autant a souligner les 
contradictions apparentes et les visees 
<< imperialistes >> des tats-Unis, qu'a 
distinguer soigneusement les faits et les 

opinions personnelles. L'auteur ne 
reussit pas a tousles coups, mais on ne 
saurait non plus ignorer que son 
militantisme est traverse d'un souci 
constant d'objectivite. Contrairement a 

plusieurs textes cherchant a expliquer 
la montée de l'integrisme et son versant 
antiaméricain, celui de Mahajan ne 
confond pas explication etjustification. 
Lintroduction est trés claire sur ce point 
et l'auteur tient d'ailleurs a denoncer la 
vague de conformisme qui, aux tats- 
Unis et un peu partout dans le monde, 
assimile critique et trahison a la patrie, 
dissension et defaitisme. 

The New Crusade est divise en trois 
sections, qui examinent successivement 
les mythes entourant Ia guerre au 
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terrorisme, l'utilisation strategique des 
interventions humanitaires et, enfin, 
l'avenir de la lutte antiterroriste. 

Les < mythes >> que Mahajan décrit 
et refute ne sont rien d'autre que les 
principales justifications avancées par 
l'administration Bush avant et pendant 
la guerre contre le régime taliban, 
régime accuse d'abriter les responsables 
du réseau terroriste Al-Qaida, ces 
derniers les commanditaires pré- 
sumés des attentats du 11 septembre. 
Lauteur en compte dix-neuf. A court 
terme, ces mythes ont servi a legitimer 
l'intervention armée en Afghanistan 
mais, a moyen terme, leur but est de 
rendre acceptable une politique 
gére axée sur l'intimidation et la sou- 
mission de tous les pays aux diktats de 

Washington. Cette politique, selon Ma- 

hajan, est d'une myopie remarquable: 
elle ne peut que renforcer le ressenti- 
ment et la haine contre 1'Amerique. 

Le premier de ces mythes fonda- 

teurs, nous explique l'auteur, est l'idée 
selon laquelle Ia guerre nécessaire 
pour la destruction des tats- 
Unis. Malgré ce qu'en dit le gouverne- 
ment Bush, l'attaque terroriste du 11 

septembre ne fut pas perpétrée, comme 
celle de Pearl Harbor, par une puissance 
militaire Ce ne fut pas non 
plus une attaque contre la liberté >>, 

mais plutOt contre l'expansionnisme 
américain, soutient Mahajan en se 
basant principalement sur les décla- 
rations telediffusées d'Oussama ben 
Laden. 

Une autre série de mythes pivote 
sur la diplomatie et la conduite des 
operations de guerre. Les tats-Unis 
n'ont pas renoncé a l'unilatéralisme et, 
de fait, ce dernier a renforcé par la 

logique manicheenne voulant que 

< ceux qui ne sont pas avec nous, sont 
contre nous >>. Lauteur dénonce cette 
logique simpliste et l'instrumentali- 
sation contre tous les dissidents, 
notamment ceux qui condamnent a Ia 

fois le terrorisme et la guerre en 
Afghanistan. C'est Ia << crédibilité de 
I'empire > qui aurait motive cette 
guerre, et non pas le désir de vengeance 
du peuple américain. Enfin, Mahajan 
dénonce le faux caractere humanitaire 
de l'intervention américaine ainsi que 
la complicite avec l'Alliance du Nord 
et avec d'autres groupes armés ailleurs 
dans le monde qui terrorisent les 
populations locales. Au passage, Ia 

perception trop idyllique de Ia liberte 
de presse aux tats-Unis est egalement 

La deuxiëme partie du livre 
aborde plus en detail l'instrumenta- 
lisation des interventions humanitaires, 
en la resituant notamment dans le cadre 
plus vaste de la logique << imperialiste 
américaine. Pour Mahajan, les tats- 
Unis ne fournissent pas de l'aide aux 
populations civiles par pur altruisme. 
Ils poursuivent d'autres objectifs 
dissimuler les effets desastreux de leur 
politique etrangere, camoufler Ia 
brutalité des operations militaires ou 
bien asseoir leur pouvoir politique et 

economique. Lanalyse des interven- 
tions humanitaires en Afghanistan, en 
Somalie, au Kosovo et au Rwanda 
permet a l'auteur de mettre en evidence 

l'opportunisme de Washington. Une 
depravation confirmée par les 

nombreuses dérobades américaines 
concernant la vente de medicaments a 
bas prix aux Africains malades du sida. 
Des jugements de ce type ainsi que 
certaines affirmations sur l'évolution de 
l'imperialisme risquent ici d'agacer le 
lecteur et méme de discrediter la 
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solution proposee par l'auteur, a la fois 
sensée et chimerique des interventions 
humanitaires depourvues de toute 
dimension neocolonialiste. 

Les réflexions sur l'avenir de la 
guerre contre le terrorisme, qui closent 
le livre, se fondent sur un exposé des 
contradictions qui traversent la politi- 
que etrangere américaine, contradic- 
tions qui sont d'autant plus apparentes 
dans le cas des pays arabes (Washing- 
ton, pour s'assurer le contrOle du 
petrole, supporte des elites predatrices 
et autoritaires, dont l'impopularite les 
rend dependantes de l'aide américaine) 
Sur ce méme plan, Mahajan ne manque 
pas non plus de souligner, chiffres a 

l'appui, que l'industrie americaine de 
l'armement attise les conflits dans de 
nombreuses regions en vendant des 
armes aux belligerants et aux gouverne- 
ments qui ne respectent pas les droits 
de la personne. Cette strategie, soutient 
l'auteur, n'aidera certainement pas a 
conjurer la naissance et l'expansion des 
<< tats voyous >>, phenomene que le 
refus américain de ratifier le traité sur 
la Cour penale internationale rend 
encore plus difficile a endiguer par des 
moyens pacifiques. Cette somme de 
contradictions prepare doublement le 
terrain pour la guerre contre le terro- 
risme : elle exacerbe le ressentiment et 
la violence dans le tiers monde tout en 
justifiant le militarisme et l'impunite 
des tats-Unis. 

Pour ne pas conclure sur une note 
pessimiste, Mahajan affirme qu'il ne 
faut pas perdre espoir. La guerre contre 
le terrorisme donne aux pacifistes et 
autres militants progressistes une 
occasion unique de demontrer que Ia 
raison est de leur cOté. 

11 serait sans doute dommage que 
ce livre ne soit lu que par un public 
informe et le cercle restreint d'activistes 

auquel il semble destine. Lengagement 
de I'auteur en faveur de la paix ne limite 

pas Ia portee de l'analyse ni sa perti- 
nence. Les etudiants universitaires y 
trouveront un excellent exemple de ce 
que l'on peut accomplir en identifiant 
clairement les postulats qui guident une 
recherche. 

Guillermo R. AUREANO 

Dëpartement de sciences politiques 
Universit de Montréal 

Le Pakistan, 
carrefour de tensions regionales. 

JAFFRELOT, Christophe (dir.). Coil. Espace 
international, Bruxelies, 1ditions 

Compiexe, 2002, 166 p. 

Sixiéme pays du monde par son 
poids demographique, le Pakistan fait 

l'objet depuis quelques années, de 
toutes les attentions geopolitiques 
dirigees sur I'Asie centrale. Cette réedi- 
tion d'un ouvrage publie une premiere 
fois en 1999, coincide avec l'interét 
granthssant pour l'une des regions les 

plus dynamiques du globe. Ce manus- 
crit différe des autres volumes sur le 
sujet par son analyse trés pointue d'une 
periode de l'activite politique pakista- 
naise. Ecrit dans un style alerte, trés 
journalistique, le volume est compose 
de sept textes courts, d'une breve 
chronologie des 60 dernieres années et 
d'une liste de 17 ouvrages de reference. 
Bien que les auteurs couvrent un large 
eventail de sujets, le volume est 
organise autour de deux themes : les 
enjeux regionaux et la problematique 
identitaire. 

Le theme des enjeux regionaux est 
examine dans trois chapitres. Jaffrelot 
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démontre que le Pakistan est, depuis 
son origine, au carrefour de conflits 

regionaux et internes. Lexplication 
repose sur les sequelles de la partition 
avec l'Inde d'une part et, d'autre part, 
sur une centralisation excessive de VEtat 
refusant de reconnaitre droit de cite aux 
identites regionales dans un pays 
musulman. Racine soutient que Ia 
nation pakistanaise ne peut 
au fait qu'elle existe par opposition a 
l'lnde. Cette situation a entralne des 
lectures divergentes d'une histoire 
commune. II demontre que la logique 
de Ia partition reposait sur un refus de 
voir les musulmans d'une Inde indé- 
pendante subir la ferule de la majorite 
hindoue. Mais la partition n'a pas 
permis de trouver la securite promise 
par l'emergence d'un tat independant. 
Grare analyse les intéréts economiques 
et strategiques du Pakistan sur l'appro- 
visionnement energetique en Asie 
centrale. Apres avoir ete le principal 
relais d'approvisionnement de la 
résistance afghane, le Pakistan enten- 
dait devenir Ia principale voie de transit 
des hydrocarbures, suite a l'embargo 
impose par les tats-Unis a l'lran. Mais 
le pays dut revoir a la baisse son ambi- 
tion de devenir l'un des principaux 
acteurs du commerce regional. En effet, 
Grare demontre que la fonction geopo- 
litique du Pakistan depend davantage 
de l'évolution de la politique americaine 
et russe depuis dix ans. 

Le deuxieme theme du volume, 
la problematique identitaire, est analyse 
dans des chapitres sur 1) les Mohajir 
a Karachi, ces migrants musulmans des 
provinces indiennes du Nord a maj orite 
hindoue (Samad) 2) le poids demo- 
graphique du Punjab dans Ia structure 
du developpement economique, du 
recrutement militaire et de l'adminis- 
tration gouvernementale (Talbot) ; 3) 

les partis islamistes pakistanais (Blom) 
4) la dynamique des forces centripetes 
et centrifuges au Pakistan (Lafrance) 
et 5) le recent isolement diplomatique 
du Pakistan (Jaffrelot). Deux chapitres 
sont particulierement intéressants. 
Blom analyse fort habilement l'islami- 
sation des structures politiques et 
sociales, mais surtout Ia strategie de 
l'tat dans sa gestion des relations avec 
les partis religieux. II existe trois grands 
types de mouvements politiques 
islamistes : jihadistes, sectaires et 
constitutionnalistes qui conservent une 
influence sur la scene politique. Mais, 

depuis Ia fondation du Pakistan, 
chacun a connu des scissions internes 
a l'occasion d'elections ou de debats 
constitutionnels. La relative democrati- 
sation du regime les a affaiblis en 
stimulant la personnalisation de la 
direction et les conflits internes. De 
facon davantage marquee, la radicali- 
sation des partis islamistes et leur 
activisme en Afghanistan, au Cache- 
mire et dans les réseaux transnationaux 
a considerablement reduit leur base 
sociale. Lafrance analyse les fonde- 
ments du probleme pakistanais sous 
deux volets. D'abord, ii demontre que 
la localisation du ccur culturel, 
politique et historique du pays se situe 
entre le Punjab et le Cachemire. 11 en 
resulte que les evenements, dont ce 
territoire est le theatre, entrainent 
obligatoirement le Pakistan dans une 
spirale d'interactions. Ensuite, les jeux 
democratiques et economiques qui 
consistent a elaborer, défendre et 
appliquer des programmes destines a 
créer Ia richesse, ont plutOt reproduit 
des structures, des hierarchies et une 
accumulation de réseaux de clientele 

qui faussent le sens méme de Ia 

pratique elective et le fonctionnement 
de l'administration. 
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Comme dans la plupart des ouvra- 

ges collectifs, ii existe une inegalite des 
approches, styles et pertinences. Le 
volume aurait mérité une conclusion 
qui synthetiserait les themes et les 
elements souleves et reitererait certai- 
nes des questions posees. Neanmoins 
le volume est intéressant et permet de 
clarifier les informations recentes sur 
la situation politique du Pakistan. 

Département de geographic 
Centre d'dtudes de l'Asie de lEst 
Université de Montréal, Montréal 

Claude CouTols 

Transforming America's Military 

BINNENDIJK, Hans (dir). Washington, DC, 

National Defense University Press, 
2002, 394 

La revolution des affaires militaires 

requiert le developpement de nouvelles 

technologies, definitions operation- 
nelles et structures d'organisation. Ce 

processus doit conduire l'armée ame- 
ricaine vers les missions necessaires du 
XXIe siecle. Cependant, le processus 
implique aussi des risques susceptibles 
de saper dangereusement les capacites 
militaires des tats-Unis. 11 s'agit de 
mettre en evidence l'interet d'une 
transformation progressive, impliquant 
simultanement tous les services et 
l'ensemble des partenaires concernes. 
Leffort de transformation a ete engage 
pendant l'administration Clinton. En 
2001, Ia Revue Quadriennale de la 
Defense (Quadrennial Defense Review) a 
fixe plusieurs objectifs, notamment la 
protection du territoire national 
(homeland) et des reseaux d'informa- 
tion, le developpement et le soutien de 
la puissance americaine vers des 
theatres lointains, le refus de la 
sanctuarisation des ennemis et le 
renforcement des technologies de 

l'espace et de l'information. Les 
nements de septembre 2001 ont donne 
plus de poids au premier objectif. 

Dans une premiere partie << Les 
fondations de Ia transformation *, Sam 
Tangredi (chap.1) considere que la 
transformation des affaires militaires 
implique Ia mise en place serieuse des 
priorites des objectifs et des missions. 

Auj ourd'hui, les tats-Unis doivent 
adopter un nouveau modéle de hie- 
rarchie dans les missions, capable 
d'identifier dans les interets ceux qui 
sont << de survie >>, vitaux ou simple- 
ment importants nationalement. Les 
allocations de ressources doivent 
dependre des reponses ainsi apportees. 
Si l'on a abandonne la strategie de la 
victoire simultanee sur deux theatres 
d'operation, la nouvelle strategie doit 
permettre aussi plus de flexibilite pour 
une plus grande diversite de missions. 
Pour Thomas Hone et Norman Fried- 
man (chap. 2), la question est de savoir 
comment les nouvelles technologies 
peuvent s'appliquer au secteur mili- 
taire. Ils mettent en evidence le poten- 
tiel dune douzaine de technologies, 
dont certaines ont déjà fait l'objet de 
developpements importants dans le 
domaine commercial. Apres une 
presentation historique, Richard 
Krugler (chap. 3) insiste sur la necessite 
de ne pas recourir aux solutions 
extremes en matiére militaire. Le 
pluralisme des idees et des organisa- 
tions est plus efficace qu'un plan 
centralise et risque. 

Dans la seconde partie << La 
transformation des services >>, Thomas 
McNaugher et Bruce Nardulli (chap.4) 
mettent en avant l'importance des 
transformations a engager dans les 
services de << l'Army >>. Le plan de 
l'Armee prevoit de mener simulta- 
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nément des strategies a long terme 
(Objective Force), a moyen terme 
(Interim Force) et court terme (Legacy 
Force). A long terme, il faut construire 
le système de combat futur. Ainsi de 
petits vehicules en réseau (de 16 a 20 
tonnes) devraient remplacer les chars 
M-1 Abrams de 70 tonnes et les véhi- 
cules d'attaque M-2 Bradley de 32 
tonnes. Les paris sont faits en faveur 
d'ameliorations importantes dans Ia 

technologie d'information, les senseurs 
et les robots. Pourtant cette demarche 
est. dangereuse si les progres techno- 

logiques ne s'avèrent pas suffisamment 

rapides. Au fond, avec le combat contre 
le terrorisme, l'armee a l'opportunite de 
modifier ses technologies et ses objec- 
tifs, ce qui la conduit a une reorga- 
nisation nécessaire, qui doit cependant 
rester très contrOlee. Pour William 
O'Neil (chap. 5), Ia Marine (Navy) est 
devenue une force aérienne conside- 
rable. Elle s'est adaptee a cette condi- 
tion, en créant des plates-formes sur 
presque tous les navires de guerre. La 
Marine ne souhaite pas changer trop 
rapidement, car il faut 15 ans pour 
concevoir et construire un bãtiment de 
guerre, lequel est mis en service 
pendant au moms 35 années. Aujour- 
d'hui, la Marine est sur la bonne voie, 
avec une capacite strategique dominan- 
te depuis la fin de l'Union sovietique, 
malgre la diminution des coUts des 
missiles ou des mines des adversaires 

potentiels. Depuis septembre 2001, la 

Navy a une nouvelle mission, le soutien 
des gardes-cotes dans Ia protection du 
territoire contre les attaques terroristes. 
Lamelioration technologique des arme- 
ments de la Air Force est considerable 
et elle porte sur l'espace, l'espace aerien 
et l'espace cybernetique, note David 
Ochmanek (chap. 6). Aujourd'hui, les 
Etats-Unis disposent des armes les plus 

performantes et d'une domination 
importante de I'espace aerien. Cepen- 
dant, plus d'avions militaires sont 
nécessaires pour faire face aux menaces 
de demain. A court terme, il faut 
remplacer les missiles de croisière et les 
vehicules de combat automatiques sans 
assistance humaine, et ameliorer les 
armes disponibles. Par contre, ii ne faut 

pas tout modifier, compte tenu de 
l'importance de l'avantage des tats- 
Unis dans ce domaine. 

Dans la troisieme partie, << La 
coordination des operations militaires 
transformees >>, Paul Davis (chap. 7) 
presente dix principes qui devraient 

presider les transformations néces- 
saires, parmi lesquels l'utilisation 
maximale de la technologie, l'anticipa- 
tion de Ia nature des guerres futures, 
l'organisation des capacites nécessaires 
a la realisation de certaines operations 
ou la mise en place sécurisée des 
soutiens politiques et economiques en 
faveur de la transformation. Davis 

propose un système d'analyse des 
capacites capable de favoriser la mise 
en place de strategies adaptees aux 
menaces. Douglas McGregor (chap. 8) 
considère que les tats-Unis doivent 
abandonner les tactiques militaires 
encore valables depuis la Seconde 
Guerre mondiale. Ii faut au contraire 
mettre en place un commandement. 
centralise et un contrOle de toutes les 

composantes strategiques. Charles 
Barry (chap. 9) rappelle que les tats- 
Unis doivent prendre en compte le 
poids de leurs alliances, notamment de 
l'oTAN et de la vision europeenne de Ia 
defense. 11 convient de faire en sorte 
que l'Europe, qui n'a pas de vision 
commune suffisante en matière de 
defense, travaille en cooperation avec 
les tats-Unis. 
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Dans la quatrieme partie, << Elar- 

gissement des aspects de la transfor- 
mation >>, Michèle Flournoy (chap. 10) 
considère d'abord que la prevention 
doit ètre conduite de manière agressive 
et proactive et qu'une politique de 
protection doit être engagee, dans le 
cadre d'objectifs bien definis. Elle 
propose de nombreuses transforma- 
tions organisationnelles, en partie 
acceptees par l'administration Bush. 
Peter Wildon et Richard Sokoisky 
(chap. 11) mettent en evidence les 
forces militaires disponibles et us con- 
cluent que la theologie de Ia << guerre 
froide >> continue a gouverner Ia 

politique strategique americaine. us 
proposent une modernisation des 
strategies et des armes disponibles. 
Pour Stephen Randolph (chap. 12), les 
forces de l'espace contribuent a l'avan- 

tage comparatif des forces americaines, 
au point qu'elles sont quasiment 
hegemoniques Cependant, les coUts 
sont encore prohibitifs et l'exploitation 
reste très delicate d'emploi. Les tats- 
Unis doivent continuer a investir dans 
la R&D et a soutenir la base industrielle 
nationale correspondante. Jacques 
Gansler (chap. 13) souligne la vulne- 
rabilite des Etats-Unis dans le domaine 
du cyberspace. Les autoroutes de 
l'information mettent en ceuvre des flux 

qui ne sont pas touj ours facilement 
contrOlables et qui se pretent, de ce fait, 
aux actions terroristes. 11 convient donc 
de creer un système internet fiable 
contre tous les types d'attaque. Pour 
Mark Montroll (chap. 14), le complexe 
de la R&D de defense est très puissant, 
mais des problemes serieux s'annon- 
cent a l'horizon. Aujourd'hui, les 
grandes entreprises renáclent a investir 
dans la R&D militaire jugee finalement 
pas si rentable que cela. Le Pentagone 
aurait beaucoup a apprendre des 

pratiques des firmes commerciales qui 
conduisent a des recherches impor- 
tantes sur l'identification et l'acquisition 
de technologies necessaires, eventuel- 
lement disponibles ailleurs. Pour Paul 
Needham (chap. 15), les initiatives 
nombreuses entreprises pour reduire la 
logistique de projets de forces militaires 
devraient aussi tenir compte des 
experiences civiles, méme si le service 
ainsi obtenu n'offrira plus les mêmes 
normes de sècuritë. 11 y a donc un choix 
a faire, peut-etre different selon les 
situations reelles des services, entre le 
coüt et le risque. 

Get ouvrage, tres technique, 
s'adresse aux parlementaires, aux 
specialistes de l'art militaire, aux 
personnels des industries d'armement 
et bien sUr aux responsables de la 
defense. 11 s'agit d'un ouvrage très 
serieux, bien documente, mais parfois 
un peu trop technique. 

Jacques FONTANEL 

Universit Pierre Mends France 
Grenoble, France 

ANALYSE DE POLITIQUE 
TRANGRE 

American Orientalism. 
The United States and the Middle 

East since 1945. 

LITTLE, Douglas. London/New York, lB 

Tauris, 2003, 407 p. 

L'ouvrage que Douglas Little, 
professeur d'histoire a la Clark Univer- 

sity (Worcester, Massachusetts), consa- 
cre a la politique amèricaine au Moyen- 
Onent depuis 1945 tombe a pic apres 
les attentats du 11 septembre, la 
campagne contre Al-Qaida et la guerre 
contre le regime de Saddam Hussein. 
11 permet de mieux comprendre les 
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ressorts de la strategie américaine dans 
une region considérée comme d'intërèt 
vital du point de vue strategique. 11 

montre surtout Ia complexite des 
relations entire les tats-Unis et un 
monde arabo-musulman pris entre 
tradition et modernité. 

Lauteur consacre son premier 
chapitre a la dimension culturelle du 
probleme. 11 part du constat qu'on ne 
saurait comprendre la politique amen- 
Caine dans cette region sans faire 
reference aux stereotypes qui circule- 
rent sur les musulmans et les juifs aux 
tats-Unis pendant pres de deux 
siècles. II montre a l'aide de nombreux 
exemples tires de la culture populaire 
combien les uns et les autres ont 

percus pendant longtemps comme 

appartenant a un autre monde, arniëré 
et decadent, le monde exotique du 
despotisme oriental. Au debut du xxe 

siècle, beaucoup d'hommes d'affaires, 
de missionnaires et d'archeologues 
continuent d'entretenir d'une certaine 
manière cette vision simpliste, portee 
egalement par des films a succès et des 

magazines populaires comme National 

Geographic. Dans les années trente, les 

perceptions evoluent mème si les 
prejuges demeurent tenaces. Avec Ia 

Seconde Guerre mondiale, l'holo- 
causte et la creation de lEtat d'Israel, 
l'auteur acte le recul de l'antisemitisme 
tandis que les Arabes et les musulmans 
seront progressivement << diabolises 
et presentes comme des adversaires du 
Monde libre, notamment lors de la 
flambee des nationalismes dans les 
annees cinquante et soixante. 

Dans son deuxième chapitre, 
Douglas Little aborde le probleme du 

petrole qui symboliquement represente 
le Moyen-Orient aux yeux de la 
majorite des Americains. Dans ce 

chapitre dense et intéressant, ii analyse 
en detail comment se structure l'indus- 
trie petroliere au plan international le 
role et I'influence des grandes compa- 
gnies comme Exxon et Texaco ainsi que 
leurs liens avec certains pays 
arabes ; l'emergence de l'opai' et son 
influence sur les cours du baril de 
pétrole après Ia crise de 1973. Enfin, 
comment les diverses administrations 
americaines concilient les intérêts 
petroliers avec le special relationship avec 
Israel. 

Dans le troisième chapitre, l'au- 
teur revient sur cette question en detail. 
Ii montre combien cette alliance etroite 
avec Israel constitue des le depart un 
handicap dans les relations avec le 
monde arabe. Apres avoir longuement 
analyse les racines de cette alliance, 
l'auteur insiste particulierement sur le 

potentiel nucleaire israelien qui a servi 
les intéréts strategiques des Ttats-Unis 

pendant Ia guerre froide. 11 montre 

egalement combien les intérèts des uns 
et des autres sont lies mème si les 
lsraeliens n'ont jamais considere que 
ce qui etait bon pour les tats-Unis 
l'était nécessairement pour l'tat 
hebreu. 

Le quatrieme chapitre s'efforce 
d'expliquer les efforts deployes pour 
contenir et endiguer l'influence soviéti- 

que dans Ia region apres le vide laissé 

par le decrochage de Ia Grande-Breta- 

gne. L auteur montre notamment com- 
ment les tats-Unis s'efforcent de 
mettre sur pied un système de sécurité 

regional s'etendant de la Turquie au 
Pakistan. 11 revient egalement sur la 
crise de Suez pendant laquelle les 
intéréts de la Grande-Bretagne et ceux 
des Etats-Unis divergent. Au passage, 
l'auteur s'attarde sur les diverses 
doctrines qui serviront a justifier la 
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politique americaine menée au Moyen- 
Orient, celle d'Eisenhower notamment, 
puis celle des presidents Kennedy et 
Johnson, avant d'analyser la doctrine 
Nixon des << deux piliers >> (l'Iran d'un 
cOté, l'Arabie saoudite de l'autre) 
destines a contenir l'expansionnisme 
sovietique. Lauteur montre qu'apres la 
revolution islamique en Iran et l'inva- 
sion sovietique de l'Afghanistan en 
1979, deux qui revelerent 
les faiblesses du dispositif, les respon- 
sables américains renouent — c'est le 
sens de Ia doctrine Carter — avec 

l'approche developpee par le président 
Harry Truman. 

Le cinquieme chapitre revient 
longuement sur la montee des nationa- 
lismes dans la region et s'attarde en 
particulier sur le cas de l'Egypte 
nassérienne. Lauteur suggére que les 
tats-Unis ont mal juge l'importance 
et la nature du nationalisme nassérien 
parce que les officiels américains 
avaient une vision du radicalisme 
politique datant du xlxe siècle. En 1952, 
apres l'arrivee de Gamal Abdel Nasser 
au pouvoir, us voient en lui une sorte 
de Thomas Jefferson moyen-oriental. 
Lorsque Nasser nationalise le canal de 
Suez et se rapproche du Kremlin a la 
suite de l'intervention anglo-francaise, 
l'administration Eisenhower voit en lui 
au mieux l'equivalent egyptien de 
Kerensky, au pire celui de Lenine. Par 
la suite, le président Kennedy cherchera 
a retablir des liens avec le leader 
egyptien mais ses efforts echoueront. 
Nasser et les nationalistes arabes seront 
alors diabolises et Ia victoire israelienne 
de 1967 accueillie avec soulagement. 

Le sixième chapitre analyse lon- 
guement et avec finesse les efforts 
deployes par les 1tats-Unis en vue de 
moderniser et de reformer les societes 

musulmanes traditionnelles de l'Afrique 
du Nord au golfe Persique, afin d'éviter 
Ia repetition du scenario egyptien. 
Lauteur analyse les conceptions des 
decideurs américains, notamment 
celles qui favorisent les evolutions pour 
contrecarrer les revolutions. Ii rappelle 
les efforts de l'administration Eisen- 
hower visant, avec l'aide de la Grande- 
Bretagne, a reformer la monarchie 
hachemite en Irak precisement dans le 
but d'eviter l'instabilite et les coups 
d'Etat révolutionnaires. 11 rappelle 
egalement les pressions exercées sur le 
roi Idriss en Libye afin d'eviter l'arrivee 
au pouvoir de nationalistes hostiles a 
l'Occident. Enfin, le cas de l'lran est 
longuement analyse. Ici encore, l'auteur 
apporte quelques lumieres sur le 
soutien apporte par les presidents 
Kennedy, Johnson et Nixon a la révo- 
lution blanche >> du Shah. Tous ces 
efforts malgré les pressions 
en tout genre parce que les responsa- 
bles américains sont obnubiles par 
l'antagonisme avec l'Union sovietique 
et ne saisissent pas la nature profonde 
des changements en cours dans le 
monde arabo-musulman, tant sur les 
plans religieux que politiques. 

Dans le septieme chapitre, Douglas 
Little s'interroge longuement sur 
l'engagement militaire americain dans 
la region. Lenvoi d'un demi-million de 
soldats américains pour libérer le 
Kowelt envahi par l'Irak, vise certes a 
défendre les intéréts americains dans 
Ia region mais doit ëtre interprete, selon 
l'auteur, comme une reaction au << syn- 
drome vietnamien >> qui a empeche 
toute forme d'intervention militaire 
directe dans les conflits régionaux 
pendant deux decennies. L'auteur 
revient en detail sur la doctrine de la 

guerre limitée >> mise au point en 
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1958 lorsque le président Eisenhower 

envoya les Marines a Beyrouth pour une 
période de 100 jours. Cette doctrine 
expérimentee au Moyen-Orient con- 
duisit au désastre dans le Sud-Est 
asiatique. Ii faudra pres de deux dé- 
cennies pour surmonter cette epreuve 
qui paralysa l'activisme américain. Le 

président Reagan tentera, sans grand 
succès, de changer cette mentalité. Avec 
la victoire dans la guerre du 
Golfe en 1991, le président George 
Bush affirma que l'Amérique avait 
surmonté le syndrome vietnamien x. 
Sa retenue a marcher sur Bagdad de 
méme que Ia politique menée par son 
successeur, le président Clinton, dans 
les Balkans huit ans plus tard, demon- 
trent que les reserves a l'egard d'une 
politique résolument interventionniste 
demeuraient vivaces a Washington. 

Le dernier chapitre est entière- 
ment consacré au conflit israélo- 
palestinien. Lauteur y démontre une 
connaissance pointue du probleme. 11 

rappelle notamment que pendant près 
de cinquante ans, les tats-Unis se sont 
efforcés de rechercher un reglement 
base sur l'acceptation par les deux 
peuples du principe peace for land. 11 

analyse par le menu les politiques 
menées par les diverses administrations 
et s'etend particulièrement sur l'action 
du président G. Bush et le volontarisme 
de l'administration Clinton. Les obsta- 
cles rencontrés, les propositions amen- 
caines et les ultimes tentatives pour 
sauver le processus de paix sont 
finement analyses. 

Dans ses conclusions, l'auteur 
s'interroge sur la capacité des tats- 
Unis a une relation normale avec 
le Moyen-Orient et en général avec le 
monde arabo-musulman. Les attentats 
du 11 septembre ont montré que ce ne 

sera pas chose facile. Les récents 
développements en Irak et au Moyen- 
Orient inciteront tous ceux qui s'inté- 
ressent a la politique internationale a 
lire attentivement le livre de Douglas 
Little qui s'efforce, de manière honnéte, 
critique et intelligente, de décrypter les 
mysteres de l'orientalisme américain. 
Ce livre bien est complete par des 
notes, une bibliographie et un index. 

Universitë de Liege, Belgique 

Simon PETERMANN 

RGIONALISME ET REGIONS - 
EUROPE 

lEurope en quete de legitimite. 

QUERMONNE, Jean-Louis. Paris, Presses 
de Sciences Po, 2001, 128 p. 

Publié dans la collection La 
bibliotheque du citoyen, ce court essai 
cerne un probleme bien précis de la 
construction européenne. Dans un style 
clair et concis, Jean-Louis Quermonne, 
propose une réflexion sur la legitimite 
politique. La these principale de 
l'ouvrage se resume a une question 
simple : quelle peut ëtre une légitimite 
europeenne dans un monde avec et 
sans souveraineté ? D'emblée, Jean- 
Louis Quermonne situe l'Europe 
politique dans la logique du compro- 
mis. Selon ce grand specialiste des 
affaires europeennes: <<Ia legitimité po- 
litique de I'Union dans les années a venir 
sera démocratique ou ne sera pas >> 

(p. 26). Elle le sera par une volonte 
politique de reconnaitre ce qui fait la 

spécificité de l'entrepnise européenne, 
soit Ia presence des tats membres et 
la prise en compte d'une Europe des 
citoyens. 

Depuis quelques années, ii semble 
en effet assez evident que le projet 
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europeen s'inscrit dans les dynamiques 
d'un environnement international en 
profonde mutation depuis la fin de la 
guerre froide. 11 ne fait plus de doute 
que l'Europe est a un tournant de son 
histoire. Par consequent, elle se doit de 

penser un projet politique au risque de 
devenir une grande organisation de 
regulation economique et technocrati- 
que. Dans le contexte de l'apres-guerre 
froide, un processus de legitimation 
politique de l'Europe a ete enclenche 
autour de certains evenements, notam- 
ment le debat autour du traite de 
Maastricht (1992), les referendums 
danois (1992) et francais (1992), Ia 
declaration du traite de Nice sur l'avenir 
de l'Europe (2001). 11 demeure nean- 
moms que cette ouverture au politique 
reste timide. Selon l'auteur, l'Europe 
doit devenir un espace de deliberation. 
Par consequent, la quete de legitimite 
politique, c'est bien plus que la simple 
application de regles communes, c'est 
Ia construction d'un debat politique 
autour des grands enjeux europeens. 
Dans dix courts chapitres, l'auteur tient 
a nous faire comprendre les difficultes 
dans cette demarche ainsi que les 
nombreux risques a ne pas vouloir 
franchir cette nouvelle etape. 

Le probleme de la legitimite se 
situe a l'origine même du projet 
europeen. Au lendemain de la Seconde 
Guerre mondiale, l'auteur rappelle 
clairement que la politique des gouver- 
nements fut de reduire la portee du 
principe democratique, juge dange- 
reux, et de recourir au droit comme 
garant de la stabilitë constitutionnelle 
dans des societes bouleversees par la 
montee des totalitarismes. Dans cet etat 

d'esprit, l'Europe se voit attribuer un 
rOle plutOt secondaire par rapport aux 
tats-nations. Deux champs d'interven- 
tion legitime sont reconnus par les 

gouvernements nationaux. D'une part, 
l'Europe fonde sa legitimite sur un 
cadre d'expertise au niveau suprana- 
tional, dans un espace nouveau permet- 
tant de garantir une forme d'impar- 
tialite et d'efficacite des decisions 
rendues par Bruxelles. D'autre part, 
I'Europe se constitue une personnalite 
propre au niveau diplomatique, mais 
en lien etroit avec les gouvernements 
nationaux. Même si, au cours des 
annees, des developpements impor- 
tants ont eu lieu, notamment en ce qui 
a trait au developpement d'une politi- 
que etrangere europeenne, l'auteur se 
dit inquiet quant a la capacite politique 
de l'Europe. Selon lui, la presence d'un 
aussi grand deficit democratique 
s'expliquerait par cette incapacite de 
l'institution a rejoindre les individus, 
remarquee par une crise de la media- 
tion. Plus inquietant, Quermonne 
remarque les effets de Ia montee de 
nouveaux discours contestataires, des 
partis national-populistes, des mouve- 
ments souverainistes et des ambitions 
cosmopolitiques. Au fond, tout ceci 
concourt a nourrir l'euroscepticisme 
dans la culture politique de plusieurs 
pays. Enfin, un autre facteur de 
resistance se situe au plan geopolitique 
et strategique. Devant une politique 
americaine plus hegemonique, certains 
pays europeens hesitent a donner un 
poids politique a l'Furope, preferant 
laisser ce terrain privilegie a l'OTAN. 

Dans la seconde partie de l'ouvra- 
ge, l'auteur propose plusieurs pistes 
permettant de consolider un equilibre 
entre les diverses composantes de 
l'edifice europeen. D'emblee, ii semble 
illusoire de croire a l'invention d'un 
nouveau modële, federal ou local. La 
solution au deficit de legitimite demo- 
cratique de l'Europe doit passer par Ia 
valorisation d'une methode commu- 
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nautaire, d'institutions en mesure de 
penser en termes de veritable gouver- 
nement et non seulement de gouver- 
nance. Au fond, Quermonne prend le 
parti de la politisation de l'Europe 
visant une adoption de textes corn- 
muns, une fédération entre l'Etat et les 

citoyens et une presence mondiale plus 
affirmée. La démarche se veut realiste. 

Malgré les avancées récentes, 
plusieurs grands défis pointent a 
l'horizon. D'abord, l'élaboration de Ia 
future Constitution europeenne pre- 
sente des points de tension en ce qui 
concerne un cadre de valeurs commu- 
nes. Plus qu'un simple traité, ce texte 
doit etablir Ia fondation d'un projet 
politique progressiste. Ensuite, Ia 
double legitimite a consolider entres les 
Etats et les citoyens dans le cadre de la 
mondialisation devra valoriser une 
citoyennete plurielle, se fixant au 
niveau des tats mais elargie aux 
différents echelons politiques des 
sociëtés, regions et localités. Enfin, au 
niveau geopolitique, les ambitions 
américaines dans une Europe elargie 
constituent une serieuse difficulte pour 
la legitimite europeenne. On a pu re- 
marquer, par exemple, Ia consternation 
des tats membres quant a la decision 
de la Pologne d'acheter des avions mili- 
taires americains plutot qu'europeens. 

En somme, cet ouvrage, qui peut 
s'adresser a un large public, permet de 
presenter les grands enjeux du devenir 

europeen, soit la supranationalite, le 
rOle des tats membres, la reforme des 
institutions europeennes, l'elargisse- 
ment aux pays de lEst... Mais, en 
parcourant cet ouvrage, le lecteur reste 
toutefois sous l'impression que la plus 
grande difficulté du projet politique 
europeen est finalement de rendre 
l'Europe plus comestible, plus attirante. 

Combler le deficit democratique 
europeen peut se résumer egalement a 

la construction d'un imaginaire politi- 
que en mesure de faire réver. 

Departement de science politique 
Université de Moncton, Canada 

ASIE 

Chedly BELKHODJA 

La Chine et la diaspora chinoise. 
tExtrême-Orient russe convoité. 

BoURBEAU, Philippe. Paris, L'Harmattan, 
2002, 150 p. 

Ces derniëres années ont vu la 
parution de plusieurs volumes portant 
sur la diaspora chinoise. En 2000, Paul 
J. Bolt traitait de la question dans China 
and Southeast Asia's Ethnic Chinese: State 
And Diaspora In Contemporary Asia 

(Praeger), sous l'angle de l'impact 
economique des fonds renvoyes dans 
leur pays d'origine par les travailleurs 
a l'etranger. La méme année, Jean- 
Francois Doulet et Marie-Anne Gervais- 

Lambony publiaient La Chine et les 
Chinois de la diaspora (Atlande), une 
discussion plus axée sur la geographie 
des populations, comme d'ailleurs 
l'ouvrage dejean-Pierre Lariviëre, paru 
en 1999 (sous le rnëme titre, par 
maiheur) chez CNED-SEDES. Enfin, Cons- 
tance Lever-Tracy publiait. un autre 
ouvrage economique, The Chinese Dias- 

pora And Mainland China : An Emerging 
Economic Synergy (St Martin's) en 1996. 
11 a donc fallu attendre l'ouvrage de P 
Bourbeau pour avoir une discussion 
politique de l'impact sur une region 
autre que la Chine meme ou sur le Sud- 
Est asiatique. Ii nous laisse sur notre 
faim, et le titre aurait pu etre plus 
specifique. 
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Depuis l'effondrement de l'URSS et 
l'effritement de la puissance 
quejaponaise, la Republique populaire 
de Chine semble etre en voie de 
s'accaparer un avantage comparatif 
determinant en Asie, dont les consé- 

quences sont mal mesurées. Les deux 
acteurs dans le drame sont la diaspora 
chinoise et l'Etat chinois, et us modu- 
lent considerablement le système des 
relations internationales. Lessai de P 
Bourdeau tente d'éclaircir la nature des 
rapports qu'entretient la Chine avec la 

diaspora chinoise et d'en mesurer la 

portee. Philippe Bourbeau tente de 
cerner en quoi cette relation entre Etat 
et emigrants affecte les relations sino- 
russes depuis la chute de l'uRss, quoique 
cette influence soit plus nette dans le 
cas du Sud-Est asiatique, particuliere- 
ment en Malaisie et en Indonesie. Lessai 
definit les enjeux strategiques qui 
découlent de cette relation. 11 se penche 
sur la viabilité du partenariat strategi- 
que entre la Chine et Ia Russie depuis 
1996. 11 pose aussi les questions sui- 
vantes : Le partenariat strategique 
transcende-t-il les relations entre la 
Chine et la diaspora chinoise ? Com- 
ment la Chine percoit-elle Ia place de 
la Russie dans l'espace geostrategique 
de l'Asie septentrionale ? Cette place 
reste-t-elIe compatible avec la presence 
de plusieurs milliers de chinois ayant 
emigre en Extreme-Orient russe 

Les questions soulevees sont très 
intéressantes et ne sont pas traitees de 
facon systematique ailleurs. Tout voya- 
geur etranger en Republique populaire 
de Chine ne peut pas faire autrement 
que de remarquer qu'aux frontières, on 
demande aux citoyens etrangers 
d'origine chinoise de faire la queue 
ailleurs qu'avec les autres citoyens 
etrangers. Le reste de leurs traitements 

aux mains des continentaux est a 
l'avenant. Limportance des questions 
sera donc croissante, tant dans le 
monde en general qu'au Canada, dont 
les immigrants d'origine asiatique 
composent la majorite de l'afflux, fait 
pourtant clair il y a déjà quinze ans... 

Lessai se divise en trois chapitres. 
Le premier porte sur la situation 
actuelle de Ia diaspora chinoise. Ce 
premier chapitre discute de la termino- 
logie et presente la diaspora chinoise 
en chiffres. Le second chapitre examine 
les relations entre la diaspora chinoise 
et Ia Republique populaire de Chine. 
Ce chapitre passe en revue le statu quo 
l'abandon officiel dujus sanguini , c'est- 
a-dire que la citoyennete d'un enfant 
est determinee par celle de ses parents, 
en faveur de la doctrine dujus soli, c'est- 
a-dire que la citoyennete de l'enfant doit 

determinee par son lieu de nais- 
sance. Le troisième chapitre porte enfin 
sur le theme annoncé par le titre : la 
diaspora chinoise en Extreme-Orient 
russe. Bourdeau brode sur la position 
officielle de la Republique populaire de 
Chine avec trois scenarios possibles. Le 

premier scenario prevoirait la creation 
d'une republique d'Extrëme-Orient, le 
second scenario, l'annexion des tern- 
toires de l'Extréme-Orient russe a la 
Chine et le troisième scenario, le 
contrOle economique et diplomatique 
chinois dans le Nord-Est asiatique. 
Aucun de ces trois scenarios, qui en- 
semble representent la contribution la 
plus importante de l'essai, n'est parti- 
culierement convaincant. Pour qui 
connait mieux les politiques etrangeres, 
le premier scenario est fort peu proba- 
ble, etant donne l'ascendant nationa- 
liste russe. Ce qui vaut pour l'Abkhazie 
vaudra sans doute pour l'Extréme- 
Orient. Le second scenario donnerait 
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lieu a des escarmouches frontalières 
telles qu'en ont longuement connu les 
Russes et les Chinois dans leur histoire. 
Le troisième scenario est le plus 
convaincant, au moms du point de vue 
du contrOle economique. Du contrOle 

diplomatique, il n'est nulle part 
question. 

Lessai est tres court. La mise en 
scene occupe 86 des 133 pages du 
texte, ce qui donne l'impression d'un 
travail soit inacheve, soit tronque. Nous 
aurions prefere voir les resultats dans 
leur entièreté. Lauteur aurait-il ete mal 
conseille ? Tel qu'il est, l'ouvrage a pour 
faille principale d'avoir proclame trop 
vite ce qu'il n'avait pas encore réussi a 
faire. 11 nest pas le premier chercheur 
a faire preuve d'impatience. 

Department of Political Science 

Lakehead University, Ontario 

AMRIQUES 

Laure PAQUETTE 

Mexico's Politics and Society 
in Transition. 

TULCHIN, Jose ph S. et Andrew D. SELEE 

(dir.). Boulder, co, Lynne Rienner 

Publishers, 2003, 373 p. 

A voir les livres qui se multiplient 
a propos du Mexique, on pourrait 
croire que ce pays est en transition 
depuis bientOt 20 ans. Son adhesion a 
1'ALENA en 1994, l'élection de Fox en 
2000 et bientOt l'arrivee de Ia ZLEA font 
en sorte que cette impression de 
transition continue encore de nosjours. 
C'est dans cet esprit que le livre de 
Tuichin et Selee, Mexico's Politics and 

Society in Transition, aborde Ia transition 
du Mexique sous trois angles princi- 
paux: politique, economique et inter- 
national. Les auteurs attestent des nom- 

breux changements structurels qua 
vécu le Mexique depuis les dix der- 
nières années. Ces changements vont 
de I'ouverture et de la democratisation 
du système electoral jusqu'aux nou- 
velles conceptions que se font les 
Mexicains par rapport au gouverne- 
ment, a l'tat et a Ia place du Mexique 
dans le monde. Le but de l'ouvrage est 
d'explorer ces diverses tendances et 
changements qui traversent Ia societe 
mexicaine contemporaine. Le mandat 
des differents auteurs est clair: decrire 
les changements qui ont touché le 
Mexique et expliquer comment ces 

changements ont influence Ia relation 
de ce pays avec les tats-Unis. 

Plus precisement, ce livre de 13 

chapitres, se divise en quatre parties. 
La premiere et sans doute la plus 
importante du livre en termes de travail 
et d'analyse, se consacre aux derniers 
changements politiques du Mexique. 
Par exemple, cette partie traite des 
prochains defis de l'administration Fox, 
de la securité, des reformes de l'tat, 
du monde du travail, du probleme 
Zapatiste, du rOle des femmes au 
Mexique et de la société mexicaine en 
general. La seconde partie se concentre 
sur l'aspect economique des change- 
ments. Entre autres choses, cette partie 
discute de la transformation macroéco- 
nomique de l'économie mexicaine, du 
role de I'ALENA et de l'oMc dans cette 
transformation, des defis du secteur 
rural dans une ouverte et 
d'une evaluation des reformes et des 
politiques de developpement. La 
troisième partie aborde Ia question du 
Mexique dans l'espace regional. Les 
deux chapitres qui composent cette 
partie traitent de Ia relation Mexique! 
tats-Unis et de la communauté 
mexicaine vivant aux tats-Unis. La 
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derniere partie constitue la conclusion 
du livre. Dans ce chapitre, les directeurs 
de l'ouvrage expriment leurs evalua- 
tions sur les trois tendances mention- 
nées ci-dessus. us affirment que 
l'influence grandissante des Mexicains 
vivant aux tats-Unis ainsi que l'inter- 

dependance croissante entre les deux 

pays ont contribue a approfondir et a 
stabiliser comme j amais auparavant Ia 
relation Mexique/tats-Unis. De facon 
tout autant importante, le processus de 
democratisation du système electoral a 
donne au leadership mexicain actuel de 
la credibilite dans les affaires interna- 
tionales et lui a permis de developper 
une politique etrangere plus active 
qu'auparavant. A cet egard, l'adminis- 
tration Fox a engage avec assurance le 

Mexique dans des relations multila- 
terales (oNu, OEA...) et bilaterales 
(surtout avec les tats-Unis) fruc- 
tueuses des le debut de son mandat. 
En fait, les auteurs attestent que le 
Mexique est sorti de sa traditionnelle 
reserve a l'etranger pour devenir un 
acteur majeur (an agenda-setter actor) 
dans les relations bilaterales entre 
l'Amerique du Nord et le reste de 
l'Amerique latine. 

L aspect interessant de l'ouvrage 
est la diversite des points de vue et des 
sujets qu'il contient ainsi que la diver- 
site de provenance des auteurs. Ceux- 
ci sont d'origine ètatsunienne et mexi- 
caine ce qui augmente la qualite 
analytique du Iivre. De plus, ces auteurs 
travaillent dans des disciplines pro- 
fessionnelles comme journalistes, 
professeurs ou anlaystes et proviennent 
de differents champs disciplinaires tels 
que la science economique, l'histoire 
ou encore les relations internationales. 
Le public cible est sans aucun doute 
academique, visant autant les specia- 
listes du Mexique qui retrouveront une 

foule de donnees et d'informations dans 
le livre, que les qui désirent 
s'initier a la politique et a la societe 
mexicaine. De plus, l'aspect << transi- 
tionnel > du Mexique est bien present 
dans le livre ce qui en augmente la 
qualite, car cet aspect est developpe 
selon une perspective comparative. En 
effet, chacun des auteurs apporte une 
image distincte du Mexique, selon le 
theme de leur chapitre ou de la partie, 
et us comparent souvent I'etat du 
Mexique en 1980 a celui de 2002 afin 
de bien marquer le contraste entre les 
deux dates. Mais le Iivre ne repond pas, 
malheureusement, a la question de 
savoir pourquoi le Mexique est encore 
en transition, vers oU il se dirige et 
surtout, quand s'arrëtera cette transi- 
tion. 11 peut donc être reproche aux 
auteurs d'avoir trop mis l'accent sur les 

changements qui sont survenus au 
Mexique durant la decennie 1990 et 
par ce fait, avoir deliberément exclus 
de leur analyse ce que deviendra le 
Mexique durant les prochaines années. 

Hugo LOISEAU 

Candidat au doctorat 
Centre d'études interamëncaies 
lnstitut quebecois des hautes etudes internationa!es 
Universite Laval, Québec 

3. NOTICES BIBLIOGRAPHIQUES 

L'Organisation mondiale 
du commerce. 

OCt s'en va La mondialisation? 

DEBLOCK, Christian (dir.). Coll. Points 
chauds, Quebec, Editions Fidès, 

2002, 300 p. 
Cet ouvrage, sous La direction de 

Christian Deblock, est ëcrit par quinze 
auteurs. II s'agit donc d'un livre collectif 
corn pose de quinze articles articules autour 
de l'OMC et de la question des relations 
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economiques internationales. Apres une 
introduction generale sur l'OMC, les 

differentes contributions sont regroupees en 
deux parties. Une premiere, centrëe sur 
Ia question de l'integration, une seconde, 
mettant en avant le poids des differents 
marches que forment les relations 

miques internationales. 

II s'agit Ia d'une cuvre de nature 

scientifique. En effet, les annotations en bas 

de page sont trës nombreuses et la plupart 
des articles sont completes de references 
bibliographiques. Enfin, l'ouvrage corn- 

prend deux annexes essentielles: une liste 
des abreviations et une chronologie du 
GATT a l'OMC >. 

Le lecteur trouvera ainsi dans ce livre 
le traitement des points essentiels relatifs 
a Ia vie economique internationale 
actuelle. C'est enjanvier 1995 qu'est nee 

l'Organisation rriondiale du commerce. 
Cette nouvelle organisation internationale 
doit remplir quatre fonctions : 1) etre 
l'enceinte pour les negociations commer- 
dales ; 2) assurer la mise en wuvre, l'admi- 
nist ration, lefonctionnement et Ia realisa- 
tion des objectifs des accords dont elle a Ia 

charge ; 3) administrer Ia procedure de 

reglement des differends ; 4) cooperer avec 
la Banque mondiale et Ic FMI en vue 
d'elaborer des politiques economiques plus 
coherentes au niveau mondial. 

Quarante-huit ans apres Ia confe- 
rence de Ia Havane, l'objectif de l'oMc a 
evolue. 11 ne s'agit sans doute plus d'une 
vision globale qui inscrivait la dimension 
cornmerciale dans un objectif de sécurité, 
de justice et de bien-étre. Ainsi, a titre 

illustratif, ii importe de rappeler que l'oMc 

n'appartient pas au systéme des Nations 
Unies. 

Par-dela des aspects particuliers qui 
concernent l'oMc et les negociations com- 

merciales actuelles, Ia lecture de l'ouvrage 

permet de mieux comprendre les enjeux 
fondamentaux auxquels le monde doit 

faireface. Bien souvent on accuse, a tort, 
l'OMC de maux dont elle n'est pas res- 

ponsable. En effet, l'oMc n'a pas de 
responsabilite d'initiative; elle gere des 
accords qui sont approuves par les tats. 
Ainsi, en un sens, l'oMcpeut consideree 
comme la caisse de resonance de problé- 
mes dont l'origine est exterieure a cette 

organisation. L'interet de ce livre est 
justement de permettre une comprehen- 
sion plus globale de problemes dont la 
dimension commerciale n'est qu'un aspect. 

Au-delä de cette question du com- 
merce international, c'est toute la question 
des relations economiques internationales 

qui se trouve posee. En effet, il s'agit, dans 
le monde dans lequel nous vivons, d'étre 
en mesure de maltriser la transition de 
relations internationales a des relations 

globales, c'est-ä-dire de passer du stade 
de l'interdependance a celui de l'inte- 
gration. Cette evolution est doublee d'un 
deuxiëme processus dont ii importe aussi 
de malt riser le developpement. Ce pheno- 
méne d'integration est impulse par 
l'entreprise et non par l'tat. Defait, de 

plus en plus, les enjeux et les solutions 
relatives a ces derniers portent de moms 
en moms sur une problematique de 
relations economiques entre pays; mais de 

plus en plus sur celle de l'organisation 
econommque interne a chaque pays. Les 
decisions prises au niveau international 
sont ainsi en rapport direct avec les choix 

sodlo-economiques a I'mntenieur de chacune 
des societes nationales. 

Trois problemes trés importants 
decoulent alors logiquement de cet etat de 

fait. En premier lieu, ii s'agit naturellement 
de la question de Ia souveraineté des tats. 
Dans Ic cadre de ce processus d'integration 
impulse par l'ent reprise, queue definition 
et quelle pratique donner a ce concept ? 
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En deuxième lieu, se pose Ia question du 
contenu de sens a donner a la notion de 

developpement. S'agit-il là d'une concep- 
tion qui doit prendre une signification 
unique, ou qui demeure declinable scion 
des conceptions particulieres et donc 
locales. Enfin, en troisièrne lieu, a travers 
Ic sujet du commerce international, c'est 
la question des droits de l'homme et de Ia 

personne qui se trouve posee par cet 
ouv rage. S'engage-t-on, de fait, dans un 
processus d'universalisation de cette 
question ? 

Ainsi, Ic lecteur de cet ouvrage 
corn prendra tres vite que les interrogations 
posees par les auteurs du Iivre prennent 
une dimension non settlement economique 
mais aussi très largement politique. Un 

ouvrage dense qui, compte tenu de sa 
presentation, est aisé a lire. 

Bertrand L,'a'c 

DESS de pratique de Ia prospective des questions 
internationales 
Université René Descartes, Paris 5 

A Strategic Vision for Africa. 
The Kampala Movement. 

DENG, F.M. et I.W ZARTMAN. Washing- 
ton, DC, Brookings Institution Press, 

2002, 198 p. 

Des l'abord Ic lecteur ne manquera 
pas d'etre intrigue par Ia nature de cet 
ouv rage. S'agit-il d'une entreprise de 
promotion d'un programme politique 
particulier ou d'une analyse de science 

politique des processus de decision en 
matière de politique internationale et ici 
tout particulierement de politique conti- 
nentale africaine ? L'ouvrage analyse le 

long processus de maturation du projet de 
reforme de la gouvernance africaine initiC 

par Olusegun Obasanjo avec son African 
Leader Forum autour du theme de Ia 

conference sur Ia securite, la stabilite, Ic 

developpement et la cooperation en Afri- 
que (cssDcA). Cette conference avait pour 
objectif a Ia fois de doter le continent 

africain d'une institution comparable a 
l'OSCE en Europe mais aussi de faire 
pression sur les gouvernements africains 
pour qu'ils modijient 1 curs comportements 
politiques et optent pour de nouvelles 
modal ites de gestion collective des crises 
et pour la reforme des procedures bloquees 
de l'ouA. 

L'ouvrage est trés favorable au projet 
et ne s'en cache pas. Ii dresse un bilan trés 
lucide et sans complaisance de la gestion 
des dfferents Etats africains en termes de 
securite, de stabilite et de developpement. 
Reprenant les theses de l'AI.r, ii Ia 
necessite pour les tats africains de se 
doter de systémes normatifs obligatoires 
et d'afficher une volonte de reforme et de 
democratisation, prealables necessaires a 
l'amelioration de Ia situation economique 
et politique en Afrique. II rappelle l'obliga- 
tion pour les leaders africains d'identijier 
des formes originales de gouvernance en 
faisant I'inventaire des formes existantes 
de cooperations regionales pour Ia sécurité 
et la stabilite et en proposant des solutions 

proprement africaines. II denonce les corn- 

porternents irresponsables de nombreux 
leaders africains et leur recours syste- 
matique a la legitimation par Ia recherche 
de boucs emissaires extérleurs ou histo- 

riques pour legitimer I curs echecs. 

Les arguments developpes sont assez 
convaincants et fournissent des elements 

d'appreciation trés importants pour Ia 

comprehension de cc projet mais aussi de 
la reforme de l'ouA et de sa transformation 
en UA. On pourra considerer que cet ouvra- 

ge est essentiellement politique et ëtre scep- 
tique quant awc solution proposees pour 
autant le texte apporte des elements 
importants de comprehension de la 
diplomatic regionale africaine. 
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C'est ici que les frustrations sont les 

plus fortes. La lecture de l'ouvrage ne cesse 

de faire apparattre entre les lignes les 

confi its qui opposent les leaders africains 
et le refus de nombre d'entre eux d'opter 
pour une reforme drastique de leurs 
pratiques politiques. A plusieurs reprises 
sont evoques Ic rOle de Ia Libye et du 
Soudan mais rien n'est clairement analyse. 

Dommage, car alors nous disposerions 
d'un travail de sociologic des organisations 
et de Ia decision au niveau regional africain 
sans aucun egal. De meme l'ouvrage ne 
cesse d'insister sur l'originalite de la CSSDCA, 

presentee comme une vraie initiative 
africaine, mais a part souuigner l'innova- 
tion linguistique consistant a appeler 
Cal ebasse cc qui s'appelle paniers a l'osce, 
rien n'est demontre. L'obj ect if du livre n'est 

pas là ii s'agit de valoriser un projet 
innovant, de le populariser, voire de lui 
donner tine nouvelle vie dans Ic contexte 

toujours aussi imprevisible et aussi peu 
fiable du systeme de (non) gouvernance des 
instances regionales africaines. 11 ne s'agit 
pas nialheureusement d'etudier les strate- 
gies de pouvoir et de protection a I'muvre 
au niveau continental. 

Dominique DARBON 

Universiti Montesquieu Bordeaux iv, France 

Financial Market Integration 
and International Capital Flows. 

IRWIN, Gregor et David VINES (dir.). 
Northampton, MA, Edward Edgar 

Publishing, 2001, 506 p. 

Cet ouvrage collect if imposant, dirige 
par deux chercheurs de l'UniversitC 
d'Oxford, reprend dix-huit contributions 

deja publiees dans des revues telles que 
l'American Economic Review, l'Econo- 
mic Journal, le Journal of Economics 

Perspectives, Economic Policy, ou encore 
dans Ia Revue de la Banque mondiale, 

dans Ic Bulletin trimestriel de la Banque 
d'Angleterre ou de la Banque fédérale 
de reserve de Kansas City. D'autres con- 
tributions sont des extraits d'autres ouvra- 

ges collectifs publics notamment par 
l'Institute for International Economics a 
Washington. D'autres sont publiees par Ia 

Brookings, Ia Ban que centrale d'Australie 
ou Ic Secretariat du Commonwealth... 

La plupart de ces contributions, 
publiees de 1995 a 1999, emanent de 
specialistes connus Andrew Crockett, 
directeur general de Ia Ban que des 
reglements internationaux; Stanley Fisher, 
directeur general -adjoint du FMI jusqu'en 
1999 ;Joseph Stiglitz, vice-president de Ia 

Banque mondiale qu'iI a quittee recem- 
ment ; Kenneth Rogoff, directeur de la 
recherche au FMI, ainsi que des univer- 
sitaires reputes : Jeffrey Sachs, Morris 
Goldstein... et Paul Krugman dont les deux 
contributions sont les seules qui n'avaient 

pas etc deja publiees. 

II n'est pas possible de rendre compte 
fidelement du contenu d'un tel ouvrage, 
beaucoup trop riche. Ii traite d'un sujet qui 
n'apparait pas clairement dans Ic titre. II 

s'agit certes ici des flux internationaux de 
capitaux et de leur incidence stir l'inte- 

gration des marches financiers. Mais en 
realite, apres quatre contributions consa- 
crees a l'instabilitefinanciere (Ia premiere 
partie), les quatre suivantes (Ia dewcième 

partie) sont consacrees a Ia crise mexicaine 
— celle de 1994 qui a etc une crise des 
marches financiers et non pas celle de 1982 

qui a etc tine crise des credits bancaires. 
Les auteurs qui ont ecrit en 1996 demon- 
tent bien stir Ies mecanismes de cette crise 
dont la nature etait si nouvelle, mais us 

s'emploient surtout a en tirer les consC- 

quences, a lafois pour les gouvernements 
et pour les institutions internationales. La 
troisueme partie, qui regroupe cinq 
contributions et qui est deux fois plus 
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longue que Ia precedente, est consacrëe a 
la crise de l'Asie du Sud-Est survenue en 
1997 et dont l'originalite reside dans Ia 
dfficulte a lafois de malt riser son etendue 
— on a pane pour Ia premiere fois de 
contagion — et d'expliquer son onigine: les 
auteurs ont en effet beaucoup discute de 
ses causes internes ou nationales, extë- 
rieures ou internationales. On ret rouve ce 
debat dans cet ouv rage. Enfin la derniere 

partie qui comprend encore cinq contribu- 
tions est plus onientee sur les enseignements 
que l'on peut tirer de cette derniere crise 
et plus generalement des evenements de 
La decennie 90, comme sur les reformes 
du systeme financier international que l'on 

peut actuellement envisager 

Au-dela de son interet manifeste, cet 

ouvrage nous a surpris. Derriere une 
couverture cartonnée et en couleurs, on 
ret rouve ces dix-huit textes exactement tels 

qu'ils ont publics: les caractëres ne sont 

jamais les memes, ii y a parfois deux 
colonnes par page, comme dans les revues 
dont us sont ext raits, les titres de chaque 
contribution ne sont pas homogenes, les 

references ne le sont pas parfaitement non 

plus. Sous une aussi belle couverture, on 
s'attendait a un veritable ouvrage plus qu'a 
une photocopie de très bons articles 
récents... 

CNRS, Universitë d'OrIans, France 

E espace penal europeen. 
Enjeux et perspectives. 

contexte, la presidence belge de l'Union 

europeenne a recueilli I'accord du Conseil 
sur trois instruments essentiels: le mandat 
d'arret europeen, la definition commune 
du terrorisme et Ia mise sur pied d'Eurojust. 

Chacun de ces instruments constitue 
une avancée majeure sur les trois axes de 
travail pnincipaux que le Conseil europeen 
a assignes au Conseil lors de La reunion de 

Tampere en 1999: Ia reconnaissance mu- 
tuelle des decisions judiciaires en matiëre 

penale, l'harmonisation des legislations et 
Ia mise en place d'acteurs europeens. 

Cet ouvrage a pour objet de mener 
une reflexion oniginale sur ces realisations. 
Ii s'interroge aussi sur les enjeux et les 

perspectives de l'Europe penale dans le 
cadre de la Convention sur l'avenir de 
l'Union europeenne. A cet effet, l'ouvrage 
a etc divise en quatre parties. 

La premiere partie, consacrée aux 
acteurs de cette evolution, est l'occasion 
de s'interroger sur les nombreuses conse- 

quences du passage d'un reseaujudiciaire 
europeen a une juridiction penale euro- 

peenne ou I'on voit trës bien le passage 
d'une logique de cooperation (Euro pol) a 
une logique d'integration (Eurojust). 
D'autres contributions s'appesantissent 
plus specialement sur les enjeux d'un 
veritable corps de police europeenne et sur Mwhel LELART 

le mandat d'arret europeen tant sur les 

plans politique quejuridique. 

DE KERCHOVE, Gilles et Anne WEYEM- 

BERGH. Coil. Etudes européennes, 
Bruxelles, Editions de l'Universite 

de Bruxelles, 2002, 305 p. 

A Ia suite des evenements du 11 

septembre 2001, la mise en place de 
I'espace penal europeen a connu une 
acceleration sans precedent. Dans ce 

La deuxieme partie, relative a Ia 
reconnaissance mutuelle des decisions de 
justice, aborde cette question sous quatre 
aspects : sous l'angle theonuque etjuridique, 
sous l'angle pratique, sous l'aspect du 
mandat d'arret europeen et a travers Ia 
question de Ia determination de Ia 
junidictiori competente. 
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La troisiéme partie, consacrëe au 

rapprochement des legislations, montre les 

dfJicultes (liées awe travaux menës dans 
des enceintes internationales plus larges, 
aux legislations, aux relations malaisees 
droit penal/droit communautaire) et les 

consequences d'une telle entreprise. 
Ensuite, sont abordees, dans Ic cadre de 
cette partie, la question de l'utilite du 

rapprochement pour l'harmonisation des 

sanctions au niveau europeen et les 

difficultes tenant a l'harmonisation du 
droit penal europeen lui-méme. 

Enfin, Ia quatrieme partie traite de 

questions transversales : Ia liberté et Ia 
sécurité dans Ia constitution de l'es pace 
europeen de justice, Ia contribution que 
peut apporter Ia cjce au développement 
de cet espace, Ia question de cet espace de 
itberte au travers de Ia Convention 
europeenne des droits de l'homme, la 
question de la base juridique dans Ic cadre 
du pilier JAI, les relations exterieures et 

I'elargissement, l'existence eventuelle d'un 
tribunal penal europeen ainsi qu'une 
postface consacrée aux perspectives du 
troisiérne pilier dans Ic cadre de Ia 
Convention sur l'avenir de l'Europe. 

Cet ouvrage est Ic fruit de Ia collabo- 
ration d'une equipe internationale compo- 
see de chercheurs, de praticiens, defonc- 
tionnaires nationaux ou europeens. Ii 
donne l'occasion de reflechir aux reformes 
institutionnelles a entreprendre pour faire 
de l'Union un authentique espace de 
liberte, de sCcurité et de justice. 

Phtlippe CI-IRESTIA 

Université de Nice-Sophia Antipolis, France 

Espaces et enjeux. Mëthode 
d'une geopolitique critique. 

LASSERRE, Frederic et Emmanuel 
GONON. Paris, EHarmattan, 2001, 

474 p. 

11 sans doute difficile de trouver 
un titre qui ref léte l'ensemble des domaines 
traites dans ce livre. En effet, une trés 

longue et riche premiere partie presente 
de facon critique Ia litterature generale- 
ment regroupée sous le nom de < geopo- 

litique >. Puis une bonne moitié du volume 

concerne des etudes de < cas geopolitiques 
essentiellement consacrés a l'Asie, corn- 

pletees enfin par des analyses plus courtes 
sur des espaces specifiques Ia Terre 
Quebec, les villes clOturées awe Etats-Unis 
et les espaces de bandes de rues et des 

groupes criminalises au Quebec. Mais cette 
diversite apparait au fil de Ia lecture 
comrne un effort logique de reflexion theo- 

rique sur un savoir contesté, Ia geopoliti- 

que s, appliqué a des espaces divers mais 
rarement analyses malgre leur importance 
contemporaine, notamment en Asie. 

Dans leur premiere partie, les 
auteurs s'efforcent donc de presenter et de 

critiquer Ia production geopolitique qu'ils 
repartissent en une 1cole materialiste >, 

essentiellement germanique et anglo- 
saxonne, une cole francaise, et un 
ensemble de geographes politiques plus 
récents qui visent a sortir ces analyses de 

presupposes plus politiques que scienti- 

fiques, tout en donnant des elements 
suffisamment diversifies pour permettre la 

comprehension d'un espace politique qui 
ne se reduise pas a un territoire etatique. 

Ce projet les améne a cerner une 
mCthode en geopolitique qui combine, 

en fonction d'une pratique, des elements 
et des outils de connaissances. Méme si cet 

objectif pratique n'est pas decrit ici, il 
determinerait l'importance accordee awe 
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d(lferentsfacteurs. Cette met hode consiste, 
entre autres, a donner toute leur place aux 

representations sociales de I'espace, 
tout en soulignant la richesse d'une 
approche multiscalaire qui s'attache a 
combiner les echelles, qu'elles soient 
spatiales (locales, nationales, regionales, 
mondiales, en reseaux...) ou temporelles 
(long et court termes, profondeur histori- 

que et enjeux des representations). 

Plus qu'un comparatisme, cette 
methode > est alors appliquee a divers 

espaces ou territoires en Asic : succes- 
sivement Ic Triangle d'or de Birmanie 
et ses confins, l'Afghanistan, la mer de 
Chine du Sud, l'interaction litigicuse entre 
Ia Chine et l'Inde, le Cachemire,fournis- 
sant ainsi un panorama des principaux 
espaces de conflictualites dans une zone 
qui accumule actuellement les populations 
et les arsenaux les plus impressionnants 
de Ia planete. C'est dire l'interet de ce 

parcours qui conduit les auteurs a inter- 
roger la réalité d'une representation 
passablement mediatique et critiquee pour 
son schematisme, selon laquelle nous 
serions entres dans l'Cre du Pacfique . 
II permet aussi de revenir a une etude plus 
theorique de la notion defrontiere. 

La critique des representations est 
aussi appliquee a La quete du territoire 
de la Nation: Ia Terre Québec . Enfin 
des analyses plus thematiques portent sur 
les eventuelles guerres de l'eau que 
risquent de provoquer la rarefaction et 
I'inegale repartition de cette ressource, et 
les < espaces du quotidien que constituent 
les exemples de villes ou de quartiers clotu- 
res aux Etats-Unis ou partiellement con- 
troles par des bandes violentes au Canada. 

Si les developpements theoriques sur 
Ia geopolitique qui ouvrent le livre font 
preuve d'une grande exhaustivite, c'est 

peut-etre au detriment d'une certaine 
lisibilite : on peut se demander si tous les 

auteurs ou les textes cites ne méritaient pas 
une hierarchisation, tant il est vrai que Ia 

pretendue scientificite du terme geo- 
politique perniet de masquer des posi- 
tions trés politiques derriere des affirma- 
tions utilisant les differents aspects de Ia 

geographic humaine, de la demographic 
ou des projets de con quetes economiques... 
On en vient a souhaiter une geopolitique 
des geopolitiques qui donnerait les clefs, 
et les importances relatives des represen- 
tations avancees, des revues citées. Les 

philosophies politiques des theoriciens ou 
parfois des journalistes ou des redacteurs 
dont ii est fait etat expliquent souvent 

largement leurs positions et 1 curs analyses. 
Ce n'est en revanche pas Ic travers des 
etudes trés precises, multiscalaires >, 
fournies par les auteurs dont l'interet 
aurait parfois ete encore plus grand si 
l'effort cartographique avait etc reellement 
rendu par l'editeur Méme si certaines 
analyses sont deja depassees par les 
evenements Afghanistan, Cachemire...), 
les donneesfournies et une riche bibliog- 
raphie,francaise et anglo-s axonne font de 
cc livre a lafois un outil de ref lexion sur 
les dimensions politiques de Ia geographic 
et surtout sur les principaux espaces 
d'affrontement en Asic, 

Andre BRIGOT 

Ccole des hautes etudes en sciences sociales, Paris 

Crisis of Governance in Asia 
and Africa. 

MACLEAN, Sandra J, Fahimul QUADIR 
et Timothy M. Siw (dir.). Aldershot, 

Ashgate, 2001, 320 p. 
Les travaux rassembles dans cet 

ouvrage participent d'une recherche 
ent reprise sous l'egide de lafondation Ford. 
Ils viennent discuter l'impact de la 
globalisation sur les questions identitaires 
et Ia gouvernance en Asic et en Afrique. 
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L'objectiffixe est donc particulierement 
ambitieux puts qu'il s'agit de mener tine 
recherche comparative stir des themes 

polysemiques, fortement charges ideologi- 
quernent et mouvants dans le tern ps. 

Le chapitre I est particuuierement 
utile parce qu'ilfournit le cadre d'analyse 
de l'ensemble des contributions par ailleurs 
assez disparates tant par leurs themes que 
par leur pertinence. Les auteurs y font Ia 
revue des debats concernant Ia globalisa- 
tion, l'impact des reformes néo-libérales 
stir les modalités de Ia gestion sociale et 
de Ia démocratisation et Ia gouvernance a 
travers les mutations progressives de ses 

conceptions. La reJlexion est trés intéres- 
sante parce qu'elle vient her des pheno- 
ménes traités separement pour leurfournir 
un cadre d'analyse beaucoup plus corn- 

plexe soulignant — et c'est ici l'un des 
maitres roots de l'ouvrage — I'extréme 
diversité des modahites de la gouvernance, 
et notamment de l'instrumentahisation des 
variables identitaires et des options 
retenues par Ia muhtiphicite d'acteurs qui 
interviennent dans Ia sphere pubhique. Les 

auteurs reprennent l'analyse souvent 

pro posee d'une globahisation qui loin 

d'unifier et de rendre homogenes et 

previsibles les strategies d'action, conduit 

a diversifier l'origine et ha nature des 
acteurs intervenants, a differencier les 

niveaux normatifs disponibles, & diluer 
l'idee de centre au profit de cehle de réseaux 
et a melanger les niveaux de references 
stir lesquels viennent jouer les acteurs. A 
cet egard he chapitre 6 consacré par J.P 
Singh a l'insertion des ONG travaillant stir 
he genre en mdc dans les réseaux, he 

chapitre 7 dedie aux jeux des ONG du 

Bangladesh par F Quadir ou le chapitre 
14 redige par K.D. Bush stir l'impact de 
l'Aw stir les conflits au Sri Lanka sont 
d'excellentes illustrations de cette situation. 
Ils mont rent clairement a lafois l'integra- 
tion dans et par hes rëseaux des acteurs 

des zones marginales mais aussi leur 
exclusion, leur capacite a intervenir et a 
utihiser ces réseaux au profit de leurs 

propres luttes, voire a imposer des modeles 

propres y compris au nord. 

L'ouvrage rassemble autour de ces 

thematiques des contributions trés varia- 
bles. Dfferentes quant a leurs conclusions, 
certaines soulignant I'impact favorable en 
termes de gouvernance et de developpe- 
ment economique de ha globahisation, 
d'autres au contraire indiquant les effets 

pervers; mais diverses aussi quant a leur 
ambition theorique. Ii est vrai qu'en 
retenant tine conception de lagouvernance 
qui semble quasiment copiée sur les 

fondements de l'analyse en termes d'action 

publique, on ne pouvait que déboucher stir 
tine extreme diversite des situations. 
Comme premiere cet ouvrage a 
I'intérét de def richer he terrain, On pourra 
lui rep rocher de rassemb her des travaux 

trop divers dans leur construction, no tam- 
rnent dans ha partie consacrée a ha société 

civile et a ha gestion des confi its, et de ne 

pas suffisamment valoriser hes travaux 
existants, particuhierement stir le theme 
identitC et globahisation. La pertinence des 
articles par rapport a cette reflexion 
supposee stir h'articuhation gotivernance, 
identitC, globahisation, hibérahisation est 
trés variable. On pourra aussi reprocher 
l'absence d'une vraie démarche compa- 
rative. Hormis dans les trop rares articles 

qui tentent de cont raster deux situations 

(Afrique du Sud et Malaisie ; Afrique du 
Sud et Zimbabwe), I'ouvrage rassemble 
des etudes stir des terrains differents sans 

proposer tine rebecture croisée. Dommage, 
car dans l'ensemble les travaux sont de 

quahite et he projet tel que décrit en chapitre 
I pertinent. Esperons que he travail qui se 

poursuit permettra de réduire ces defauts. 

Dominique DARBON 

Université Montesquicu Bordeaux iv, France 
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E Organisation mondiale 
du commerce. 

Vers un droit mondial dii commerce? 

OSMAN, Filali (dir.). Bruxelles, 
Bruylant, 2001, 292 p. 

Bien qu'il ne soit pas presente comme 
tel, cet ouvrage constitue les actes du 
colloque dont on conna!t le theme et les 

principaux intervenants, et qui s'est tenu 
a Lyon le 2 mars 2001. II aborde un sujet 
d'une extreme importance . y a-t-il ou 
peut-il y avoir un droit international du 
commerce, non seulement du commerce 
national pour harmoniser les lois du 
commerce et le droit des affaires entre les 

pays, mais surtout du commerce interna- 
tional pour faciliter les echanges au niveau 
mondial sans permettre aux pays defaire 
n'importe quoi et en obligeant les plus 
grands, comme les plus petits, a respecter 
les regles de Ia concurrence. 

Ilfaut pour cela qu'un ordre ëcono- 
mique international voit le jour et qu'un 
certain nombre de droits soient reconnus 
officiellement et soient respectes par les 
Etats comme par les entreprises. La plu- 
part des aspects de ces droits sont analyses 
dans cet ouvrage. Ce sont les droits de Ia 

propriete intellectuelle, qui concerne les 
droits des marques, les droits d'auteur, les 
brevets d'invention. C'est le droit du travail 
caracterise par des normes fondamen- 
tales universellement admises mais pas 
toujours respectees. C'est le droit de l'envi- 
ronnement qui est maintenant reconnu 
comme essentiel mais sur lequel les pays 
ont bien du mal a se mettre d'accord. 

II y a aussi la concurrence propre- 
ment dite, et le remplacement du GATT 
l'OMC en mëme temps que l'elaboration 
d'une politique communautaire de la 
concurrence par les pays europeens. Le 
role de l'OMC est longuement analyse dans 
Ia perspective de Ia mondialisation ainsi 
que la coexistence des regles interna- 

tionales et européennes. II y a enfin Ia 
culture, et lafameuse exception culturelle 
defendue par Ia France qui prefere parler 
maintenant de diversite culturelle. On 
regrette que ce theme, particulierement 
sensible pour lesfrancophones,fasse l'objet 
du chapitre le plus court... 11 ne depasse 
pas six pages. 

Les derniers chapitres concernent 
l'un les obstacles tarifaires et Ia lente 
elaboration d'un code des normes qui a 
abouti a l'Accord sur les obstacles techni- 
ques au commerce, l'autre le systeme de 
reglement des differends qui a vu le jour 
en meme temps que l'OMC. Enfait, l'OMC, 
tout comme le GATT, sont presents partout 
dans cet ouvrage, oü l'on rencontre aussi 
l'Organisation internationale du travail 
(ocr), l'Accord sur les aspects des droits de 
propriete intellectuelle qui touchent au 
commerce (ADPIc), les Accords environne- 
ments multilateraux (ArM)... et bien d'au- 
tres accords ou conventions par lesquels 
se constitue peu a peu un droit mondial 
du commerce et de Ia concurrence. 

Le merite de cet ouvrage est d'abor- 
der ce pro bleme sous de multiples aspects, 
en donnant une large place a Ia perspective 
historique, qu'il s'agisse de Ia transfor- 
mation du GATT depuis Ia guerre ou de Ia 
perspective de Ia mondialisation telle qu'on 
peut l'imaginer aujourd'hui. C'est aussi de 
faire etat, au moms dans certains chapi- 
tres, de quelques-uns des differends qui onE 
dci Ftre resolus. II est mnteressant de 
constater que les litiges opposent le plus 
souvent les tats-Unis, accessoirement le 

Canada, et la Communaute europeenne. 
Ii arrive aussi — mais bien plus rarement 
— que les pays du Sud soient concernes. us 
ne sont pas oublies par certains auteurs 
qui envisagent aussi, dans leur analyse, 
les relations Nord-Sud. 

CNRS, Université d'Orléans, France 

Michel LELART 
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